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CHAKTHES. — IMPRIMERIE DUKAM), HUE FULBERT.
DES
S1G!IATURE DE LA CONVENTION! FRANC USE DE PÉKING
Le jeudi 25 octobre 1860, notre ambassadeur en Chine, le baron Gros*, se rendait du quartier général français, situé hors de Péking, au ministère des Rites (^Li Pou) pour signer avec le prince koung la convention qui rétablissait la paix avec la Chine, et procéder ensuite à l'échange des ratifications du traité de Tien-Tsin.
(c Je suis sorti de la ville, à huit heures du matin, dit notre ambassadeur, pour me rendre au quartier général de Tarmée française, et rentrer à onze heures odiciellemcnl dans Pé king avec le cortège qui devait donner à Taclc qui allait
I. Gros, Baron Jean- Baptiste- Louis ^ né le 8 février 1798 à Ivry-sur- Seinc; attaché au département en i8a3 ; accompagna, en juin 1828, Hjde de Neuville à Lisbonne ; est envoyé en mission en Espagne en août de la même année, au quartier- général du Dauphin ; y retourne deux mois après pour une nouvelle mission ; accompagne en France Tinfant Dom Miguel, mai i8a4 ; chevalier de la Légion d'honneur, 8 juin 1834 ; envoyé en Egypte, au Caire et à Alexandrie, pour le rachat des esclaves grecs qu'il rapatrie à Égine et à Paros, juin 18^4; rentre en France en juillet i8a8; créé baron par ordonnance du i5 février 1829 ; secrétaire surnuméraire à Lisbonne, 26 avril i83o; premier secrétaire de légation au Mexique, i3 mai i83i ; chargé d'aifaircs à la Nouvelle-Grenadc, 16 février i838 ; mis en disponibilité, 12 février 1860; ministre pléni/ potentiaire, 12 février i85o ; commissaire médiateur de la République française entre la Grande-Bretagne et la Grèce, 12 fé\rier i85o; ministre
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s'accomplir loule la solennité possible. Le général en chef, les deux généraux de brigade, Jamin et Gollineau, et deux mille hommes à peu près escortaient TAmbassadeur de TEmpereur. Le drapeau du loi^, celui du 102® et celui du régiment d'infanterie de marine, placés l'un auprès de l'autre, précédaient le palanquin de l'ambassadeur porté par huit coolies en livrées de soie grise et écarlate, coiffés de bonnets chinois recouverts de franges tricolores.
« Le traité de Tien-Tsin, relié en velours de soie bleue, auquel le sceau impérial, renfermé dans une boîte de vermeil, était fixé par des cordons d'or à glands de même métal, était porté, avec le sceau de l'ambassade, par quatre sousofficiers de Tarmée, appartenant à différents corps. Un escadron d'artillerie à cheval, mais sans pièces, venait après le palanquin, et plusieurs bataillons composaient le cortège. Dans rintérieur de la ville, la haie était formée par l'infanterie sur la plus grande partie du parcours. Les spahis en burnous écarlate, et les chasseurs d'Afrique ouvraient la marche ; un bataillon, musique en tête, les suivait, et les trois généraux s'étaient placés, devant l'ambassadeur, entre les drapeaux, et le traité porté à découvert sur un coussin de velours pour qu'il fût remarqué par tout le monde. Sans uniforme, puisque tous les miens avaient été perdus dans le naufrage du Malabar^ à Ceylan, je n'ai pu m'habiller que de noir, mais avec plaques et cordon*. »
plénipoiPiitiairc pour la démarcation de la froiili6re entre la France et l'Espagne, i4 juillet i853; ambassadeur extraordinaire en Chine, a8 avril 1857 ; g^rand officier de la Légion d'honneur, 9 mai 1857 ; commissaire extraordinaire en Chine, i/i mai 1857; sénateur, ao . septembre i858 ; ambassadeur extraordinaire et haut commissaire en Chine, 7 mars i86u; grand croix delà Légion d'honneur, 7 mars 18O1 ; ambassadeur à Londres, i^ novembre i8()3 ; relevé de ses fonctions, 3o octobre i863 : mort à Paris, en aoiU 1870.
Livre jaune du Baron Gros, p. i
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Le baron Gros chercha ce à être aussi convenable et aussi respectueux pour son Altesse Impériale que Ton avait été, dit-on, froid et sévère pour elle, la veille, dans le même lieu et dans des circonstances identiques ! * » Il ajoute : « Pendant la cérémonie et alors que le prince examinait mon costume, j^ai dû lui dire qu'à mon grand regret, je n'avais pu me présenter devant lui en* uniforme, attendu que j'avais perdu tous mes effets dans mon naufrage, à Ceylan!... Une légère rongeur a coloré son visage ; et me montrant sa robe : eh ! moi aussi, m'a-t-il dit, je n'ai pas mis le plus beau de mes costumes, car si les vôtres ont péri dans l'eau , c'est le feu qui a détruit les miens * !
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Convention de paix additionnelle au traité de Tien-Tsin conclue
à Péking, /e 25 octobre 1860.
Sa Majesté TEmpereur des Français et Sa Majesté TEmpereur de la Chine, voulant mettre un terme au difl'érend qui s'est élevé entre les deux Empires et rétablir et assurer à jamais les relations de paix et d*amitié qui existaient entre eux et que de regrettables événements ont interrompues, ont nommé pour leurs Plénipotentiaires respectifs, savoir :
S. M. TEmpereur des Français, le sieur Jean-Baptiste Louis, baron Gros, Sénateur de l'Empire, Ambassadeur et Haut Commissaire de France en Chine, Grand-Oflîcier de l'Ordre Impérial de la Légion d'Honneur, Chevalier Grand-Croix de plusieurs ordres, etc., etc., etc. ;
Et S. M. l'Empereur de la Chine, le prince de Koung, membre de la Famille Impériale et Haut Commissaire ;
Lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne et due forme, sont convenus des articles suivants :
Art. i**". — S. M. l'Empereur de la Chine a vu avec peine la
Lac. cit.., p. 168. Allusion à Lord Etgin
2. Lac. ci/., p. 168-9. Allusion à l'incendie du Palais d'Eté.
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conduite que les autorités militaires chinoises ont tenue à l'embouchure de la rivière de Tien-Tsin, dans le mois de juin de l'année dernière, au moment où les Ministres Plénipotentiaires de France et d'Angleterre s'y présentaient pour se rendre à Péking, afin d'y procéder à l'échange des ratifications des Traités de Tien-Tsin.
Art. 2. — Lorsque l'Ambassadeur, ïlaut Commissaire de Sa Majesté l'Empereur des Français, se trouvera dans Péking pour y procéder à l'échange des ratifîcations du Traité de Tien-Tsin, il sera traité pendant son séjour dans la capitale avec les honneurs dus à son rang, et toutes les facilités possibles lui seront données par les autorités chinoises pour qu'il puisse remplir sans obstacle la haute mission qui lui est confiée.
Art. 3. — Le Traité signé à Tien-Tsin, le 27 juin i858, sera fidèlejnent mis à exécution dans toutes ses clauses, immédiatement après l'échange des ratifications dont il est parlé dans l'article précédent, sauf, bien entendu, les modifications que peut y apporter la présente Convention.
Art. l\. — L'article l\ du Traité de Tien-Tsin, par lequel S. M. l'Empereur de la Chine s'engage à faire payer au Gouvernement français une indemnité de deux millions de taëls est annulé et remplacé par le présent article, qui élève à la somme de huit millions de tacls le montant de cette indemnité.
Il est convenu que les sommes déjà payées par la douane do Canton à compte sur la somme de deux millions de taêls stipulée par le Traité de Tien-Tsin seront considérées comme ayant été payées d'avance et à compte sur les huit millions de taêls dont il est question dans cet article.
Les dispositions prises dans l'article l\ du Traité de Tien-Tsin sur le mode de payement établi au sujet des deux millions de taëls sont annulées. Le montant de la somme qui Treste à payer par le Gouvernement chinois sur les huit millions de taêls stipulés par la présente Convention, le sera en y aflectant le cin- (juième des revenus bruts des douanes des ports ouverts au commerce étranger, et de trois en trois mois ; le premier terme commençant au i®*" octobre de cette année et finissant au 3i décembre suivant. Cette somme, spécialement réservée pour le payement de l'indemnité due à la France, sera comptée en piastres mexicaines ou en argent cissé' au cours du jour du
i. Sycee (soie fine), argent en lingot, ressemblant à un soulier.
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payement, entre les mains du Ministre de France ou de ses délégués.
Une somme de cinq cent mille taêls sera payée cependant à-compte d'avance, en une seule fois, et à Tien-Tsin, le 20 novembre prochain, ou plus tôt si le Gouvernement chinois le juge convenable.
Une commission mixte, nommée par le Ministre de France et par les autorités chinoises, déterminera les règles à suivre pour effectuer les payements de toute l'indemnité, en vérifier le montant, en donner quittance et remplir enfm toutes les formalités que la comptabilité exige en pareil cas. >
.\rt. 5. — La somme de huit millions de taëls est allouée au Gouvernement français pour l'indemniser des dépenses que ses armements contre la Chine l'ont obligé de faire, comme aussi pour dédommager les Français et les protégés de la France qui ont été spoliés, lors de l'incendie des factoreries de Canton, et indemniser aussi les missionnaires catholiques qui ont soulTort dans leurs personnes ou leurs propriétés. Le Gouvernement français répartira cette somme entre les parties intéressées dont les droits ont été légalement établis devant Lui et en raison de ces mêmes droits, et il est convenu, entre les Parties contractantes, qu'un million de taëls sera destiné à indemniser les sujets français ou protégés par la France des pertes qu'ils ont éprouvées ou des traitements qu'ils ont subis, et que les sept millions de lacis restant seront affectés aux dépenses occasionnées par la guerre.
Art. 6. — Conformément à l'édit impérial rendu le 20 mars 1846, par l'Auguste Empereur Tao-Kouang, les établissements religieux et de bienfaisance qui ont été confisqués aux chrétiens, pendant les persécutions dont ils ont été les victimes, seront rendus à leurs propriétaires par l'entremise de Son Excellence le Ministre de France en Chine, auquel le Gouvernement impérial les' fera délivrer avec les cimetières et les autres édilices qui en dépendaient.
Art. 7. — La ville et le port de Tien-Tsin, dans la province de Pe Tché-li, seront ouverts au commerce étranger, aux mômes conditions que le sont les autres villes et ports de l'Empire où ce commerce est déjà permis, et cela à dater du jour de la signature de la présente Convention, qui sera obligatoire pour les deux nations, sans qu'il soit nécessaire d'en échanger les ratifica-
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L Ih même force et valeur que si elle était insérée le Traité de Tien-Tsin.
ançaises qui occupent cotte ville pourront, après cinq cent nriille tacis dont i) est question dans présente Convention, l'évacuer pour aller s'ctasur la côte nord du Chan-toung. d'où elles se :e dans les mômes conditions qui présideront èi autres points qu'elles occupent sur le littoral de «■mandants en chef des forces françaises auront it de faire hiverner leurs troupes de toutes armes i le jugent convenable, et de ne les en retirer où les Indemnités dues par le Gouvernement été entièrement payées, à moins cependant qu'il II commandants en chef de les en faire partir
est également convenu que, dès que la présente L été signée, et que les ralihcations du Traité de it été échangées, les forces françaises qui occu' ■ acueront cette ile. et que celles qui se trouvent 3 retireront â Tien-Tsin, à Ta-Kou, sur la côte )ung, ou dans la ville de Canton, et que, dans u dans chacun d'eux, le Gouvernement français uge convenable, y laisser des troupes jusqu'au 3mmc totale de huit millions de taSls. sera payée
est convenu entre les Hautes Parties Contracque les ratilications du Traité de Tien-Tsin igées, un édit impérial ordonnera aux autorités Dulea les provinces de l'Empire de permettre k i voudrait aller dans les pavs situés au delà des ablir ou v chercher fortune, de s'embarquer, lui I le veut, sur les bâtiments français qui se troulorts de l'Empire ouverts au commerce étranger. I aussi que, dans l'intérêt de ces émigrés, pour ère liberté d'action et .«auvegarder leurs intérêts, loises compétentes s'entendront avec le Ministre linc pour faire les règlements qui devront assuements, toujours volontaires, les garanties de ireté qui doivent y pi-ésider.
nniEH. — Il est hien entendu, entre les Parties
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Contraclantes, que le droit de tonnage qui, par erreur, a été fixé dans le Traité français de Ticn-Tsin, h cinq maces* par tonneau sur les bâtiments qui jaugent cent cinquante tonneaux et au-dessus, et qui, dans les Traités signés avec F Angleterre et les Ëtats-Unis, en i858, n'est porté qu'à la somme de quatre niaces, ne s'élèvera qu'à cette même somme de quatre maces, sans avoir à invo<|uer le dernier paragraphe de l'article 37 du Traité de Tien-Tsin, qui donne à la France le droit formel de réclamer le traitement de la nation la plus favorisée.
l^a présente Convention de paix a été faite à Péking, en quatre expéditions, le 3 5 octobre 1860. et y a été signée par les Plénipotentiaires respectifs, qui y ont apposé le sceau de leurs armes.
Baron Gros. Prince dk Kocng.
La convention de Péking est muette au sujet des 200 000 taëls réclamés dans Tultimatum du i3 octobre* pour élrc répartis aux victimes du guet-apens de Toung-lcheou ; « par condescendance pour le prince Koung, il a été convenu, entre Lord Elgin et moi, dit le baron Gros, que cette indemnité imposée comme punition au gouvernement chinois, et qui avait déjà été payée avec exactitude, ne serait pas mentionnée dans un acte ofliciei qui rétablissait la paix entre la Chine et les puissances alliées^ ».
I. La dixième partie du tacl, mace vient du malais //k/.s, sanskrit ma s ha, une fève.
a- Le i3 octobre 1860, le baron Gros, dans une dépêche au Prince de Koung, avait stipule deux clauses :
« Par la première, le gouvernement chinois promettra do payer une indemnité de suoooo tacis aux victimes françaises de rattcnlatdu 18 septembre dernier, cl à verser de suite cette somme entre les mains du trésorier de Farmce française en Chine.
« Par la seconde, le gouvernement chinois s'engagera à faire rendre au ministre de France en Chine les églises, cimetières, maisons, terrains et autres propriétés qui en dépendaient et dont parle le décret impérial do Tao-Kouang. » (fJvre jaune du Baron Gros, p. iSS-iSg.)
RATIFICATIONS DU TRAITÉ DE TIEN-TSIN, 25 OCTOBRE
Le jour même (26 octobre 1860) de la signature de la convention, les ratifications du traité de Tien-Tsin étaient échangées :
Le 26 octobre 1860, les Hauts Commissaires des Empires de France et de Chine, munis de pleins-pouvoirs trouvés réciproquement en bonne et due forme, savoir :
Pour l'Empire de France, S. Exe. le Baron Gros, sénateur de TEmpire et Ambassadeur Extraordinaire de S. M. TEmpereur des Français en Chine, Grand-OfTicier de la Légion d'Honneur, Chevalier Grand-Croix de plusieurs ordres, etc., etc. ;
Et pour l'Empire de la Chine, le Prince de Koung, membre de la famille Impériale et Haut Commissaire ;
Se sont réunis au palais de Li-Pou, dans Péking, à l'effet de procéder à l'échange des ratifications du Traité de paix, d'amitié et de commerce signé à Tien-Tsin le 27 juin i858, ayant avec eux les secrétaires et les interprètes des deux nations ; et S. Exe. le Haut Commissaire de France a remis entre les mains de S. A. Impériale le Prince de Koung l'instrument original du Traité de Tien-Tsin, transcrit dans les deux langues et revêtu du grand sceau de l'État de l'Empire de France, et delà signature de S. M. l'Empereur des Français, qui déclare dans cet acte que toutes les clauses dudit traité sont ratifiées et seront fidèlement exécutées.
S. A. I. ayant reçu le traité ainsi ratifié, a remis à son tour à S. Exe. le Haut-Commissaire français l'un des exemplaires du même traité approuvé et ratifié au pinceau vermillon par S. M. l'F^mpereur de la Chine, et l'échange des ratifications du traité signé k Tien-Tsin en i858 ayant eu lieu, les Hauts-Commissaires Impériaux ont signé le présent procès-verbal, rédigé par leurs secrétaires respectifs, et y ont apposé le cachet de leurs armes.
Fait en double expédition, dans le palais de Li-Pou, à Péking, le 25 octobre 1860.
Baron Gros. Koung.
La déclaration suivante a été apposée sur le texte original du traité de Tien-Tsin, que le Prince Koung a remise à l'Am-
bassadeur de Franche en échange du texte ratifié par S. M. l'Empereur des Français :
Ratification du traité signé à Tien-Tsin le n'] juin i858.
Moi, Prince de Koung, membre de la Famille Impériale et Haut-Commissaire, muni de pleins-pouvoirs, je déclare et certifie que le sceau de l'Empereur a été apposé sur l'ensemble des articles qui précodent, et qui forment le traité original signé à Tien- Tsin, il > a deux ans. afin de prouver clairement que TEmpereur de la Chine ratifie et confirme ce traité, et donner une garantie qu'il sera mis à exécution dans toutes ses clauses, sans qu'il soit nécessaire de le revêtir d'une autre ratilication Impériale.
En foi de quoi, j'ai écrit la présente déclaration sur le traité lui-même, pour qu'elle lui serve de garantie à perpétuité.
Fait à Pé-King, le 3 5 octobre 1860.
(Suit la signature du Prince et son sceau de Commissaire Impérial).
Le ministre Wen Siang avoua depuis à M. Wade que les trois points sur lesquels TEmpereur était décidé à résister étaient : la résidence à Péking, le système de passeports et rouverture du Yang-tseu au commerce étranger \
Le Conseil intime a reçu le a8 octobre dernier un décret impérial ainsi conçu :
Le Prince Koung, Yi-Sin, nous ayant adressé un rapport sur l'échange des ratifications des traités qui a eu lieu le s^ ot le 25 octobre dernier, nous avons décrété que les traités échangés par le Prince Koung, Yi-Sin, ainsi que les conventions nouvelles signées avec la France et l'Angleterre sont confirmés et ratifiés dans tous leurs articles et seront toujours exécutés.
A partir d'aujourd'hui les hostilités cesseront pour toujours, la paix est rétablie et pour que les uns et les autres aient une entière confiance dans cette paix, et ne se laissent pas égarer [)ar des sentiments de défiance, nous ordonnons que ces traités soient
Rennie, Peking and the Pekingese, II, p
i toutes les provinces, al)n que les \ice-rois. i grands mandaiins agissent en conséquence.
ULUHE DU PRINCE &OUNG
lOung, membre de la ramitlc impériale, iiinistrc Kouel-Liang. et du Ministre des [■te à votre connaissance que dans le mois iii^e, j'ai arrêté, signé et scellé avec le rcpré- . une convention de Paix, et échangé aussi aité conclu il y a dcun ans. et que je viens un décret impérial quiordonnede publier ns la Gatetle de Pék'mg, et de l'envover dans pour qu'il soit rendu public dans chaque ■que arrondissement et dans chaque disli'ict. 'y conforme.
devoir de vous adresser, avec cette dépêche, railé. 300 de la Gazelle, et aoo de la l'io- B que le noble gouverneur agira en consé-
: j'écris cel'tc dépêche an noble gouverneur ux Rouang, etc... mois de novembre i8()0,
ÏLAISB DE PÉUnC, 2li OCTOBRE 1860
obre) le plénipotentiaire anglais, Lord lient signé à quatre heures au Li Pou, lix et était ensuite retourné au quartier i\ mille hommes l'escortaient. Son cols, écrivaîl le même jour: a J'ai su dans
1 -généraux de« provinces du Kouanglu Fou-Kicn. du Chaii-Toung et du Tctié-Kiang. laAe d'Elgin et douiièmc comte de Kincardinc, ion»lantino|)lo. dont la cotlecUon de marbre» est ] Dritish Muséum, né i> Londres, ao juillet 181 1. line. il avait été gouverneur <lo U Jamaïque et janads ; depuis il a été vice-roi de l'indo où il ■ 663.
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la journée que le prince Koung, exact au rendez- vous donné, avait attendu pendant dçux heures trois quarts l'arrivée de Tambassadeur d'Angleterre. Que celui-ci avait montré une roideur qui avait effrayé le jeune prince, et que Tenlrevuc avait été plus que pénible pour lui S).
Par celte convention, lord Elgin obtenait : des excuses pour Tatlaque de Ta-Kou de juin 1859, le droit de résidence pour un ministre anglais à Péking, une indemnité de huit millions de taëls pour frais de guerre (six millions) et dommages aux résidents anglais (deux millions) au lieu de Tin deranité de l'article séparé du traité de Tien-Tsin; Tien- Tsin ouvert au commerce, règlement de l'émigration, cession à l'Angleterre de Kao-loung (Kieou-loung) en face de Hongkong; exécution immédiate du traité de Tien-Tsin; évacuation des Chou-san, après la signature des conventions ; occupation de Tien-Tsin, des forts de Ta-kou, de la cote nord-est du Chan-toung et de Canton jusqu'au paiement de Findemnité. Les ratifications du traité de Tien-Tsin étaient échangées le même jour.
AVEC LA CHINE
A>C1E>'>ES RELVTIO>'S DE l/ ANGLETERRE
Lp commerce anglais avec la Chine commence* en réalité le 1 6 juillet 1096, époque à laquelle la reine Elisabeth écrit a Tempereur de la China une lettre en faveur des deux négociants et citoyens de Londres, Richard Allen et Thomas Bromfield. Cette lettre devait être portée par le capitaine Benjamin Wood, qui coinmandait trois navires, the Bear, ihe Bear s W/telp et le Benjamin^ équipés aux frais de Sir Robert Dudley. Les trois navires disparurent en roule. La première compagnie anglaise des Indes orientales obtint sa charte de la reine Elisabeth le 3i décembre 1600, sous le nom de the Go^ernour and Company of Mercliants of London trading into the East Indies. En i6o4, Jacques T'*" accorda la permission de faire le commerce au a Cathay, Chine, Japon, Corée et Cambodge » à Sir Edward Michelborne ; les ellorls des Anglais avaient d'ailleurs pour objectif les Indes et les Moluques. Une autre compagnie connue sous le nom de Courtens Association ou de the Assada^ MerchantSy créée en i635, fut réunie à la Compagnie de Londres en i65o. En 1 654-1 655, Olivier Cromwell accorda une charte à la Company of Merchant Adventurers, qui fusionna également avec la Compagnie de Londres en 1 655- 1657. En
A Madagascar
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1698, une concurrence formidable fut faite par the English Company trading to the East fndies ou English Com^ pany.
En Chine, nous notons qu'en i634, le capitaine Weddell explora la rivière de Canton, où il fut mal reçu, grâce aux agissements des Portugais, mais il obtint par son énergie pleine satisfaction. En i644, les Anglais envoient à Macao le navire Hinde, qui est obligé de payer des droits énomies ; en 1672, on donne Tordre d'établir des factoreries au Tongking, à Tai-wan, au Japon et en Chine ; ils ne réussirent d'ailleurs à établir aucun commerce avec Formose. Enfin, en 1702-8-9, les compagnies rivales de Londres el Anglaise des Indes orientales sont réunies en une seule sous le nom de the United Campa nj of Merchants trading to the East Indies^ ; à cette époque, les Anglais avaient cherché à établir des factoreries au ïong-king, à Poulo-Condor, à Macao, à Amoy, aux Chousan, à Tai-wan, à Canton et à Magindanao; les deux premières seulement sont indiquées dans Taclc de constitution des compagnies comme étant en activité. Nous avons ailleurs* marqué les difficultés des Anglais en Chine au xviii® siècle et la manière dont le commerce était conduit dans cette ville à la même époque. Nous ne rappellerons ici que les dates principales: 17^2, arrivée à Canton du Commodore Anson, qui obtient avec peine Taulorisation de faire réparer son navire; 1704, les Anglais, fatigués des exigences des autorités locales, veulent s'établir à Ning-po ; 1762, l'Anglais Flint est emprisonné pendant trois ans pour avoir essayé d'aller en ambassade à Péking ; 1778, un autre Anglais, Scott, est exécuté par les Chinois pour un crime imaginaire ; 1784, un canonnier de la Lady Hughes y cause involontaire de la mort d'un Chinois, est également mis à mort. Enfin,
r. Désignée sous le nom de The Honourable East India Company. 2. Grande Encyclopédie.
Il régulariser une situation de jour en :, se décidèrent k envoyer une ambassade s de lord Melville ; l'ambassade était îr l'autorisation de faire le commerce aux ) et h Tien-Tsin et d'avoir un entrepôt à des droits de transit entre Canton et une grande réduction ; enfin, qu'aucufi >it prélevé en dehors de ceux prescrits par première ambassade envoyée avec le coddela I'V«/a/e avait péri en mer (1788).
LORD MACAnnBT
Je l'ambassade George Macartney ; Maî 3 mai 179a, quittait Portsmoutb le
même année ; son ambassade débarqua >u, se rendit h PéWing, fut obligée d'aller de l'empereur, en Mongolie, à Dje-bol, Heurs aucun avantage. Arrivée à Pcking mbassade quittait celte ville le 7 octobre
la route du Sud, en partie [lar le Grand j'Iclieou, de là aux Gbousan, et enfin à
Macartney quittait la Chine le 17 mars à Portsmouth le 5 septembre de la même
avait coAté 80000 livres sterling et té i son pays. Au commencement du i eflbris maltieureux des Anglais en 1803 H la déconfiture de ramiral Diiiry. En tassadc anglaise, sous la conduite de lord arqua sur VAlceste le 8 février ; la guerre mtaire de la Chine, et la maladresse des de cette ambassade, h l'époque de Kiailcsastre diplomatique. D'année en année, sent à Canton entre Anglais et Chinois;
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une mission spéciale de lord Napier, envoyc^e à Canton par Guillaume IV (i 833- 1 834), ne réussit pas et se termine par la retraite et la mort par épuisement de lord Napier (en octobre i834) ; enfin, la destruction de 20 283 caisses d'opium au mois de juin 1839 amena définitivement Tintervention armée de TAnglelen-e.
TRAITÉ DE NANRING, 29 AOUT
Inutile ici de raconter à nouveau cette guerre dite iV opium ; disons seulement qu'après la prise de Chang-llaï, la flollo anglaise remontant le Kiang pour attaquer Nanking, obligea les Chinois, malgré leur entêtement, à signer un traité dans celte dernière ville. Le traité de Nanking du 29 août 18^2, ratifié à Hong-kong le 26 juin i843, signé, d'une part, par le major général, Sir Henry Pottinger, et, de l'autre, par les Hauts Commissaires Ki-Ying et Ilipou à bord du navire de guerre anglais le Cornwaliis, se com[)Ose de treize articles, dont le second est le plus important ; il marque que les cinq ports de Canton, Amoy, Fou-tcheou, Ning-po et Chang-Haï, sont ouverts au commerce britannique et que des consuls y seront installés ; par le troisième, l'île do Hongkong est cédée à l'Angleterre; une indemnité totale de 21 millions de dollars, tant pour l'opium saisi que pour les dépenses de guerre, devait êlre payée à l'Angleterre et la corporation des marchands hannistes* cessait d'exister. On ne peut exagérer l'importance de ce traité, qui est le point de départ de nouvelles relations des étrangers avec la Chine. Sir John Francis Davis est le premier gouverneur de Hongkong, mais ce port, reconnu colonie anglaise par un ordre du Conseil, le 5 avril 18.^ 3, est déclaré libre : Macao et
T. Xah hannistes OM Hong MerchaniSt étaient, à Canton, les marchands ayant le privilège exclusif du commerce avec les étrangers ; leur réunion formait le co-hong ou co-hang.
ANCIENNES RELATIONS DE LA FRANCE
Los relations de la France avec la Chine ne sont pas fort inciennes. Une compagnie de Chin,e, créée le aâ sepembre 1660, fut réunie à la Compagnie des Indes en aoAt 664 ; cette dernière céda son privilège pour la Chine à une ociété Jourdan, de la Coulange et C", le k janvier 1698, [ui installa le commerce de la Fiance à Canton. Une troiième compagnie créée par lettres patentes du 1 9 février 1 7 1 3 nvoya des vaisseaux en Chine h imrtir de 1714 ; lors de la éuniondc toutes les compagnies en une seule, en mai 1719, lotre commerce en Chine prit un [«u plus d'extension, Mrs de la suspension du privilège de la Compagnie des Indes orientales, un consulat de France fut créé à Canton le 3 ferler 1776 ; il ne dura que jusqu'à la fin du siècle; pendant cite période, l'inQuence de la France ne s'exerce guère que lar les missions catholiques, et surtout à Péking.
Le consulat de France à Canton ne fut rétabli que sous 1 Restauration, en 1829 ; il se composait en i8S3, lorsqu'on e décida i!i envoyer une mission extraordinaire en Chine, l'un consul ; le comte de Ralti Menton; d'un élève-consul, jharles-AlexandreCliallaye; d'un chancelier, Aimé Rivoire, t d'un interprète, J.-M. Callery, ancien prélredos Missions trangères.
A.MBASSAUE I>E LAGHENÉ.
Le titre d'envoyé extraordinaire et ministre plénipolenaire fui donné à M. Théodose de Lagrené'; le chef de la
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mission, accompagné par sa femme et ses deux filles, M*'®* Gabrielle et Olga de Lagrené, avait pour le seconder : I® MM. de Ferrière-le-Vayer, premier secrétaire; Callery, interprète ; Bernard d'Harcourt, second secrétaire ; Xavier Reymond, historiographe ; Melchior Yvan, médecin ; de Montigny, chancelier ; Macdonald de Tarente, attaché libre ; Marey-Monge, Fernand Delahante, attachés payés ; de la Guiche et de Gharlus, attachés libres ; 2*^ les délégués du Ministère du Commerce, désignés par les Chambres de commerce de Reims, de Mulhouse, de Saint-Etienne, de Lyon et de Paris : MM. Auguste Haussmann, cotons ; ^atalis Rondot, laines; Isidore Hedde, soies; Renard, articles dits de Paris ; 3** les représentants du Ministère des Finances : MM. Jules Itier, inspecteur des douanes, chargé d'étudier la question des tarifs et de la navigation ; Charles La voilée, employé des finances.
TRAITÉ DE WHAMPOA, 24 OCTOBRE l844
Le résultat de cette mission fut le traité signé h Tcmbouchure de la rivière de Canton, à Whampoa, à bord de la corvette française à vapeur, VArchimèf/e, le 24 octobre i844 (i3* jour de la 9" lune de la 24® année Tao-Kouang), par M. de Lagrené et Ki-ying, plénipotentiaire chinois; les ratifications furent échangées à Macao, le 25 août i845. Le traité, qui a comme modèle les conventions anglaise et américaine, se compose de trente-six articles, dont Tun, l'article XXII, a une importance exceptionnelle, car il est
gères sous le ministère de Mathieu de Montmorency ; successivement secrétaire d'Ambassade en Russie (où il se maria) ; ministre plénipotentiaire en Grèce ; chargé de sa grande mission de Chine ; à son retour créé Pair de France, juillet i846; siégea au Luxembourg jusqu*en i848 ; élu en 1849 représentant de la Somme à l'Assemblée législative; rentre dans la vie privée après le coup d'État du 2 décembre, il devint l'un des membres du Conseil d'Administration du Chemin de fer du Nord. M'"<' de Lagrené, née Daubensky, est morte en janvier 1901.
CORDIBR. L — a
l8 RELATIONS DE L*ANGLETERRE ET DE LA FRANCE AVEC LA CHINE
cité fréquemment dans les documents que nous publions aujourd'hui; le voici :
« Tout Français qui, conformément aux stipulations de Tarticle II, arrivera dans l'un des cinq ports, pourra, quelle que soit la durée de son séjour, y louer des maisons et des magasins pour déposer ses marchandises, ou bien affermer des terrains et y bâtir lui-même des maisons et des magasins. Les Français pourront, de la même manière, établir des églises, des hôpitaux, des hospices, des écoles et des cimetières. Dans ce but, l'autorité locale, après s'être concertée avec le consul, désignera les quartiers les plus convenables pour la résidence des Français, et les endroits dans lesquels pourront avoir lieu les constructions précitées. Le prix des loyers et des fermages sera librement débattu entre les parties intéressées, et réglé, autant que faire se pourra, conformément à la moyenne des prix locaux. Les autorités Chinoises empêcheront leurs nationaux de surfaire ou d'exiger des prix exorbitants, et le consul, de son côté, veillera à ce que les Français n'usent pas de violence ou de contrainte pour forcer le consentement des propriétaires. 11 est bien entendu, d'ailleurs, que le nombre des maisons et l'étendue des terrains à affecter aux Français dans les cinq ports ne seront point limités, et qu'ils seront déterminés d'après les besoins et les convenances des avants-droit. Si des Chinois violaient ou détruisaient des églises ou des cimetières Français, les coupables seraient punis suivant toute la rigueur des lois du pays. »
Cette clause était une nouvelle confirmation du protectorat exercé sur les missions par la France et devait servir de précédent au baron Gros à Péking en 18G0.
NOUVELLES CAUSES DE CONFLIT
Mais, de jour en jour, les difficultés augmentaient; la Chine voyait grandir Tinfluence de ces étrangers qu'elle méprisait plus qu'elle ne les redoutait ; elle ignorait, restée stalionnaire elle-même, les progrès faits autour d'elle, et les demandes faites par les Européens n'étaient pour elle que des suppliques respectueusement présentées au Trône par des
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peuples tributaires. Cependant il devenait nécessaire aux puissances occidentales d'avoir accès aux ports du Nord et à la capitale de TEmpire ; les jours de Macartney étaient lointains et c'était avec le Fils du Ciel lui-même, non avec ses représentants provinciaux, dans son Palais et non dans le Yamen d'un vice-roi, que Français et Anglais désiraient continuer des relations entamées dans une capitale du centre ou du midi de l'Empire. La communauté des intérêts de la France et de l'Angleterre établie par la guerre de Crimée permettait et préparait une action commune de ces deux puissances contre l'Empire du Milieu. Que de prétextes n'était-il pas facile de trouver pour intervenir soit diplomatiquement, soit militairement !
Le 28 février i856, un prêtre du séminaire des Missions étrangères de Paris, l'abbé Auguste Chapdelaine*, était mis h mort, après de cruelles tortures, à Si-lin Ilien dans le Kouang Si ; le prétexte était bon pour la France : il fut moins bon pour l'Angleterre. Le lortcha^ Arrow battant pavillon anglais, et commandé par un Irlandais, Thomas Kennedy, était saisi à Canton le 8 octobre i856. Les Chinois prétendaient avec juste raison que la licence de ce navire était expirée depuis le 27 septembre et ne devait plus par suite porter le pavillon anglais. L'occasion était excellente pour obtenir de la Chine de nouvelles concessions, toute satisfaction étant refusée par les autorités de Canton.
La guerre fut donc déclarée et la France et l'Angleterre firent choix, pour diriger leurs négociations avec la Chine, du Baron Gros, et du Comte d'Elgin et de Kincardine. Sans entrer dans le détail des opérations militaires, rappelons que la barre du Pei Ho ayant été forcée à Ta-Kou par les alliés
I. Chapdelaîne, Auguste, né à La Rochelle (diocèse de Coutances), 6 janvier i8t4 ; parti pour la Chine, a 9 avril i853.
3. On appelle lortcha un bâtiment à coque européenne, généralement commandé par un Européen, avec une mâture et un équipage indigènes.
ÎJO RELATIONS DE L ANGLETERHE ET DE LA FRANCE AVEC LA CHINE
(20 mai i858), les Chinois, représentés par Kouei-Liang et Houa Cha-na, se déterminèrent à signer à Tien-Tsin des traités avec l'Angleterre et la France. Le traité anglais (26 juin i858) comprend cinquante-six articles. Les principales clauses de ce traité sont : le droit pour l'Angleterre d'avoir un ambassadeur ou un ministre à la cour de Péking, de même que pour la Chine d'avoir un représentant h la cour de Saint-James ; liberté du culte ; Tchen-Riang, sur le Yang-tseu, est ouvert* immédiatement au commerce; Han- Kéou le sera après le rétablissement de la paix. Outre les ports de Canton, Amoy, Fou-tchéou, Ming-po etChang-Haï, ouverts par le traité de Nan-King, les étrangers devront également avoir accès à : Mieou tchouang (Mandchourie), Tang-tchéou (Tche-fou, Chan-toung), Tai-wan (Formose), Tchao-tchéou (Swatow, Kouang-toung) et Kioung-tchéou (Haïnan). D'autres clauses traitent des droits de douane, de navigation, etc. Enfin les ratifications devaient être échangées à Péking, dans l'année qui suivrait la signature du traité. Dans un article supplémentaire, il était convenu que les forces anglaises se retireraient de Canton après le paiement d'une indemnité de deux millions de taëls pour dommages-et-intérêts, et de deux millions de taëls pour les frais d'expédition.
TRAITÉ DE TlEN-TSIN, 27 JUIN l858
Le traité français renferme quarante-deux articles, différant peu du traité anglais. Parmi les ports ouverts, Tamsoui dans Tîle de Formose, ainsi que Nan-King, dans le Kiang-sou sont ajoutés (cette dernière stipulation resta lettre morte) dans le traité français ; en revanche, Nieou-tchouang n'y figure pas.
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Traité d'amitié^ de commerce et de navigation entre la France et la Chine, signé à Tien-Tsin, le 2'j juin i858.
Sa Majesté TEmperear des Français et Sa Majesté TEmperear de la Chine, animés Tun et Tautre du désir de mettre un terme aux différends qui se sont élevés entre les deux Empires, et voulant rétablir et améliorer les relations d'amitié, de commerce et de navigation qui ont existé entre les deux Puissances, comme aussi en régulariser l'existence, en favoriser le développement et en perpétuer la durée, ont résolu de conclure un nouveau Traité, basé sur l'intérêt commun des deux pays, et ont, en conséquence nommé pour leurs Plénipotentiaires, savoir :
Sa Majesté l'Empereur des Français, le sieur Jean-Baptiste Louis baron Gros, Grand OfTicier de la Légion d'honneur. Grand Croix de l'Ordre du Sauveur de Grèce, Commandeur de l'Ordre de la Conception de Portugal, etc., etc., etc..
Et Sa Majesté l'empereur de la Chine, Kouei-Liang, Haut Commissaire impérial de la dynastie Ta-Tsing, Grand Ministre du Palais Oriental, directeur général des affaires du conseil de justice, etc. ; et Hoûa Cha-na, Haut Commissaire impérial de la dynastie Ta-Tsing, président du conseil des finances, général de l'armée sino-tartare de la Bannière bordée d'azur, etc., etc., etc. ; Lesquels, après avoir échangé leurs pleins-pouvoirs, qu'ils ont trouvés en bonne et due forme, sont convenus des articles suivants :
Art. I*'. — Il y aura paix constante et amitié perpétuelle entre Sa Majesté l'Empereur des Français et Sa Majesté l'Empereur de la Chine, ainsi qu'entre les sujets des deux Empires, sans exception de personnes ni de lieux.
Ils jouiront tous également, dans les Ëtats respectifs des Hautes Parties Contractantes, d'une pleine et entière protection pour leurs personnes et leurs propriétés.
Art. 3. — Pour maintenir la paix si heureusement rétablie entre les deux Empires, il a été convenu entre les Hautes Parties Contractantes qu'à l'exemple de ce qui se pratique chez les nations de l'Occident, les Agents diplomatiques dûment accrédites par S. M. l'Empereur des Français auprès de S. M. l'Empereur de la Chine pourront se rendre éventuellement dans la capitale de l'Empire, lorsque des affaires importantes les y appelleront. Il est convenu entre les Hautes Parties Contractantes que, si
lissances qui ont un Traita avec la Chine obtenait, ?nls diplomatiques le droit de résider à poste fi»e à 'rance jouirait immédialcment du mime droit, ts diplomatiques jouiront réciproquement, dans le r résidence, des privilèges et immunités que leur roit des gens ; c'est-à-dire que leur personne, leur maison et leur correspondance seront inviolables, >nt prendre à leur service les employés, courriers, serviteurs, etc. , qui leur seront nécessaires. ses de toute espèce qu'occasionneront les Missions es de France en Chine seront supportées par le Goub'rançais. Les Agents diplomatiques qu'il plaira à lereur delà Chine d'accréditer auprès de S. M. l'Em- 'rançais seront reçus en France avec tous les hontes les prérogatives dont jouissent, à rang égal, les imatiques des autres nations accrédités à la Cour de ereur des Français.
- Les communications oflicielles des Agents diplo- »)nsulaires Français aveclcs autorités chinoises seront 'ançais, mais seront accompagnées, pour faciliter le e traduction chinoise aussi exacte que possible, justnt où le Gouvernement Impérial de Péking, ayant es pour parler et écrire correctement le Français, la ice diplomatique aura lieu dans cette langue pour tes ;aîs et en chinois pour les fond ion naires de l'Empire, m que jusque-là, en cas de dissidence dans l'inlerlonner au teile Français et au texte Chinois au sujet .rrétécï d'avance dans les conventions faites de com- . ce sera le texte Français qui devra prévaloir, osition est applicable au présent traité. Dans les ions entre les autorités dcsdrux pays, cesera toujours Inat et non la traduction qui fera foi.
- Désormais, les correspondances oflicielles entre les les fonctionnaires des deux pays seront réglées suivant les positions respectives et d'après les bases de la L plus absolue. Ces correspondances auront lieu entre ictionnaires français et les hauts fonctionnaires chila capitale ou ailleurs, par dépèche ou eommuni-
fonction naires français en sous-ordre et les hautes
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autorités des provinces, pour les premiers par exposé, pour les seconds par déclaration ;
Entre les officiers en sous-ordre des deux nations, comme il est dit plus haut, sur le pied d'une parfaite égalité.
Les négociants, et généralement tous les individus qui n'ont pas de caractère officiel» se serviront réciproquement de la formule Représentation dans toutes les pièces adressées ou destinées pour renseignements aux autorités respectives.
Toutes les fois qu'un Français aura à recourir à l'autorité chinoise, sa représentation devra d'abord être soumise au consul, qui, si elle lui parait raisonnable et convenablement rédigée, lui donnera suite, et qui, .s'il en est autrement, en fera modifier la teneur ou refusera de la transmettre. Les Chinois de leur côté, lorsqu'ils auront à s'adresser au consulat, devront suivre une marche analogue auprès de l'autorité chinoise, laquelle agira de la même manière.
Art. 5. — Sa Majesté l'Empereur des Français pourra nommer des Consuls ou des Agents consulaires dans les ports de mer ou de rivière de l'Empire chinois dénommés dans l'article 6 du présent Traité pour servir d'intermédiaires entre les autorités Chinoises et les négociants, et les sujets Français, et veiller à la stricte observation des règlements stipulés.
Ces fonctionnaires seront traités avec la considération et les égards qui leur sont dus. Leurs rapports avec les autorités du lieu de leur résidence seront établis sur le pied de la plus parfaite égalité. S'ils avaient à se plaindre des procédés de ladite autorité, ils s'adresseraient directement à l'autorité supérieure de la province, et en donneraient immédiatement avis au xMinistrc plénipotentiaire de l'Empereur.
En cas d'absence du consul français, les capitaines et les négociants français auront la faculté de recourir à l'intervention du consul d'une puissance amie, ou, s'il était impossible de le faire, ils auraient recoure au chef de la douane, qui aviserait au mo^cn d'assurer à ces capitaines et négociants le bénéfice du présent Traité.
Art. 6. — L'expérience ayant démontré que l'ouverture de nouveaux ports au commerce étranger est une des nécessités de l'époque, il a été convenu que les ports de Kioung-tchéou et Tchao-tchéou dans la province de Kouang-toung, Taï-wan et Tamsoui dans l'Ile de Formose, province de Fou-kien ; Tang-tchéou
s ta province de Chan-toung, et Banking dans la province de ng-nan, jouiront des mêmes privilèges que Canton, Chang- , Ning-po, Amoy et Fou-tchéou.
luant à Nanking, les agents français en Chine ne délivreront uisseports k leurs nationaux pour cette ville que lorsque les ;lles en auront été expulsés par les troupes impériales. ■RT. 7: — Les Français et leurs familles pourront se Irans- Ler, s'établir et se livrer au commerce ou à l'industrie en toute irité et sans entrave d'aucune espèce dans les ports et villes Empire Chinois situés sur les côtes maritimes et sur les grands ves dont l'énumération est contenue dans l'article précédent. s pourront circuler librement de l'un à l'autre, s'ils sont lis de passeports, mais il leur est formellement défendu de iquer. sur la côte, des ventes ou des achats clandestins, sous iG de confiscation des navires et des marchandises engagés s ces opérations, et cette conGscation aura lieu au profit du ïemement chinois, qui de^Ta cependant, avant que la saisie a confiscation soient légalement prononcées, en donner avis 3onsul français du port le plus voisin,
HT. 8- — Les Français qui voudront se rendre dans les villes ■ 'intérieur ou dans les ports où ne sont pas admis les navires ngcrs pourront te faire en toute sàrcté, k la condition resse d'être munis de passeports rédigés en fran;«is et en lois, légalement délivrés par les Agents diplomatiques ou les suis de France en Chine, et visés par les autorités chinoises, in cas de perte de ce passeport, le Français qui ne pourra pas irésenter, lorsqu'il en sera requis légalement, devra, si Faute chinoise du lieu où il se trouve se refuse à lui donner un nis de séjour, pour lui laisser le temps de demander un autre «port au Consul, être reconduit au Consulat le plus voisin, i qu'il soit permis de te maltraiter ni de l'insulter en aucune
insi que cela était stipulé dans les anciens Traités, les nçais résidant ou de passage dans les ports ouverts au comce étranger pourront circuler sans passeport dans leur voisie immédiat, et v vaquer à leurs occupations aussi librement les nationaux ; mais ils ne pourront dépasser certaines ites qui seront fixées, de commun accord, entre le Consul et torité locale, es Agents français en Chine ne délivreront de passeport il
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leurs nationaux que pour les lieux où les rebelles ne seront pas établis dans- le moment où ce passeport sera demandé.
Ces passeports ne seront délivrés par les autorités françaises qu'aux personnes qui leur offriront toutes les garanties désirables.
Art. 9. — Tous les changements apportés d'un commun accord avec Tune des puissances signataires des Traités avec la Chine, au sujet des améliorations à introduire au tarif actuellement en vigueur, ou à celui qui le serait plus tard, comme aussi aux droits de douane, de tonnage, d'importation, de transit et d'exportation, seront immédiatement applicables au commerce et aux négociants français, par le seul fait de leur mise à exécution.
Art. 10. — Tout F'rançais qui, conformément aux stipulations de l'article 6 du présent Traité, arrivera dans l'un des ports ouverts au commerce étranger, pourra, quelle que soit la durée de son séjour, y louer des maisons et des magasins pour déposer ses marchandises, ou bien aflermer des terrains et y bâtir luimême des maisons et des magasins. Les Français pourront, de la même manière, établir des églises, des hôpitaux, des hospices, des écoles et des cimetières. Dans ce but, l'autorité locale, après s'être concertée avec le Consul, désignera les quartiers les plus convenables pour la résidence des Français, et les endroits dans lesquels pourront avoir lieu les constructions précitées.
Le prix des loyers et des fermages sera librement débattu entre les parties intéressées, et réglé, autant que faire se pourra, conformément à la moyenne des prix locaux.
Les autorités chinoises empêcheront leurs nationaux de surfaire ou d'exiger des prix exorbitants, et le Consul veillera, de son côté, à ce que les Français n'usent pas de violence ou de contrainte pour forcer le consentement des propriétaires.
11 est bien entendu, d'ailleurs, que le nombre des maisons et l'étendue des terrains à affecter aux Français, dans les ports ouverts au commerce étranger, ne seront point limités, et qu'ils seront déterminés d'après les besoins et les convenances des ayanlsdroit. Si des Chinois violaient ou détruisaient des églises ou des cimetières français, les coupables seraient punis suivant toute la rigueur des lois du pays.
Art. II. — Les Français, dans les ports ouverts au commerce étranger, pourront choisir librement, et à prix débattu entre les
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parties, ou sous la seule intervention des consuls, des compradors, interprètes, écrivains, ouvriers, bateliers et domestiques.
Ils auront, en outre, la faculté d'engager des lettrés du pavs pour apprendre à parler ou à écrire la langue chinoise et toute autre langue ou dialecte usités dans TEmpirc, comme aussi de se faire aider par eux, soit pour leurs écritures, soit pour des travaux scientiQques ou littéraires. Us pourront également enseigner à tout sujet chinois la langue de leur pays ou des langues étrangères, et vendre sans obstacle des livres français ou aciieler eux-mêmes toutes sortes de livres chinois.
AiiT. 12. — Les propriétés de toute nature appartenant à des Français dans l'Empire chinois seront considérées par les Chinois comme inviolables et seront toujours respectées par eux. Les autorités chinoises ne pourront, quoi qu'il arrive, mettre embargo sur les navires français, ni les frapper de réquisition pour quelque service public ou privé que ce puisse être.
Aht. i3. — La religion chrétienne ayant pour objet essentiel de porter les hommes à la vertu, les membres de toutes les communions chrétiennes jouiront d'une entière sécurité pour leurs personnes, leurs propriétés et le libre exercice de leurs pratiques religieuses; et une protection efiicace sera donnée aux missionnaires qui se rendront paciliquement dans l'intérieur du pays, munis des passeports réguliers dont il est parlé dans l'article 8. Aucune entrave ne sera apportée par les autorités de l'Empire chinois au droit qui est reconnu à tout individu en Chine d'embrasser, s'il le veut, le christianisme et d'en suivre les pratiques sans être passible d'aucune peine infligée pour ce fait.
Tout ce qui a été précédemment écrit, proclamé ou publié en Chine, par ordre du Gouvernement, contre le culte chrétien est complètement abrogé, et reste sans valeur dans toutes les provinces de l'Empire.
Art. i4. — Aucune société de commerce privilégiée ne pourra désormais s'établir en Chine, et il en sera de même de toute coalition organisée dans le but d'exercer un monopole sur le commerce.
En cas de contravention au présent article, les autorités chinoises, sur les représentations du Consul ou de l'Agent consulaire, aviseront aux moyens de dissoudre de semblables associations, dont elles s'efforceront, d'ailleurs, de prévenir l'existence par dos prohibitions préalables, afin d'écarter tout ce qui pourrait porter atteinte à la libre concurrence.
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Art. i5. — Lorscju'un bâtiment français arrivera dans les eaux de Tun des ports ouverts au commerce étranger, il aura la faculté d'engager tel pilote qui lui conviendra, pour se faire conduire immédiatement dans le port; et de même, quand, après avoir acquitté toutes les charges légales, il sera prêt à mettre «à la voile, on ne pourra pas lui refuser des pilotes pour le faire sortir du port sans retard ni délai.
Tout individu qui voudra exercer la profession de pilote pour les bâtiments français pourra, sur la présentation de trois certificats de capitaines de navire, être commissionné par le Consul de France, de la même manière que cela se pratiquerait pour d'autres nations.
La rétribution payée aux pilotes sera réglée selon l'équité, pour chaque port en particulier, par le Consul ou Agent consulaire, lequel la fixera convenablement en raison de la distance et des circonstances de la navigation.
Art. 16. — Dès que le pilote aura introduit un navire de commerce français dans le port, le chef de la douane déleiguera un ou deux préposés pour surveiller le navire et empêcher qu'il ne se pratique aucune fraude. Ces préposés pourront, selon leurs con\enances, rester dans leurs propres bateaux, ou se tenir à bord du bâtiment.
Les frais de leur solde, de leur nourriture et de leur entretien seront à la charge de la douane chinoise, et ils ne pourront exiger aucune indemnité ou rétribution quelconque des capitaines ou desconsignataires. Toute contravention à cette disposition entraînera une punition proportionnelle au montant de l'exaction, laquelle sera, en outre, intégralement restituée.
Art. 17. — Dans les vingt-quatre heures qui suivront l'arrivée d'un navire de commerce français dans l'un des ports ouverts au commerce étranger, le capitaine, s'il n'est dûment empêché, et à son défaut, le subrécargue ou le consignataire devra se rendre au Consulat de France et remettre entre les mains du Consul les papiers de bord, les connaissements et le manifeste. Dans les vingtquatre heures suivantes, le Consul enverra au chef de la douane une note détaillée indiquant le nom du navire, le rôle de l'équipage, le tonnage légal du bâtiment et la nature de son chargement. Si, par suite de la négligence du capitaine, cette dernière formalité n'avait pas pu être accomplie dans les x[uarante-huit heures qui suivront l'arrivée du navire, le capitaine sera passible
d'une amende de 5o piastres par jour de retard, au profil du Gouvernement chinois; ladite amende, loutefois, ne pourra dépasser la somme de joo piastres.
Aussitôt après la réception de le note transmise par le Consulat,^e clicrde la douane délivrera le permis d'ouvrir la cale. Si le capitaine, avant d'avoir reçu le permis précité, avait ouvert la cale et commencé à décharger, il pourrait être condamné à une amende de 5oo piastres, et les marchandises débarquées pourraient être saisies, le tont an profit du Gouvernement chinois.
Aht. iS. — Les capitaines et négociants français pourront louer telles espèces d'attcges et d'embarcations qu'il leur plaira poiir transporter des ma relia ndises et des passagers, cl la rélribulion à payer |>our ces allèges sera réglée de gré à gré par les parties intéressées, sans l'intervention de l'autorité chinoise et. parconséquenl. sans sa garantie en cas d'accident, de fraude ou de disparition desdites allèges. Le nombre n'en sera pas limité, et le monopole n'en pourra être concédé à qui que ce soit, non plus que celui du transport, par portefaix, des marcliandiscs à cnibar(|uer ou a débarquer.
Anr. 19. — Toutes les fois qu'un négociant français aura des niarcliandises à embarquer ou à débarquer, il devra d'abord en remelti-e la note détaillée au Consul ou Agent consulaire, qui chargera immédiatement un interprète reconnu du Consulat d'en donner communication au chef de là douane. Celui-ci délivrera sur-le-champ un permis d'embarquement ou de débarquement. Il sera alors procédé h la vérification des marchandises dans In forme la plus convenable pourqu'il n'y ait chance de perle pour aucune des parties.
\Ai négociant français devra se faire représenter sur le Heu de la \érification (s'il ne préfère y assister lui-même) par une personne réunissant les qualités requises, à l'effet de veiller à ses intérêts au moment où il sera procédé à cette vérification pour la liquidation des droits: faute de quoi, toute réclamation ultérieure restera nulle et non avenue.
En ce qui concerne les marchandises taxées ad valorfim, si 1c néf^iant ne peut tomber d'accord avec l'employé chinois sur la valeur à fixer, chaque partie appellera deux ou trois négociants chargés d'examiner tes marchandises, et le prix le plus élevé qui sera offert par l'un d'eu\ sera réputé constituer la valeur desdites marchandises.
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Les droits seront prélevés sur le poids net ; on déduira, en conséquence, le poids des emballages et contenants. Si le négociant français ne peut s'entendre avec Temployé chinois sur la fixation de la tare, chaque partie choisira un certain nombre de caisses et de ballots parmi les colis objets du litige ; ils seront d'abord pesés bruts, puis tarés ensuite, et la tare moyenne des colis pesés servira de tare pour tous les autres.
Si, pendant le cours de la vériGcation, il s'élève quelque dilTiculté qui ne puisse être résolue, le négociant français pourra réclamer l'intervention du Consul, lequel portera sur-le-chanip l'objet de la contestation à la connaissance du chef des^ douanes, et tous deux s'efforceront d'arriver à un arrangement amiable ; mais la réclamation devra avoir lieu dans les vingt-quatre heures, sinon il n'y sera pas donné suite. Tant que le résultat de la contestation restera pendant, le chef de la douane n'en portera pas l'objet sur ses livres, laissant ainsi toute latitude pour l'examen et la solution de la difficulté.
Les marchandises importées qui auraient éprouvé des avaries jouiront d'une réduction de droits proportionnée h leur dépréciation. Celle-ci sera déterminée équitablement et, s'il le faut, par expertise contradictoire, ainsi qu'il a été stipulé plus haut pour la fixation des droits ad valorem.
Art. ao. — Tout bâtiment entré dans l'un des ports de la Chine, et qui n'a point encore levé le permis de débarquement mentionné dans l'article 19, pourra, dans les deux jours de son arrivée, quitter le port et se rendre dans un autre port sans avoir à payer ni droits de tonnage, ni droits de douane, attendu qu'il les acquittera ultérieurement dans le port où il effectuera la vente de ses marchandises.
Art. ai — Il est établi, de commun accord, que les droits d'importation seront acquittés par les capitaines ou négociants français au fur et à mesure du débarquement des marchandises et après leur vérification. Les droits d'exportation le seront de la même manière, lors de l'embarquement. Lorsque les droits.de tonnage et de douane dus par un bâtiment français auront été intégralement acquittés, le chef de la douane délivrera une quittance générale, sur l'exhibition de laquelle le Consul rendra ses papiers de bord au capitaine et lui permettra de mettre à la voile.
Le chef de la douane désignera une ou plusieurs maisons de
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change qui seront autorisées à recevoir la somme due par les négociants français au compte du Gouvernement, et les récépissés de ces maisons de change pour tous les payements qui leur auront été faits seront réputés acquits du Gouvernement cliinois. Ces payements pourront s*opérer soit en lingots, soit en monnaies étrangères dont le rapport avec l'argent sycé ' sera déterminé de commun accord entre le Consul ou Agent consulaire français et le chef de la douane dans les différents ports, suivant le temps, le lieu et les circonstances.
Art. 23. — Après Texpiration des deux jours mentionnés dans l'article 20 et avant de procéder au déchargement, chaque bâtiment de commerce français acquittera intégralement les droits de tonnage ainsi réglés: pour les navires de i5o tonneaux, de la jauge légale et au-dessus, à raison de 5 maces (un demi-taêl) par tonneau; pour les navires jaugeant moins de i5o tonneaux, à raison de i mace (un dixième de taêl)' par tonneau.
Toutes les rétributions et surcharges additionnelles antérieurement imposées à l'arrivée et au départ sont expressément supprimées et ne pourront être remplacées par aucune autrç.
Lors du payement du droit précité, le chef de la douane déli- . vrera au capitaine ou au consignataire un reçu en forme de certificat constatant que le droit de tonnage a été intégralement acquitté, et, sur l'exhibition de ce certificat au chef de la douane de tout autre port où il lui con\iendrait de se rendre, le capitaine sera dispensé de payer de nouveau [>ourson bâtiment le droit de tonnage, tout navire français ne devant être passible qu'une seule fois à chacun de ses voyages d'un pays étranger en Chine.
Sont exemptés dos droits de tonnage, les barques, goélettes, bateaux caboteurs et autres embarcations françaises, pontées ou non, employées au transport des passagers, bagages, lettres, comestibles et généralement de tous objets non sujets aux droits. Si lesdites embarcations transportaient en outre des marchandises, elles resteraient dans la catégorie des navires jaugeant moins de i5o tonneaux et payeraient à raison d'un dixième de taël (un mace) par tonneau.
Les négociants français pourront toujours affréter des jonques et autres embarcations chinoises, lesquelles ne seront soumises à aucun droit de tonnage.
I. Voir note p
a. Voir note p. 7.
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Art. a3. — Toutes marchandises françaises* après avoir acquitte dans un des ports de la Chine les droits de douane lic|uidés d'après le tarif, pourront être transportées dans l'intérieur sans avoir à subir aucune autre charge supplémentaire que le payement des droits de transit suivant le taux modéré actuellement en vigueur, lesquels droits ne seront susceptibles d'aucune augmentation future.
Si des agents de la douane chinoise, contrairement à la teneur du présent Traité, exigeaient des rétributions illégales ou prélevaient des droits plus élevés, ils seraient punis suivant les lois de TEmpire.
Art. 24« — Tout navire français entré dans l'un des ports ouverts au commerce étranger, et qui voudra n'y décharger qu'une partie de ses marchandises, ne payera les droits dédouane que pour la partie débarquée; il pourra transporter le reste de sa cargaison dans un autre }X»rt et l'y vendre. Les droits seront alors acquittés.
Dans le cas où des Français, après avoir aa[uittédans un port les droits sur des marchandises, voudraient les réexporter et aller Ips vendre dans un autre port, ils en préviendraient le (ionsul ou Agent consulaire ; celui-ci, de son côté, en informera le chef de la douane, lequel, après avoir constaté l'identité de la marchandise el la parfaite intégrité des colis, remettra aux rt'»clamants une déclaration attestant que les droits afférents auxdites marchandises ont été effectivement acquittés.
Munis de cette déclaration, les négociants français n'auront, à leur arrivée dans l'autre port, qu'à la présenter, par l'entremise du Consul, au chef de la douane, qui délivrera pour celte partie de la cargaison, sans retard et sans frais, un permis de débarquement en franchise de droits ; mais si l'autorité découvrait de la fraude ou de la contrebande parmi ces marchandises ainsi réexportées, celles-ci seraient, après véritication, confisquées au profit du Gouvernement chinois.
Art. 35. — Aucun transbordement de marchandises ne pourra a^oîr lieu que sur permis spécial et dans un cas d'urgence. S'il de\ient indispensable d'effectuer cette opération, il devra en être référé au Consul, qui délivrera un certificat, sur le vu duquel le transbordement sera autorisé par le chef de la douane. Celui-ci jK)urra toujours déléguer un employé de son administration pour y assister.
isbordement non autorisé, sauf ie cas de péril en la ilraliiera la confiscation, ùu (wofil du Gouvernement la totalité des marchandises illicilemcnt transbor-
— Dans chacun des ports ouverts au commerce chef de la douane recevra pour lui-même et déposera
français des balances légales pour les marchandises rgcnt, ainsi que des poids et mesures exactement aux poids et mesures en usage à la douane de
révolus d'une estampille et d'un cachet constatant nili'. Ces étalons seront la base de toutes les liquîroits et de tous les payements à faire au Gouverncs. On V aura recours en cas de contestation sur le ncsnre des marchandises, et il sera statué d'après les ils auront donnés.
— Los droits d'importation et d'exportation prélevés ir le commerce français seront réglés conformément exé au présent Traité sous le sceau et la signature ^nliaircs respectifs. Ce tarif pourra être revisé de
en sept années pour élre mis en harmonie avec ents de valeur apportés par le temps sur les produits l'industrie des doux empires.
il l'acquit de ces droits, dont il est expressément ignjcntor le montant dans le cours des sept années lécs, et que ne pourront aggraver aucune espèce de
surtaxe quelconque, les Français seront libres d'imbine dos ports français ou étrangers, cl d'exporter 3 Chine pour toute dosliiiation, toutes les marcban- ) seraient pas. au jour de la signature du présent iprès la classification du tarif ci-an ne\c. l'objet d'une 'ormclle ou d'un monopole spécial, ■nemenl chinois renonçant à la faculté d'augmenter e nombre des articles réputés contrebande ou mono- ! modification ne pourra être apportée au tarif ! entente piéalablc avec le tiouvernemenl fiançais. ■in et entier consentement.
du tarif, aussi bien que pour toute stipulation 1 à introduire dans les Traités existants ou qui seurcnient conclus, il demeure bien et dûment établi icianis et en général tous les citoyens français en
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Chine, auront droit toujours et partout au traitement de la nation la plus favorisée.
Art. 28. — La publication d'un tarif convenable et régulier otant désormais tout prétexte à la contrebande, il n*est pas à présumer qu*aucun acte de cette nature soit commis par des bâtimenls du commerce français dans les ports de la Chine. S*il en était autrement, toute marchandise introduite en contrebande, par des navires ou par des négociants français dans ces ports, quelles que soient d'ailleurs sa valeur et sa nature, comme aussi toute denrée prohibée, débarquée frauduleusement, seront saisies par Taulorité locale et confisquées au profit du Gouvernement chinois. En outre, celui-ci pourra, si bon lui semble, interdire rentrée de la Chine au bâtiment surpris en contravention et le contraindre à partir aussitôt après Tapuration de ses comptes. Si quelque navire étranger se couvrait frauduleusement du pavillon de la France, le Gouvernement français prendrait les mesures nécessaires pour la répression de cet abus.
Art. 29. — S. M. FEmpereur des Français pourra faire stationner un bâtiment de guerre dans les ports principaux de TEmpire où sa présence serait jugée nécessaire pour maintenir le bon ordre et la discipline parmi les équipages des navires marchands el faciliter l'exercice de Tautorité consulaire. Toutes les mesures nécessaires seront prises pour que la présence de ces navires de guerre n'entraîne aucun inconvénient, et leurs commandants rece^Taient Tordre de faire exécuter les dispositions stipulées dans l'article 33 par rapport aux communications avec la terre el à la police des équipages. Les bâtiments de guerre ne seront assujettis à aucun droit.
x\rt. 3o. — Tout bâtiment de guerre français croisant pour la protection du commerce, sera reçu en ami et traité comme tel dans tous les ports de la Chine où il se présentera. Ces bâtiments pourront s'y procurer tous les objets de rechange ou de ravitaillement dont ils auraient besoin, et, s'ils ont fait des avaries, les réparer et acheter dans ce but les matériaux nécessaires ; le tout sans la moindre opposition.
Il en sera de même à l'égard des navires de commerce français qui, par suite d'avaries majeures ou pour toute autre cause, seraient contraints de chercher refuge dans un port quelconque de la Chine. .
Si quelqu'un de ces bâtiments venait à se perdre sur la côte,
CORDIER. I
proche, d^3 qu'elle en serait informée, sislance i l'équipage, pourvoirait à ses Irait les mesures d'urgence nécessaires rc et la préservation des marchandises.
h la connaissance du Consul ou Agent êe du sinistre, pour que celui-ci. de impétentc, put aviser aux moyens de j sauver les débris du navire el de la
is où, par la suite des temps, la Chine me autre puissance, celte circonstance te au libre commerce de la France avec n ennemie. Les navires français pourcas de blocus efTcclir. circuler sans aux ports de l'autre, y trafiquer comme ■X en exporter toute espèce de marcliaii-
que des matelots ou autres individus le guerre ou s'évadent des navires de orité chinoise, sur la réquisition du du capitaine, fera tous ses elTorts |)our le-champ, enire les mains de l'un ou leurs ou fugitifs.
linois déserteurs ou prévenus de quel-.
>r dans des maisons françaises ou à lant à des Français, l'autorité locale i, sur la preuve de la culpabilité des iatomcnt les mesures nécessaires pour ITectuée. De part et d'autre, on évitera et toute connivence, natelols descendront à terre, ils seront e discipline spéciale qui seront arrêtés liqués à l'autorité locale, de manière à sible, toute occasion de querelle entre ^ens du pays.
s où les navires de commerce français
par des pirates, dans des parages détorité civile et militaire du lieu te plus ra connaissance du fait, en poursuivra
ne négligera rien pour qu'ils soient
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arrêtés et punis conformément aux lois. Les marchandises enlevées, en quelque lieu et dans quelque état qu'elles se trouvent, seront remises entre les mains du Consul, qui se chargera de les restituer aux ayants droit. Si Ton ne peut s'emparer des coupables ni recouvrer la totalité des objets volés, les fonctionnaires chinois subiront la peine infligée par la loi en pareilles circonstances ; mais ils ne sauraient être rendus pécuniairement responsables.
Art. 35. — Lorsqu'un sujet français aura quelque motif de plainte ou quelque réclamation à formuler contre un Chinois, il devra d'abord exposer ses griefs au Consul, qui, après avoir examiné l'affaire, s'efforcera de l'arranger à l'amiable. De même, quand un Chinois aura à se plaindre d'un Français, le Consul écoutera ses réclamations avec intérêt et cherchera à ménager un arrangement à l'amiable ; mais, si, dans l'un ou l'autre cas, la chose était impossible, le Consul requerra l'assistance du fonctionnaire chinois compétent, et tous deux, après avoir examiné conjointement l'affaire, statueront suivant l'équité.
Art. 36. — Si, dorénavant des citoyens français éprouvaient quelques dommages ou s'ils étaient l'objet de quelque insulte ou vexation de la part de sujets chinois, ceux-ci seraient poursuivis par l'autorité locale, qui prendra les mesures nécessaires jx)ur la défense et la protection des Français ; à bien plus forte raison, si des malfaiteurs ou quelque partie égarée de la population tentaient de piller, de détruire ou d'incendier les maisons, les magasins des Français ou tout autre établissement formé par eux, la nicmc autorité, soit à la réquisition du Consul, soit de son propre mouvement, enverrait en toute hâte la force armée pour dissiper l'émeute, s'emparer des coupables et les livrer à toute la rigueur des lois : le tout sans préjudice des poursuites à exercer par qui de droit pour indemnisation des perles éprouvées.
Art. 37. — Si des Chinois, à l'avenir, deviennent débiteurs de capitaines ou de négociants français et leur font éprouver des pertes par fraude ou de toute autre manière, ceux-ci n'auront plus à se prévaloir de la solidarité qui résultait de l'ancien état de choses ; ils pourront seulement s'adresser, par l'entremise de leurs Consuls, à l'autorité locale, qui ne négligera rien, après avoir examiné l'affaire, pour contraindre les prévenus à satisfaire à leurs engagements suivant la loi du pays.
Mais si le débiteur ne peut être retrou\é, s'il est mort ou en
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faillite, et s'il ne reste rien pour payer, les négociants français ne pourront point appeler Tautoritc chinoise en garantie.
En cas de fraude ou de non-payement de la part des négociants français, le Consul prêtera de la même manière, assistance aux réclamants, sans que toutefois, ni lui ni son Gouvernement, puissent, en aucune manière, être rendus responsables.
Art. 38. — Si, malheureusement, il s'élevait quelque rixe ou quelque querelle entre des Français et des Chinois, comme aussi dans le cas où, durant le cours d'une semblable querelle, un ou plusieurs individus seraient tués ou blessés, soit par des coups de feu, soit autrement, les Chinois seront arrêtés par l'autorité chinoise, qui se chargera de les faire examiner et punir, s'il y a lieu, conformément aux lois du pays. Quant aux Français, ils seront arrêtés à la diligence du Consul, et celui-ci prendra toutes les mesures nécessaires pour que les prévenus soient livrés à l'action régulière des lois françaises, dans la forme et suivant les dispositions qui seront ultérieurement déterminées par le Gouvernement français.
11 en sera de même en toute circonstance analogue et non prévue par la présente convention, le principe étant que, pour la répression des crimes et délits commis par eux en Chine, les Français seront constamment régis par les lois françaises.
Art. 39. — Les Français en Chine dépendent également, pour toutes les difficultés ou les contestations qui pourraient s'élever entre eux, de la juridiction française. En cas de différends survenus entre Français et étrangers, il est bien stipulé que l'autorité chinoise n'aura à s'en mêler en aucune manière. Elle n'aura pareillement à exercer aucune action sur les navires français ; ceux-ci ne relèveront que de l'autorité française et du capitaine.
Art. 4o. — Si dorénavant le Gouvernement de Sa Majesté l'Empereur des Français jugeait convenable d'apporter des modifications à quelques-unes des clauses du présent Traité, il sera libre d'ouvrir, à cet effet, des négociations avec le Gouvernement chinois, après un intervalle de douze années révolues à partir de l'échange des ratifications.
11 est d'ailleurs entendu que toute obligation non consignée expressément dans la présente convention ne saura être imposée aux Consuls ou aux Agents consulaires, non plus qu'à leurs nationaux, tandis que, connue il a été stipulé, les Français jouiront de tous les droits, privilèges, immunités el garanties quelconques
ARTICLES COMPLÉMENTAIRES. 37 JUIN l858 87
qui auraient éiô accordées par le Gouvernement chinois à ^'autres puissances.
Art. 4i . — Sa Majesté TEmpereur des Français, voulant donner à Sa Majesté F Empereur de la Chine une preuve des sentiments qui raniment, consent à stipuler, dans des articles séparés ayant la même force et valeur que s'ils étaient insérés mot à mot au présent Traité, les arrangements convenus entre les deux Gouvernements au sujet des questions antérieures aux événements de Canton et aux frais qu'ils ont occasionnés au Goiwernement de Sa Majesté l'Empereur des Français.
\rl. /|3. — Les ratifications du présent Traité d'amitié, de commerce et de navigation seront échangées à Péking, dans l'intervalle d'un an à partir du jour de la signature, ou plus tôt si faire se peut, par S. M. l'Empereur des Français et par S. M. l'Empereur de la Chine.
Après l'échange de ces ratifications, le Traité sera porté à la ronnaissance de toutes les autorités supérieures de l'Empire dans les provinces et dans la capitale, afin que sa publicité soit bien établie.
En foi de quoi, les Plénipotentiaires respectifs ont signé le présent Traité et y ont apposé leurs cachets.
Fait a Tien-Tsin, en quatre expéditions, le vingt-septième jour du mois de juin de l'an de grâce* i858. correspondant au dix-septième jour de la cinquième lune de la huitième année de llien-Foung.
Signé : Baron Gros.
Les signatures des Plénipotentiaires Chinois.
ARTICLES COMPLÉME?«T AIRES, 27 JUIN l858
De plus, le même jour, six articles complémentaires furent signés, par lesquels il était stipulé que le mandarin de Si-lin Hien, où avait été martyrisé Tabbé Chapdelaine, serait dégradé et qu'une indemnité de deux millions de taëls devait être versée par la Chine à la France pour les dépenses occasionnées par les armements considérables faits par ce dernier pays, et pour les propriétés des Français et protégés
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de la France, pillées ou incendiées à Canton, le i4 décembre i856:
Articles séparés servant de complément au Traité conclu entre S. 3/. [Empereur des Français et S. M. F Empereur de la Chine, à Tien-Tsin, dans la province de Tche-li, le 2'] juin i858.
Art. i*'. — Le magistrat de Si-lin Hien coupable du meurtre du missionnaire français Auguste Chapdelaine sera dégradé et déclaré incapable d'exercer désormais aucun emploi.
Art. a. — Une communication officielle adressée à Son Excellence Monsieur le Ministre de France en Chine lui annoncera l'exécution de cette mesure, qui sera rendue publique et motivée convenablement dans la Gazette de Péking.
Art. 3. — Une indemnité sera donnée aux Français et aux protégés de la France dont les propriétés ont été pillées ou incendiées par la populace de Canton avant la prise de cette ville par les troupes alliées de la France et de l'Angleterre.
Art. 4> — Les dépenses occasionnées par les armements considérables qu'ont motivés les refus obstinés des autorités Chinoises d'accorder à la France les réparations et les indemnités qu'elle a réclamées, scroat payées au Gouvernement de Sa Majesté l'Empereur des Français par les caisses de la douane de la ville de Canton.
Ces indemnités et ces frais d'armement s'élcvant h peu près à une somme de deux millions de taëls (aoooooo), cette somme sera versée entre les mains du Ministre de France en Chine, qui en donnera quittance.
Cette somme de deux millions de taëls sera payée à Son Excellence Monsieur le Ministre de France en Chine, par sixièmes payables d'année en année, et pendant six ans, par la caisse des Douanes de Canton ; elle pourra l'être soit en numéraire, soit en bons de douane, qui seront reçus par cette administration en payement des droits d'importation et d'exportation et pour un dixième seulement de la somme qu'on aurait à lui payer, c'està-dire que, si un négociant doit à la douane de Canton une somme de dix mille taëls, par exemple, pour droits d'importation ou d'exportation, il pourra en payer neuf mille en espèces et mille en bons dont il s'agit.
Le premier sixième sera payé dans le cours de l'année qui sui-
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vra la signature du présent Trailé, à compter du jour x>ù elle aura lieu.
La douane de Canton pourra, si elle le veut, ne recevoir chaque année en payement de droits, que le sixième des bons émis, c'csl-à-dire pour une somme de trois cent trente-trois mille trois cent trenle-lrois taëls et trente-quatre centièmes.
Une commission mixte, nommée à Canton par Tautorité chinoise et par le Ministre de France, fixera d'avance le mode d'émission de ces bons et les règlements qui en détermineront la forme, la valeur et le mode de destruction dès qu'ils auront servi.
Art. 5. — L'évacuation de Canton par les troupes françaises 5'eQectuera aussitôt que possible après le payement intégral de la somme de deux millions de taêls stipulée ci-dessus ; mais pour hâter la retraite de ces troupes, ces bons de douane pourront être émis d'avance par série de six années et déposés dans la fiiancellerie de la Légation de France en Chine.
Art. 6. — Les articles ci-dessus auront même force et valeur que s'ils étaient inscrits mot à mot dans le Traité dont ils font partie, et les Plénipotentiaires respectifs les ont signés et y ont apposé leurs sceaux et leurs cachets.
Fait à Tsien-Tsin, en quatre expéditions, le 27* jour du mois de juin de Tan de grâce i858, correspondant au 17* jour de la 5* lune de la 8" année de Hien Foung.
Baron Gros.
Signatures des Plénipotentiaires Chinois.
Aux termes de l'art. 9 du traité de Tien-Tsin, un tarif de douane et des règlements commerciaux furent signés à Ghang-Haï, le 24 novembre i858 (ig*" jour, lo** lune, 8* année Hien Foung), par le baron Gros et Kouei-Liang et Houa Cha-na, auxquels furent adjoints : Ho, second tuteur de rhérilier présomptif, secrétaire d'ttat au département de la guerre, vice-roi des deux Kiang; Min, fonctionnaire de deuxième rang, chargé des mouvements militaires ; et Touan, fonctionnaire de cinquième rang, membre du conseil général, attaché au ministère de la justice. Ce tarif, considéré comme
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complément du traité du 27 juin i858, fut ratifié en même temps que lui, à Pé-king, le 25 octobre 1860 *.
AFFAIRE DE TA-KOU, 25 JUIN l859
L'année suivante, lorsque M. de Bourboulon pour la France, et M. Frederick W. A. Bruce*, pour l'Angleterre, se rendirent dans le Nord pour échanger, ainsi qu'il avait été convenu, les ratifications du traité de Tien-Tsin, ils furent accueillis à coups de canon par les forts de Ta-Kou (26 juin 1859), grâce aux conseils donnés à l'Empereur par le général mongol Seng-ko-lin-sin.
Une nouvelle guerre était inévitable.
GUERRE DE
11 ne rentre pas dans mon plan de raconter ici la glorieuse campagne de 1860, les exploits des généraux Cousin- Montauban et Sir Hope Grant, des amiraux Charner et James Hope ; rappelons-en seulement les principales étapes : débarquement des alliés à l'embouchure du Pe-T'ang Ho (i'^' août 1860) ; prise des forts de Ta-Kou (21 août 1860); occupation de Tien-Tsin (24 août 1860); guet-apens de Toung-Tchéou, dans lequel 11- Français et 26 Anglais sont traîtreusement saisis par les Chinois (18 septembre 1860)'* ; victoire de Pa li k'iao (21 septembre); pillage et incendie du Palais d'Été ; reddition de Pé-King le i3 octobre ; enfin, signature des conventions à Péking.
I. Voir p
a. Plus tard sir ; frère de Lord Elgin; né i4 avril i8i/i ; mort 19 septembre 1867, à Boston, États-Unis.
3. Ce guet-apens ne fut l'œuvre ni de TEmpcreur ni du général Sengko-lin-sin, mais bien des princes de Tcheng et de I.
Le capitaine Brabazon et Tabbé Deluc furent décapités le 2 1 septembre 1860 dans la cour d'une pagode dépendant d'un petit temple à environ 6 lis de Pa-li k*iao, entre onze heures et midi; Harry S. Parkes et H. B. Loch furent menés à Péking ; les autres furent enfermés au Youen-mîng- jouen.
CHAPITRE m LES PLÉNIPOTENTIAIRES A P£KIN
Le 28 octobre 1860, presque toute l'armée, l'ambassade de France, le général Jgnatiev, ministre de Russie, la mission ecclésiastique russe avec Tarchimandrite Goury, M*^' Mouly*, évêque de Péking, et M*"" Anouilh*, conduisirent, au cimetière de Cha-la-eul, les corps de six des Français', victimes du guet-apens de Toung-tchéou (18 septembre 1860) : le colonel d'artillerie Foulon-Grandchamps, le sousintendant Dubut, rofficier comptable Ader, Tinlirmier Blanquet, le soldat du train Bonicho et le chasseur à pieds Ozouf ; on n'avait pu retrouver les restes de l'abbé Deluc*.
« Le général Grant, écrit Gros, et son Etal-Major s'étaient joints à nous ; le général Ignatiev nous a reçus dans le cimetière confié depuis longtemps à la garde de la mission ecclésiastique russe de Péking, et Lord Elgin, souffrant et dans son lit, m'a fait témoigner les regrets qu'il éprouvait de ne pas pouvoir se joindre à nous. »
Le même jour le baron Gros recevait la visite des deux
I. Joseph-Martial Mouly, né à Figeac, le a août 1807; évoque de Fussulan, vice-ap. du Pé Tché-li septentrional ; mort à Péking, le 4 décembre 1868 ; lazariste.
3. Jean-Baptiste Anouilh, né le 10 novembre 181 9, dans le diocèse de Pamicrs, évèquc d'Abydos, vic.-ap. du Pé Tchc-li occidental; mort à Tching-ting fou, le 18 février 1869; lazariste.
Plus tard, ils furent transférés au cimetière français
4. Dominique Deluc, du diocèse d'Agen; des missions étrangères de Paris ; arrivé au Kouang-Toung en i85a ; il était âgé de 34 ans.
irésent^rent une députation du clergé chi~ ilation des chrétiens qui résidaient dans la
édrale du Nan T'ang ayant été déblayée par lu génie, la croix de fer avait été rétablie
l'édifice, un service funèbre y fut célébré ; fut dite par l'abbé de Serres assisté de deux jadjuteur, M*"" Anouilh, donna l'absoute ; )nça une allocution et chanta un Te Deiim Ivuin fac Imperatorem.
) ', aumônier, qui accompagnait te commandans sa reconnaissance du Nan T'ang, faisait !ur visite à cotte ancienne église ' : □uffert à l'extérieur, mais comme la porte j'il y avait une fouie de décombres on dut >urs à la dégager au dedans et au dehors, il à l'intérieur d'immenses pièces de soie ie croix blanches. Et un service solennel y
les victimes de ta trahison dernière. On de six d'entre elles ; puis eut Ueu l'enlerre- ■o; deux évêques et une vingtaine d'eccléuropéens, soit Chinois, prêtres ou séminaangue suite de catéchistes revêtus de Ihabil le i5o), tout ce cortège auquel se mêlaient lAges .de l'ambassade russe était des plus
ie Trùgaro, né à Peillac (Morbilian), 19 juin iS^i : se <lrla marine, i"' mars i856 ; sumi^nicr itipéricur. m clicf, TL1 septembre 1866 ; cvèquo de Sôei. l5 jan-
>/arie-£rfoH(ir(iGamponon. né à Tonnerre (Yonne), général et ministre do ta guerre ; mort k Paris.
a\-fHes Missions de la Chiite, III, 3' partie. Lettre
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En arrivant k Péking, les allies se trouvèrent sans empereur; Hien Foung ayant fui à Djehol, mais plus heureux que les étrangers, en cette année 1900, ils eurent la bonne fortune de se trouver en présence d'un prince jeune et intelligent, frère du souverain, le prince de Koung. Encore cette chance faillit-elle leur échapper : « J'ai su plus tard, écrit le baron Gros, que l'incendie du palais d'Elé avait été au moment d^amener cette fâcheuse éventualité [la fuite de Koung], et qu'à la vue des tourbillons de fumée qui s'étendaient jusque sur Péking, le prince avait voulu partir, et qu'il avait fallu presque le retenir par force pour qu'il n'abandonnât pas la résidence où il s'était caché, en proie à la plus incroyable frayeur*». Yi-Sin, prince de Koung, sixième fils de l'empereur Tao Kouang, est né en i832. « Il a, dit un témoin oculaire, une expression très agréable, ses traits sont du vrai type tartare ; la joue droite est légèrement marquée de deux cicatrices, rapprochées l'une de l'autre, apparemment les marques de deux petits clous. Sa figure et ses mains sont petites, les doigts étant délicats et efféminés d'apparence... Il est d'une taille moyenne, et de forme grêle. ' »
Le ministre d'Angleterre, Frederick A. Bruce, arrivé de Tien-Tsin, le 6 novembre, s'était rendu avec son frère. Lord Elgin, près du baron Gros pour demander, comme indispensable, l'établissement immédiat des légations d'Angleterre et de France à Péking.
Le baron Gros écrivait à ce sujet au Ministre des Affaires étrangères (17 novembre 1860) :
« Le 7 de ce mois lord Elgin installé enfin dans Péking est venu me voir et a amené chez moi monsieur Bruce son frère, que je n'attendais pas et qui venait d'arriver avec toute sa légation, matériel et personnel, et si Votre Excellence veut bien me
I. Livre jaune du Baron Gros, p
a. Rennie, Péking ^ I, p. 43-
re de lui dire avec cinquante caisses de verres k vitre à remplacer, dans le palais qu'il comptait occuper \temenl, les carreaux de papier en usage dans le pays. es compliments d'usage échangés de pari cl d'autre, la ition a porté nécessairement sur les événemenla du jour,
ce a déclaré aux deux ambassadeurs qu'il Jatlail que les égalions des puissances alliées fussent établies immédiate- I permanence dans Péking, cl il ajouta du ton le plus /que se trouvant maintenant dans la ville, il n'en sorte si on l'en clinssiik. Ce langage peu convenable a paru et embarrasser son frtre (|ui m'ajant interpellé ni'a !é de lui faire connaître mon avis au sujet de l'ctablissenmédiat des légations alliées dans Péking : j'ai répondu & gin que bien qu'il connût déjà mon opinion à cet égard, l'iionneur de la lui donner par écrit dans la journée. Les ères se sont retirés et le soir même, j'ai fait parvenir à gin [ma] lettre ».
i une dépêche du même jour, 7 novembre, à Lord le baron Gros, en elTcl, leur donna' les raisons qnî îhaicnt de [)artagcr leur manière de voir :
me suis arrêté k l'idée que 1' (établissement immédiat des us étrangers dans Pé-king aérait prématuré et dangeut-étre, car il pourrait donner au vieux parti ta r tare, qui
encore l'empereur et flatte ses goAts, ses passions et ses •s, une arme dont il se servirait avec succès pour renverser e Koung et les hommes qui lui prêtent leur appui, ce qui ait peut-être en question tout ce que nous avons fait ici. comme vous me l'avez dit vous-même, l'empereur était dans Pé -King, et avait voulu nous y recevoir, la présence liions auprès de lui aurait été parfaitement simple. Elle lé que la continuation des bonnes relations que nous
heureusement établies entre lui et nos goiiverncmcnls ; empereur a fui, il n'a pas voulu rentrer dans Pé-King penle nous y étions, et le voudrait-il davantage alors que nos
TC jaune da Baron Gros, p. :
DÉPART DE LOBD ELGIN
drapeaux y auraient été arborés à demeure sur les deux légations alliées ? Ne préférerait-il pas mettre à exécution Tidée qu'il a émise déjà plusieurs fois et très sérieusement, d'aller établir sa résidence impériale dans l'une des villes de l'intérieur?
« Au contraire, lorsque nos troupes auront quitté Pé-King. et que nous n'y serons plus nous-mêmes, l'empereur pourra y revenir, sans que son amour-propre soit froissé ; tout sera rentré dans l'état normal, et les deux ministres pourront alors venir s'établir auprès de lui, conformément aux traités ; il les recevra au lieu de les subir^ et cela ne vaudrait-il pas mieux |X)ur lui comme jx)ur nous ?
« Voici donc le parti que je prendrais si fêtais seul. J'établirais la légation de l'Empereur à Tien-tsin, en annonçant que ce n'est que pour y passer l'hiver. De là, elle correspondrait directement avec les hauts fonctionnaires de Pé-King pour les alTaires courantes, comme pour la mise à exécution des obligations qui lient la France et la Chine. Pendant ce temps, un local convenable serait préparé dans Pé~Ring, et au mois d'avril et avant queTien-Tsin fut abandonné par nos troupes, la légation viendrait s'établir dans la capitale, où elle serait annoncée et attendue depuis longtemps »...
DÉPART DE LORD ELGIN
Le baron Gros et le général Ignatiev étant du même avis, Lord Elgin se rallia à leur opinion. Le 8 novembre ce dernier rendait visite au prince Koung « avec une imposante escorte militaire » et lui présentait son frère Bruce comme ministre plénipotentiaire. Le lendemain, les deux frères quittaient la capitale avec les forces anglaises, laissant derrière eux Harry S. Parkes qui les rejoignit quelques heures après. Elgin s'embarquait enfin à Tien-ïsin le 26 novembre 1860, appelé ensuite à de plus hautes, mais certainement pas plus importantes fonctions : celles de vice-roi de Tlnde.
Au reçu des dépêches de Lord Elgin du 21 au3i octobre, le gouvernement de la Reine transmit à l'heureux négociateur, l'expression de son entière approbation, par rinlermé-
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diairc de Lord John Russell, ministre des aflaîres étrangères (9 janvier 1861)' :
0 La Convention que vous avei conclue avec le Prince de koung le ail octobre est entièrement satisfoîïianle pour le Gouvernement de Sa Majesté. Elle enregistre la réparation faite par l'Empereur de Chine pour avoir mi'prisé l'an dernier son traité : elle libère le Gouvernement de Sa Majesté de l'engagement impliqué de ne pas insister an diitail sur l'accomplissement de ces engagements ; elle impose à la Chine une amende sous la forme d'une augmentation de taux d'indemnité ; elle produit une ouverture additionnelle pour le commerce britannique ; elle place sur un pied reconnu l'émigration des coolies clùnois, dont les services sont si importants dans les possessions coloniales de Sa Majesté ; elle délivre la Colonie de Sa Majesté. Hong Kong, d'une source d'ennuis précédents ; et elle fournit l'occasion de porter généralement à la connaissance des Chinois les engagements que l'Empereur a contractés avec la Grande Bretagne.
(I Ce sont tous \k de solides et réels avantages, et joints aux conditions du Traité de Tien-Tsin, ils placeront, il faut l'espérer, les relations des deux pays sur un pied solide, et raffermiront la continuation de la paix pour une longue période à venir. Le puY.i est principalement redevable de tous ces avantages au jugement et à la prudence de Votre Excellence aussi bien à Tien-Tsin qu'il Pé-King. soutenusqu'ils ont été, pins particulièrement dans celte dernière occasion, par la valeur des foi'ces de Sa Majesté, et par la vigueur et la détermination montrées par les coinman* dants de lerre et de mer de Sa Majesté agissant de concert avec les forces de l'Empereur des Français.
« Ces résultats satisfaisants n'ont pas été, il est vrai, |)cu attristés par la perte de nombreux sujets de Sa Majesté, tant militaires que civils, faits prisonniers par trahison, et .succombant sous les cruautés pratiquées sur eun par les Chinois aux mains desquels ils tombèrent: cejtendant, tandis qu'elle déplore profondément la perte de tant d'existences de valeur. Sa Majesté, en commun avec toutes les classes de ses sujets, se réjouit de riinurcux élargissement de M. Parkes et île M. Loch des fatigues qu'ils ont endurées dans la prison de Pé-King.
I. Letlers and Jauruala of James, e'ighlh Earl of Elgin... fdiled ty Théodore Walrond... London, 187a, in 8,
ORDBE DE DÉPART DU GÉNÉRAL DE MONTAUBAN
a J'ai eu l'occasion d'exprimer en personne à M. Loch ma satisfaction de son évasion, mais je dois prier Voire Excellence de transmettre à M. Parkes de la part de Sa Majesté la pleine expression de son approbation pour la constance et le dévouement qu'il a montrés dans les difficultés et épreuves d'une description si extraordinaire.
et Maintenant il ne me reste pliis qu'à complimenter Votre Excellence de l'heureuse conclusion de sa mission et d'exprimer Tespoir que vous aurez un retour prospt^re dans ce pays, où vos services sont hautement appréciés et votre dévouement à ses intérêts reconnu avec reconnaissance*. »
ORDRE DE DÉPART DU GÉNÉRAL DE MONTAUBAN
29 Octobre 1860,
L'infanterie de Marine sera dirigée en entier sur Canton, sauf la garnison de Chusan qui restera ce qu'elle est.
Une première colonne, commandée par le colonel de Vassoignc, partira le 3o au matin. Des ordres de détail ont été donnés pour la mise en route sur Ïien-Tsin.
Le convoi des vivres et des objets restant à Toung-ichéou ou à Paiikiao partira le i*^** novembre au matin, sous la conduite du capitaine de vaisseau Jauréguiberry et sous l'escorte des marins de débarquement.
Le général en chef partira de Péking le 3i octobre. Le bataillon du 101^ commandé par le Commandant Blot, restera seul h Péking avec deux pièces de quatre, et il partira en même temps que l'armée anglaise.
L'ordre de marche sera donné ultérieurement.
Le Général en Chef, Signé : C. de Montauban.
Le Chef d'État-Major, Signé : Sciimitz.
Au quartier général devant Péking, le 29 octobre 1860.
I. Correspondence respecting Affairs in China 1859-60, p. aôa.
^8 LES PLËNIPOTF.NTUIRES A PËKING
L'occupation prolongée des Chousan aurait pu amener des complications avec l'Angleterre : n L'évacuation des Chousan, écritfjroEauGénéraldeMonlaiiban,Péking,3i octobre 1860, est arrêtée en principe par Lorii Elgin et moi pour mettre un terme aux différends qui surgissaient entre les allies occupant l'île collectivement, et parce que, aî-jc ajouté, si nos trou]>esy , sont, ce n'est que pour emi>êclier les Anglais d'j être seuls et d'en faire un autre Hong-Kong devant le Yang-lseu kiang. Le général Gi'ant appuyait celle mesure ». 'Heureusement le général répondit qu'il « n'avait jamais eu l'intention de ne jtas exécuter les traités et qu'il ferait évacuer Chousan de concert avec le général Grant ».
nÉPART DU BARO^I GROS.
Le baron Gros, ayant heureusement terminé sa mission, quitta Péking le 9 novembre, le même jour que Lord Elgîn, ainsi qu'il avait été convenu entre les deux diplomates ; arariivé h Tien-Tsin le là, il remet « officiellement à M. de Bourl)oulon ' une copie des actes de Pé-king. H lui donne, dit-il, les instructions cpic le déparlement m'a chargé de lui laisser, et je lui annonce que je l'ai accrédité auprès du prince Koung, comme seul désormais chargé des intérêts français en Giiine* ». Gros quitte Ta-Kou le 25 novembre et arrive à
I, Bourlmiilon. Alphonse de. nf à Tro)'cs lo i5 décembre 1S09 ; altaclié i la direction politique en jan>ier ]S3i ; secrétaire Je logaliun à BucnuB-Ajres par ordonnance du y mai 18^1: clievalicr delà Légion d'honneur. 6 novemlirc l8.'(4 ; cliargé d'alTaires par inlérim, k Buenos- Ajrcs. du 11 Bïril i844 au ii^' mars i8.i5; secrélairo do légation aux ËtaU-Unis, le lo «ïril 18^7; ohargiS d'affaires par intérim, h Washington, du l'r avril 1848 au 1" aniM i8ii8 ; ministre plênipolenUairs en Cliine, jo février i83i : rappelé pr décret du i5 avril i8âi ; rétabli par décret du 19 octobre i85l; envojé eilraordinairc et ministre plénipotentiaire, C mars i8.'i9; ministre plénipotentiaire de ■■''' classe, 9 octobre (863 ; admis Ji la retraite. 38 octobre 18GO.
a. Livre jaune du Barun Grits, p. 107.
RÉSULTATS t^Q
Hong Kong le 3 décembre, où il a la douleur de perdre le secrétaire de Tambassade, le comte Léon de Bastard, qui avait été frappé à Tien-Tsin d'un accès de fièvre chaude (i8 novembre). 11 visite Canton, quitte définitivement Hong Kong le i8 décembre 1860 et arrive k Marseille le 26 février 1861 avec le deuxième secrétaire de l'ambassade, M. de Vernouillet\ Le général Montauban' avait quitté la Chine le 20 novembre, laissant le commandement au général Collineau. L'expédition était bien terminée et le baron Gros pouvait s'écrier: a J'avais quitté Paris le 23 avril; que de choses faites en douze mois! et que je suis heureux, à la fin d^une longue et laborieuse carrière, commencée en 1828, du succès d'une mission sans précédent dans les annales diplomatiques, et qui, par ses résultats, est peut-être un de ces jalons placés, à de longs intervalles, dans l'histoire de l'humanité.^ »
RÉSULTATS
Voici les résultats obtenus dont le baron Gros s'enorgueillit h juste raison :
Cl Pour la France comme pour l'Angleterre, le gouvernement chinois a été contraint de payer, h chacune de ces deux puissances, une indemnité de guerre de 8 millions de taëls ou de 60 millions de francs, le taël valant 7 fr. 5o.
« Pour vingt-six sujets de Sa Majesté Britannique, victimes de l'attentat du i8 septembre à Toung-lchéou, le gouvernement chinois a donné une indemnité de 3ooooo taëls, ce qui fait en chiffres ronds 86 000 francs pour chaque individu, et il a remis enti*e mes mains 200 000 taëls pour
1. Augustin- Maurice Marchant de Vernouillot. né le 18 avril iSag ; depuis ministre au Pérou et au Maroc.
2. Charles- Guillaume- Marie- Apollinaire- Antoine Gousin-Montauban, né le 34 juin 1796; sénateur; comte de Palikao, 33 janvier i86a ; mort à Paris, 8 janvier 1878.
Loc. cit., p
GORDISR. I. — 4
mes du même attentat, ou i36 ooo francs os compatriotes, pris le même jour et si pendant leur captivité, juvemement chinois a cédé en toute prore un territoire, non de trente lieues car- ' îeues de côtes en terre ferme, situées en tg, mais un terrain n'ayant, d'après la l'a mi rail té, que la cinquième ou la Icment d'une licuo carrée, petite langue Kao-loung, tellement indispensable à la ng que l'Angleterre en avait la jouissance d'un bail indéfini, et y avait élevé des ngtemps, le gouvernement chinois s'est u ministre de France toutes les églises mrs cimetières, leurs terrains et leui-s délient été confisqués, dans les provinces et ; l'empire, aux chrétiens qui les [Missé-
i ces avantages obtenus, l'ouverture au 'eaux [wrls, l'autorisation d'éUiblîr des ES à Péking, le système des passeports, droits des chrétiens.
iaron (iios. p. 3-4.
ORIGINES
Le vrai fondateur des missions chrétiennes en Chine fut \e célèbre père jésuite Matteo Ricci, mort à Péking le II mai 1610. La mission de Péking doit surtout sa célébrité aux cinq jésuites envoyés en i685 par Louis XIV: Jean de Fontaney*, Joachim Bouvet^, Jean-François Gerbillon', Claude de Visdelou*, Louis Le Comte ^, et leurs successeurs. La Compagnie de Jésus ayant été supprimée 'le 16 août 1773 par le bref Dominu s ac redempior de Clément XIV, les prêtres de la Mission (Lazaristes) furent substitués à Péking aux jésuites par décret de Rome du 7 décembre 1788, approuvé par Louis XVI le 25 janvier 1784 à Versailles.
« La substitution des Lazaristes aux Jésuites, étant désormais un fait accompli, le supérieur général, M. Jacquier, désigna pour cette nouvelle mission de Péking : M. Nicolas- Joseph Raux', né à Ohain, dans le Hainaut, diocèse de
1. Ne au diocèse de Léon, 17 février i643; mort à ia Floche, 16 janvier 1710.
2. Né au Mans, 18 juillet iC56 ; mort 38 juin 1780, à Péking.
3. Né à Verdun, 21 janvier i654 : mort, à Péking, le 22 mars 1707.
4. Né au château de Bienassis en Pléneuf (Gôtcs-du Nord). 12 août i656; évAque de Ctaudiopolis ; mort à Pondichéry. n novemhre 1737.
5. Louis-Daniel Le Comte, né à Bordeaux, 10 octobre i655 ; mort dans celte ville, 19 avril 1728.
6. Le bref fut signé le 21 juillet et publié à Rome le l6 août 1778.
Mort 16 novembre
)rai, le i4 avril 1764 ; M. Jean-Joseph Ghislain', né Iles, diocèse de Cambrai, le 5 mai 1751, et le frère es Paris, né le 8 décembre 1738 à Verderonne, diocèse mauvais. Us arrivèrent devant Macao le sS août 1784, 39 ils débarquaient h Canton. M. de Torre, procureur Propagande, leur offrit T hospitalité. Après cinq mois ntc, ils partirent de Canton le 7 février 178Û, arrivèk Péking, le 29 avril, et furent présentés à l'empe- .... M'"" Alexandre de Gouvea, franciscain portugais, a le 8 mai 1785, le décret ponlitical avec l'ordonnance e, et le même jour, M, llaiix fut reconnu par tous ne supérieur de la mission, dont il prit possession en ilissant au Pé-t'ang* ».
s persécutions de Kia K'ing firent péricliter la mission de ig jusqu'il la mort de M*"" Gaétan Pires, le dernier des ns missionnaires de Péklng, mort le 2 novembre 1 838 et ré à Cha-la-eul. Après lui, le Nan T'ang était passé aux s des lazaristes portugais ; il retourna aux lazaristes français 0) avec M. Mouly, arrivé à Macao, le i4 juin i834.
1 peut dire que la charte des missionnaires catholiques se K)se de ; i" la bulle de Benoit XIV, Ej- tfuo singiilari juillet 1742) qui règle définitivement la question des
: en pratique les missionnaires qui vont en Chine, h |ue congrégation qu'ils appartiennent, doivent prêter rment de regarder comme idolâtrique tout hommage j à Confucius et aux Ancêtres, et de n'employer qu'un
terme, celui de Tien Tc/wn, [x>ur désigner l'Être Sue'; 2° l'article XXII du Traité Lagi-cné (i814) (voir
Morl 11 eoûl i8ia.
Favier. Pfiifig. p. i]3-4.
Henri Cordier, dans ÏHiil. nénétate de Larisse et Rambaud. VI,
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p. 17-18) ; 3^ rarlicle XIll du Traité de Tien-Tsin (i858) ; 4* Tarticle VI de la convention de Péking (1860) ; et 5** la Convention Berthemy (voir p. 76).
Voici les articles VI de la Convention de Péking et XIII du Traité de Tien-Tsin consacrés aux missions catholiques :
Art. VI. — « Conformément à TÉdit Impérial rendu le vingt mars, mil huit cent quarante-six, par TAuguste Empereur Tao- Kouang. les établissements religieux et de bienfaisance qui ont été confisqués aux Chrétiens pendant les persécutions dont ils ont été les victimes*, seront rendus à leurs propriétaires par l'cnlreiiiîso de Son Excellence le Ministre de France en Chine, auquel le Gouvernement Impérial les fera délivrer, avec les cimetières et les autres édifices qui en dépendaient. »
Le texte chinois de la convention est différent ; en voici la traduction :
« A faire savoir le plus tôt possible à tous les Chinois par édit impérial... x\rt. 6. — Tout Chinois de quelque condition qu'il soit, est libre d*embrasser la religion catholique, de la propager ; il est permis aux Chrétiens de se réunir pour les assemblées ; de bâtir des églises pour faire les prières. Qui osera injustement rechercher les chrétiens et les prendre subira la peine qu'il mérite. Les temples catholiques, collèges, cimetières, maisons, champs et toute autre possession autrefois confisquée durant la persécution seront rendues à l'Ambassadeur français résidant à Péking qui en fera la restitution à qui de droit. Les Missionnaires français seront libres de louer du terrain en toutes les provinces de l'Empire, d'acheter et de construire des maisons, comme ils le trouveront bon * . »
Art. XIII. — « La religion Chrétienne ayant pour objet essentiel de porter les hommes à la vertu, les membres de toutes les communions Chrétiennes jouiront d'une entière sécurité pour leurs personnes, leurs propriétés, et le libre exercice de leurs pratiques religieuses, et une protection elllcace sera donnée aux
I. Lettres des nouvelles Missions de la Chine, III, a® partie, LeUre du F. I>overgne, p. a^V-
ticle VIII.
ui se vendront pacitiqueinent dans l'iiiléricur du s passeports réguliers dont !l csl parlé dans l'ar-
c entrave ne sera apporta par les autorités de l'Empire chinois au droit qui est reconnu h tout individu en Chine d'embrasser, s'il le veut, le Christianisme et d'en suivre les pratiques sans flre passible d'aucune peine iniligée pour ce fait.
a Tout ce qui a été précédemment écrit, proclame ou public en Chine par ordre du gouvernement contre, le culte Chrétien, est complètement abrogé, et reste sans valeur dans toutes les provinces de l'Empire. »
Voici la traduction do cet arliclc fait siir le texte chinnis par les missionnaires catholiques:
Art. XIII. — «La religion catholique depuis son origine. ayant pour but propre de porter les hommes à faire le bien . cciiï qui la professent doiwnl jouir de la sécurité pour eux-mêmes et pour tout ce qu'ils ont. Avoir la liberté de se réunir pour en faire les exercices. Les Missionnaires munis du diplAme (dont il est parlé art. 8. Espèce de passeport que tout Européen qui aura besoin de voyager, devra posséder) et faisant chacun mission, pacifiquement entrés dans l'intérieur doivent être traités tout-àfait officieusement et protégés par les autorilés locales. Tout Chinois <{ul veut embrasser la religion catholique et en observer les lois ne doit Être nullement inquiété toute défense étant levée. Toutes les défenses portées contre la religion catholique soit contenues dans des édits, soit imprimées dans tes livres quelque part qu'elles soient, sont entièrement annulées', n
ÉTABLISSEME:4TS RELlGIEU.l DE PÉKInG.
M" Mouly réclama et obtînt ' les anciens lorrains des quatre établissements catholiques de Péking avec les sépul-
I. Ibid.. p
1. Lettre do Mx^ Moulj ï M. Etienne, supérieur général. P^iiing. ai février i86i (annales Cmig. dp la Mission, aC. p. aSi-ïiJ). Avec celle Icltrc, !tf K'' Moulj envoyait U cojiie sulhcntiquc de la restilulion de cet ËttiblisiomenU,
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liires qui y étaient adjointes. Ces établissements comprenaient : I* l'église du Nord (Pé T'ang) où s'installèrent ré\èque, les abbés Smoreniburg et Thierry et cinq autres missionnaires indigènes, Rho, Mong, Mu, Balthasar Tcliing et François Licou ; le séminaire était dirigé par M . Smoremburg ; 2" Téglisc du Midi (Nan T'ang), ancienne calhé drale, avec M. Thierry comme curé ; 3° l'église de TOuest Ç>i T'ang) ; et f\** Téglise de l'Est (Toung T'ang) dans un élal plus déplorable que les deux premières.
En réalité il ne restait que le Nan T'ang ; le Si T'ang fut démoli m 1811, après le départ de quatre missionnaires (le la Propagande pour l'Europe ; le Toung T'ang, d'où furent renvoyés les Portugais au Nan T'ang, subit le même sort ; le Pé T'ang, vendu à un mandarin nommé Yu pour 5 000 taëls, lut jeté bas en 1827; le Nan T'ang' n'échappa au sort des autres établissements catholiques que « par la prévoyance de M*' Pires, qui se voyant seul et craignant que tout fût détruit après sa mort, avait confié ses titres de propriété à Tarchimandrite, lequel réclama de suite et finit l>ar obtenir un décret portant que « l'église et la maison H'wni remises à M. Ouée, de la nation russe ». Il sauva ainsi Tanciennc cathédrale où les scellés furent apposés ; les cimelières des missionnaires et la bibliothèque du Nan T'ang lui doivent aussi leur conservation * ».
RESTITUTION DE LA CATHÉDRALE DE PÉKING A LA FRANCE
Le 5 novembre 1860, le Prince Koung écrivait au baron Gros : « En ce qui concerne les églises du Nord et du Sud
I. Le Nan T'ang avait été incendie accidentellement on 177^; l'cmpcrctir Kicn-loung. imitant l'exemple de son aïeul Kang Ui, donna 10 000 taëls pour contribuer aux frais de reconstruction.
a. Favier, Peking, p. a^o.
et les terrains qui en dépendent, et que je dois remettre k Votre Excellence avec un document authentique, afin qu'elle puisse à son tour les confier à M*"" Mouiy, l'évêque du lieu, je vous restitue, dès aujourd'hui, l'église du Sud, avec les terrains qui en dépendent, et je vous envoie un titre authentique qui constate celte remise, afin que vous puissiez vousmême confier cette égUse k l'évêque.
« Quant à celle du Nord, comme il s'est écoulé un grand nombre d'années depuis qu'elle a disparu, j'ai ordonné aux autorités locales de faire une enquête équitable et scnipuleuse à ce sujet, et, dès qu'elle sera terminée, je remettrai à Votre Excellence cette église et ses dépendances, et avec elles un document qui constatera cette restitution. »
TITBB DE RESTITUTION.
a Le prince de Koung, membre de la Tamille impériale et Haut- Commissaire, etc., délivre le présent certificat.
« Ayant appris qu'il se trouvait dans l'intérieur de la ville, auprès de la porte Souen-ou, une église catholique, je la remets avec les terrains et les maisons qui en dépendent, au gouvernement français, pour qu'il puisse la confier à l'évêque du lieu, M" Mouly, qui l'administrera.
« C'est pour constater cet acte que je délivre à M«' Mouly, l'Évêque du lieu, le présent titre qu'il conservera pour lui servir de témoignage,
« Écrit le 5 novembre 1860.
nEUEnCIEMENTS A LA RUSSIE.
Le 5 novembre 1860, le baron Gros écrit au ministre de Russie à Péking, le général [gnaticv qui avait reçu du prince Gortchakov l'ordre de lui remettre les établissements catholiques :
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« Monsieur le général,
« Conforméincnt à Tarticle 6 de ]a Convention de Pé-King, dont j'ai eu l'honneur de vous envoyer une copie, article par lequel le gouvernement chinois s'engage à remettre aux Chrétiens et par l'entremise du ministre de France accrédité auprès de lui, tous les édifices religieux qui avaient été confisqués sur eux dans tout l'empire, j'ai été prévenu, par ordre du prince Koung, que la cathédrale de Pé-king m'était remise, et que le cimetière catholique dans lequel rejK)sent les restes des (iorbillon, Ricci, Verbiest, Schall* et autres propagateurs du christianisme en Chine, cimetière confié à la garde de la mission ecclésiastique de Sa Majesté l'Empereur de toutes les Russies, m'était également rendu. Votre Excellence a bien voulu aller au-devant de la demande que j'aurais eu à lui adresser à ce sujet, et elle m'a fait remettre ce cimetière que la pieuse sollicitude de M***" l'archimandrite a préservé de toute profanation, et nous a livré dans un état de conservation parfaite.
« Votre Excellence sait que j'ai confié la garde et l'administration de ce cimetière, comme de la cathédrale de Pé-King, à M^ Mouly, évêquedu Pé Tché-li, qui devra s'entendre plus tard avec la légation de France, pour régulariser une position dans laquelle des tiers peuvent être intéressés.
« Je crois, Monsieur le Général, que quelques dépenses ont été faites pour la conservation de ce cimetière, par la mission russe de Pé-Ring, et je vous prierai de vouloir bien faire remettre h M'*" Mouly ou à M. le Ministre de France en Chine, les comptes, documents ou autres titres formant les archives du cimetière, afin que tout soit liquidé conformément au droit et à l'équité. . . »
LBTTRE A MGR MOULY.
a Monseigneur,
oc L'article 6 de la convention de paix signée à Pé-Ring, le a5 octobre dernier, porte que : « Conformément à l'édit impérial
1. Ferdinand Verbiest, S. J., né à Pitlhem, près Courlrai, g octobre 1628 ; mort à Pé-King, ag janvier 1688. — Jean 'Adam Schall von Bell, né en iSgi à Cologne; mort à Pé-King, i5 août 166g.
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« rendu en i846. par raugiiste empereur Tao-Kouang, les éU- « biissenients religieux et de bienfaisance quipnt été confisqués « aux (Chrétiens pendant les persécutions dont ils ont été vic- « tinies, seront rendus à leurs propriétaires par l'entremise du « ministre de France en Chine, auquel le gouvernement impé- « rial les fera délivrer, avec les terrains, les cimetières, les mai- « sons et autres édifices qui en dé)M3ndaient. »
« Ainsi que vous le savez, Monseigneur, cette clause a reçu un commencement d'exécution, puisque la cathédrale de Pé-King a été mise à ma disposition, et que le cimetière, qui depuis quelques années se trouvait confié à la garde de 1^ mission ecclésiastique de Sa Majesté l'Empereui: de Russie, nous a aussi été rendu.
« J'ai l'honneur. Monseigneur, de remettre entre vos mains ces deux établissements religieux ; et pour régulariser une position dans laquelle des tiers peuvent un jour intervenir, je vous prie de vouloir bien vous entendre avec M. le Ministre de France en Chine, auquel, d'après la convention de Pé-King, la restitution de tout établissement religieux appartenant au culte chrétien doit être faite en premier lieu.
« Je joins à cette lettre une copie de celle que j'adresse aujourd'hui même à M. le général Ignatiev, ministre de Sa Majesté l'Empereur de toutes les Russies en Chine, afin que vous connaissiez. Monseigneur, ce qu'il y aura h faire pour que la position soit établie aussi clairement que possible.
« Je n'ai pas besoin de vous dire, Monseigneur, combien je suis heureux d'avoir attaché mon nom au grand acte par lequel le culte catholique a été publiquement et légalement rétabli dans la capitale de Tempire chinois, et que je joins mes prières à celles de tous les membres du clergé pour appeler les bénédictions du Seigneur sur l'auguste souverain dont je n'ai fait qu'exécuter les ordres.
« Veuillez agréer. Monseigneur, etc.
Baron Gros.
P. -S. du mardi 6 novembre i86o.
« Monseigneur, je suis heureux de j)Ouvoir ajouter un posfscriptum h la lettre que j'ai eu l'honneur de vous écrire le 5, et (pii n'est pas partie. Le prince Koung m'envoie le document par lequel il me remet ofiicicUement la cathédrale du Sud de Pé-King,
LETTHE AU PRINCK KOUXÎ OC)
cathédrale que j'ai déjà confiée à votre garde et à votre administra lion. Le prince nie parle d*iine autre ép^lise, située au nord de la ville, el qui nous sera rendue ou tout au moins le terrain qu'elle occupait et ses dépendances, quand on saura où elle se trou\ait, car elle a été détruite, dit-on, depuis longtemps.
ce Veuillez, je vous prie. Monseigneur, me renvover le d(x*umenl ofliciel que je vous communique aujourd'hui et qui doit rester dans les archives de la légation de France, pour constater nos droits. Je vous en ferai délivrer une copie légalement certifiée qui restera entre vos mains, comme témoignage de celte .restitution.
M^' Mouly accusa réception de cette lettre le 7 novembre.
LETTRE AU PRINCE KOI NG
Le 5 novembre i8(3o.
Le baron Gros au prince Koung.
a Le soussigné, etc., a reçu, ce malin la dépêche que S. A. I. le prince de Koung, lui a fait rhonnemde lui écrire jKnir lui onvover un document olficiel qui constate que l'église catholicplo, située au midi de la ville, a été rendue par le gouvernement chinois au représentant du gouvernement français, qui l'a confiée à M*^' Mouly, afin qu'il puisse en jouir ainsi que des terrains qui en dépendent. Son Altesse Impériale ajoute encore qu'une enquête se fait pour connaître le lieu où devait se trouver l'église catholique du Nord, qui doit être également restituée à la France.
« Le soussigné voit avec bonheur le gouvernement chinois tenir religieusement ses engagements, et Son Altesse Impériale peut être assurée que le gouvernement français ne manquera jamais aux siens.
Le soussigné remercie Son Altesse Impériale des vœux qu'elle forme pour la France et pour son auguste souverain. Il se fera un devoir de les porter à la connaissance du gouvernement français par les premières dépêches qu'il enverra en Franco, et il ne manquera pas de faire connaître h l'Empereur des Français, dès qu'il sera de retour auprès de Sa Majesté, tous les services
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que Son Altesse Impériale a rendus à sa patrie, en concluant loyalement la paix avec les puissances alliées*. »
PASSEPORTS
« Les deux évoques du Pc Tché-li et l'abbé Delannarrc, m'ont demandé des passc-porls pour vingt-huit missionnaires éUblis depuis longtemps, mais en secret, dans Tintorieur de l'empire ou qui veulent s'y rendre; voici la formule que j'ai adoptée, et le prince Koung, par condevscendanco pour moi, a bien voulu viser de sa main chacun des passeports délivrés à MM. L.-C. Delamarre, Sage, Charles Renou, Eyraud, M'^'' Emmanuel Verrolles, Fabien Tapie, Vinçot, M**^ Jacques. -L. Pérocheau, Fauric, J.-B. Arnal, Paul Perny, Huot, M**** Eugène Desflèches, M^' Joseph Ponsot, M*^** Joseph Chauveau, Antoine Papin, M*' Pinchon, Julien Pichon, Charles Pignoux, Fage, M*' Martial Mouly, M^*" Jean Anouilh, M**^ Henri Baldus, Antoine Smoremburg, Thierry, Vincent-Marie Talmier, Alexandre Journiac et Julien Bertrand * :
I. Négociations entre la France et la Chine en 1860. — Livre jaune du Baron Gros... Paris, i864, in^, p ig^-iQQ- — EtCol. Part.
3. Missions étrangères de Paris : Louis-Charles Delamarre, de Rouen, parli le i5 mars i835; missionnaire au Se-tch'ouen; mort 3 octobre i863, à Han-kéou, en route pour Péking. — Ferréol Sage, du dioc. de Besançon; parti 27 février i846; miss, au Se-tchouen; mort à Cha-pin-pa, près de Tchoung-king, 3o novembre i865, i 48 ans. — Charles-René- Alexis Renou, du dioc. d'Angers; parti le i5 mai i838 ; mort à Kiang-Ka (Tibet) 18 octobre i863, à 5i ans. — Jean Eyraud, né à Saint-Bonnet (dioc. de Gap), i5 mai i823; partile 24 janvier 1849 • miss, au Se-tch'oucn ; mort h la Procure de Ghang-Ilaï, 4 juillet 1874. — Emmanuel- Jean- François VerroUes, né à Gaen, 12 avril i8o5; parti 4 novembre i83o; év. de Golombie ; vie. ap. de Mandchourie ; mort à Ing-tsc. a3 avril 1878 — Fabien Tapie, du dioc. de Tarbes ; parti g août i8'i8; miss, au Se-tchouen occidental. — Jacques Vinçot, du diocèse de Saint Brieuc ; parti le i3 mars i85i ; miss, au Se-tchouen oriental. — Jacques- Léonard Pérocheau, des Sabtes-d'Olonne ; parti 33 février 1818; év. do Maxula, vie. ap. du Se-tch'ouen ; mort 6 mai
PASSEPORTS
c< Le soussigné, ambassadeur et haut commissaire de Sa Majesté TEmpereur des Français en Chine, prie les autorités civiles et militaires de l'empire chinois, conformément à l'article 8 du traité de Tien-Tsin, ratifié à Pé-king le 25 octobre dernier, de laisser librement circuler dans l'empire, et de lui donner aide et protection en cas de besoin, le sieur L.-C. Delamarre, missionnaire français, se rendant dans la province de Se-tch'ouen pour y exercer son saint ministère.
« Le sieur L.-C. Delamarre étant connu à l'ambassade de France pour un homme de bien, qui ne s'occupe que d'œuvres de piété et de charité dignes d'éloge, le présent passe-port, qui devra être visé par l'autorité chinoise du lieu où il a été délivré, lui est donné à Pé-king, le 29 octobre 1860, à la condition que le sieur Delamarre ne se rendra, sous aucun prétexte, dans les ailles ou les villages occupés par les rebelles.
« Fait à Pé-king, le
L. S. Baron Gros
Signature du porteur de ce passe-port.
1861 à 74 ans. — Louis Faurîe, né i3 juin i8a4 à Monscgur (dioc. de Bordeaux); parti i3 mars i85i ; év. d'ApoUonie; vie. ap. du Koucitcheou ; mort à Kouy-fou, dans le Se-tch*ouen, 18 juillet 1871. — Jean- Baptiste Arnal, du dioc. de Toulouse; parti 5 mars i855 ; miss, au Setchouen occidental. — Paul- Hubert Perny, du dioc. de Besançon; parti 5 juillet 18/17; mi^* au Kouei-tcheou ; a quitté la Société en 187a. — Jacques- Alexandre Huol, du dioc. de Langres ; parti ai juin i843 ; miss, au Yun-nan ; mort à Tchen-foung-chan, 7 mai i863, à 43 ans. — Joseph' Eugène-Jean-Claude Desflèches, né à Jonage (dioc. de Grenoble), i3 février i8i4 ; parti i5 mai i838 ; vie. ap. du Se-tchouen oriental; év. de Sinite ; démissionnaire et archevêque de Claudianopolis; mort au sanatorium de Saint-Raphaël (Monbeton), 7 novembre 1887. — Joseph Ponsot, dioc. de Besançon; parti ai janvier i83o; miss, au Se-tcli*ouen ; év. de Philomélie, vie. ap. du Yun-nan ; morl à Longky, 17 novembre 1880, à 78 ans. — Joseph- Marie Chauveau, ne à Luçon, ai février 18 16; parti 6 février i844; vie. ap. du Tibet; mort à Ta Tsien lou, ai décembre 1877. — Pierre- Antoine Papin, dioc. de Charires, miss, et prov. au Se-tchouen; mort à Kiong-tcheou , 18 octobre 1880, à 71 ans. — Jean-Théophile- Anet Pinchon, né 7 janvier 181 4, dioc. de Limoges; parti 37 février i846; vie. ap. du Se Ichoucn sept. ; mort 1891. — Pierre- Marie-Joseph- Julien Pichon, né le 8 septembre 1816 à Neuilly-le-Vendin (dioc. du Mans); parti ib mars i845 ; premier vie. ap. du Se-tchouen mérid. ; mort la mars 1871» à Saint-Fraimbault
^^«■MfeMlMl
6a LES MISSIONS C\TIIOLIQt'ES
« Ce passe-port et les vingt-sept autres délivrés, le même jour, ont été visés par le prince Koung et revêtus de sa signature ^ »
PASSEPORT ACTUEL
(Traduction).
« Conformément à l'article VIII du Traité de Ticn-Tsin et à Tarticle IV de la convention de Pcking, Nous avons délivré un passeport au S^.., prêtre enseignant la religion de T\'en Tchou, Sachant que votre compatriote est un homme connu pour sa vertu et pour son honorabilité, nous prions les grands fonctionnaires et les autorités civiles et militaires de la Chine, ainsi que les commissaires impériaux des frontières de de le laisser y prêcher sa religion, y résider
dans toute localité, y louer ou acheter des terrains, y construire des temples au TUen Tvhon ou des maisons, de le traiter en auii et de le protéger en toute circonstance. Nous, ministre, avons délivré le présent passeport pour que dans tons les pays intérieurs ou extérieurs placés sous la domina-
cle Lassay (clioc. de Laval). — Charles Pignoux. du dioc. de Poitiers; parti i6 septembre 18^7; miss, au Se tcKouen occid. ; mort lamai 1888, à 6^ ans. — Jean-Charles Page, du dioc. do Tulle : miss, au Tibet et au Yun-nan ; mort 19 août 1888, à G4 ans. — Alexandre Journiac, du dioc. de Rouen; parti f"* juin i856; miss, au Se-lchouen orientai ; mort à Hiang-pao tang, près de Ku-bien, 33 octobre i8C5, à 34 ans. — Pierre-Julien lierlrand, dioc. du Puy ; miss, au Sc-tchouen ; mort 13 juillet i865, à 63 ans.
Lazaristks: MS'' Mouly, supra, p. 4i ; — M»»" Anouilh, supra^ p. ki. — Jean-flenri-Maximilien Baldus, né en 18 11, à AUy, près de Mauriac (dioc. de Saint-Flour) ; év. do Zoara ; vie. ap. du Ilo-nan. puis du Kiang- Si ; mort 39 septembre 1869. — Edouard Smoremburg, hollandais, arrivé en i854 ; miss, à Pcking. — Jean- Baptiste Thierry, né à Artlionnay (dioc. de Sens). i/| juin i833 ; mort 38 septembre 1880, k Péking. — Hippolyte Vincent, arrive en i84o. — Vincent- Marie Talmier, arrive en 18/19 » ™^rt en 1863 dans le Tche-li sept.
CATHÉDRALE CATHOLIQUE DE CANTON
Dans le Sud nous obtenions à Canton un superbe emplacement pour notre cathédrale par le contrat suivant :
Canton, le vingt-cinq janvier dix-huit cent soixante-un.
Contrat entre :
Son Excellence Lao, décoré d'un bouton do premier rang, Président du bureau de la Guerre, Censeur, Gouverneur Général des deux Rouan g.
Ki MM. CoupvENT DES Bois, Commandant supérieur dos forces Françaises à Canton, Capitaine de Vaisseau, Officier de la Légion d'honneur,
de Tanolarn, Commissaire du Gouvernement Français à Canton, Capitaine de frégate. Chevalier de la Légion d'Iionnour, pour fixer clairement et définitivement les stipulations citées cî-dessous.
Le ï5* jour du 9® mois de la lo*^ année de Hien-Foung a paru rOrdrc Impérial suivant :
o Le prince Yi-Si> nous adresse un mémorial renfermant les traités échangés avec la France et 1* Angleterre, et nous informant que, le Onze et le Douze de ce mois il a conclu ces traites <pii se composent de celui conclu la huitième année de notre rogne, et du traité additionnel conclu cette année, et les a échangés avec ces deux nations.
a Nous acquiesçons à tous les articles de ces traités quils soient pris dans leur ensemble ou séparément. Quils soient tous en vigueur éternellement, que dès maintenant la guerre soit à jamais éteinte, que la paix soit sincère, que tous croient à la bonne harmonie et chassent le doute de leurs cœurs,
« Pour que les articles de ces traités soient mis à exécution, quon les promulgue de suite devant tout C Empire et que les (iouverneurs Généraux des provinces s j conforment dans la transaction des affaires futures . »
Tel est notre ordre impérial.
Cet ordre impérial auquel il faut obéir dans la conduite des aiTaircs, est déjà consigné dans les archives.
Observant dès lors que dans le lo* article du traité français, il est dit entre autres que : « dans tous les ports ouverts au commerce, les Français pourront à volonté louer dcS terrains pour y bâtir des églises, des Écoles et autres établissements de ce genre, et que le prix de l'étendue du terrain loué sera discuté et fixé par les deux parties contractantes.
Observant que, dans le 6*^ article du traité supplémentaire, il est dit entr'autres que : les églises, les écoles, les maisons avec leurs dépendances, et autres propriétés confisquées antérieurement aux Chrétiens, seront rendues au Ministre de France pour être transmises par lui aux Chrétiens des localités où ces propriétés se trouvaient, qui, (s*il s'agit de terrains) pourront y bâtir ce qu'ils voudront.
D'une autre part. Le Commandant supérieur M. Coupvent des Bois et le Commissaire Français M. de Tanouarn, ayant fait choix en dehors de la vieille ville de Canton et dans la nouvelle ville d'un terrain vide convenable divisé en deux parties :
La première bornée :
A l'Est par le mur arrière des maisons de la rue Pae-mi-hang (rue du riz blanc) en regard duquel les Missionnaires bâtiront un mur de façon à laisser entre les deux une rue de six pieds de large == Étendue sur cette face soixante-neuf tchangs, sept tches, sept feunns (Deux cent quarante-neuf mètres soixante-dix-huit centimètres).
A l'Ouest par la rue Yu-tze-hang (rue du Jade) = Étendue sur cette face soixante-quatre tchangs, neuf tches, neuf tsounns, cinq feunns (Deux cent trente-deux mètres quatre-vingt-deux centimètres).
Au Sud, paV la rue Mae Ma Kiai (rue des marchands de chanvre ou rue de la folie). Étendue sur cette face = vingt-sept tchangs, neuf tches, neuf tsounns, trois feunns (Cent mètres vingt-un centimètres).
Au nord, par la rue Ta-sinn-Riai (grande rue neuve ou rue Chapdetaine r^ Étendue sur cette face quarante-six tchangs. sept tches, deux tsounns. cinq feunns (cent soixante-sept mètres vingt-sept centimètres) et mesurant une superficie de quarante meous, deux lis, six haos. (Trois hectares , sept ares, vingt-huit centiares) ;
CATHÉDRALE CATHOLIQUE DE C\XTOX
La deuxième :
Située au Sud de la première et bornée au sud par le mur du Dragon encore existant (Jtchaopi) et mesurant sur ses quatre faces :
Au Nord : Dix tchangs, huit tches, neufs tsounns, neuf feunns (trente-neuf mètres un centimètre).
A Touest : Onze tchangs, deux tches, quatre tsounns, cinq feunns (Quarante mètres vingt-cinq centimètres).
Au sud : Treize tchangs, trois tches, huit tsouns, sept feunns (Quarante-sept mètres quatre-vingt-douze centimètres).
Au nord : Quinze tchangs, deux tsounns, cinq feunns (Cinquante tr(îis mètres soixante-dix-huit centimètres) et mesurant une superficie de deux meous cinq feunns huit lis (dix-neuf ares quatre-vingt-trois centiares) qui devra rester vide de toute construction ; le tout enfin, mesurant une superficie de quarante-deux meous, six feunns, six tsounns (Trois hectares vingt-sept ares, onze centiares).
Les mesures employées étant celles prescrites par le nouveau traité français.
Et le Commandant Supérieur, par l'intermédiaire du Commissaire Français, demandant que ce terrain soit loué à per|K*tuitc à la France, pour y bâtij* aux frais de son trésor une Église, une maison |K)ur les missionnaires, un Séminaire et une Lcole pour les gens du pays, un Asile pour les pauvres, un hôpital, un hospice des enfants trouvés, en tout Cinq établissements qui, ainsi que l'Église et la maison des missionnaires, ne pourront èlrc à l'avenir habités et desservis que par des prêtres de la Congrégation Française des Missions Étrangères.
Son Excellence Lao, Gouverneur Général des deux kouang, après avoir délibéré avec les autorités locales et les notables, consent, en vertu de Tarlicle lo du traité, et de l'article 6 du traité supplémentaire, à louer à perpétuité ce terrain à la France.
Le Commandant Supérieur, après avoir reçu ce terrain par l'intermédiaire du Commissaire Français en enverra le Contrat de location au Ministre de Frange à Pêking, Officier de la Légion d'honneur, etc., etc., etc., pour être transmise par Son Excellence aux Missionnaires de la province de Canton.
Toutefois, ce terrain restant propriété chinoise il est établi, conformément aux traités, que chaque x\nnéc il sera payé par méou un loyer de Mille cinq cents sapées, ce qui fait pour ce
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ompte quarante-deux méous, six feunns, six haos es. vingl'Scpt ares, onze centiares), un loyer annuel rois tnille neuf cent sapées qui sera versé chaque i Autorités françaises entre les mains des autorités anton. Eu dehors de ce loyer, il est défendu aux noises, aux gens des Yamens. aux Notables et aux lie de venir sous un prétexte quelconque prélever de ' ce terrain, et toute déniarclic dans ce but ne serait le. Mais, pour les Ë^rliscs, que possédaient an térieulissionnaircs dans la ville et dans les faubourgs de B sera demandé d'autre compensation que la location ; et ainsi k l'avenir il ne pourra plus être élevé de amalion à leur égard.
[]uoi, ee contrat a été conclu, dressé en trois expédis des sceaux et des signatures des parties contracicunc en gardera une expédition comme témoignage Dés lors, les formalités nécessaires à la conclusion , auront été remplies.
vingt-cinq janvier dix-huit cent soixante-un'.
Signé : Lao.
inz. A. CoupvENT DES Bois.
do Tanouabn.
le cette négociation, la note suivante fui insérée - du II janvier 1861 :
d'être obtenu h Canton une importante concession 'esprit des clauses libérales qui ont été insérées dans aix signé à Péking; le Vice-Roi a accordé à nos t. pour l'érection d'une église catholique, un m placement situé dans Canton même et où s'élevait, lation de cette ville, le palais du fameux gou^erncur leux ans les autorités Françaises demandaient qu'on êquc des deux kouang tme portion au moms des tés anciennement à des établissements catholiques
chinois jurte ij' jour. i3' lune. io> année Hteog-
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et dont les possesseurs avaient été chassés et spoliés à l'époque des dernières persécutions dirigées dans le Céleste Empire contre les Chrétiens. Bien que les autorités chinoises eussent reconnu en principe la légitimité d'une restitution de cette nature» elles multipliaient les expédients pour s'y soustraire, nos succès dans le nord ont heureusement mis un terme à leur mauvais vouloir et Téglise qui ne tardera pas à s'édifier témoignera bientôt d'une manière éclatante de la sollicitude du Gouvernement de l'Empereur pour les intérêts religieux placés sous la protection traditionnelle de la France dans l'Extrême-Orient. L'établissement de nos missionnaires sur ce point profitera d'ailleurs à tout le monde à Canton, car il constatera et maintiendra le droit toujours refusé jusqu'ici aux étrangers d'avoir un libre accès dans l'intérieur de cette ville. »
CHAPITRE V
(Suite).
CONVENTION BERTHEMT
L'article VI de la convention de Péking était fort large dans ses termes, puisqu'il dit que « les établissements religieux et de bienfaisance qui ont été confisqués aux Chrétiens pendant les persécutions dont ils ont été les victimes, seront rendus à leurs propriétaires par Tentremise du Ministre de France en Chine, auquel le gouvernement Impérial les fera délivrer, avec les cimetières et les autres édifices qui en dépendaient. » Il est évident qu'exécutée à la lettre, 'c^tte clause ne causerait rien moins qu'un nouveau bouleversement du cadastre chinois déjà singulièrement transformé par la rébellion des ï'aï P'ing; il aurait fallu remonter au temps des persécutions du commencement du xviii® siècle pour retrouver les terrains jadis possédés par des Chrétiens. Tel n'était pa» d'ailleurs, en pratique, le but de la convention de Péking ; il n'était nullement question d'exiger l'exécution h la lettre d'un article qui aurait eu pour résultat d'enrichir les missions au plus grand préjudice moral de leur œuvre dont le caractère et l'objet sont si élevés, de causer de véritables spoliations et d'amener une terrible perturbation dans la propriété foncière en Chine. Il fallait simplement rendre plus facile l'œuvre des missionnaires, et non l'édifier sur des ruines; le terrain nécessaire pour bâlir des églises, établir des cime-
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tières, fonder des écoles et des orphelinats, était la seule réclamation que Ton dut formuler; la propriété des missions ne devait pas être constituée dans un but de spéculation et de lucre et au profit de prêtres étrangers; elle était créée en réalité dans Tintérét même des Chinois, puisque le Christianisme doit être une amélioration dans leur éducation morale et religieuse. Il fallait donc permettre et assurer Tachât des terrains nécessaires aux congrégations européennes, mais en même temps pour bien marquer qu'elles n'étaient en quelque sorte qu'usufruitières, la Chine conservant la nuepnipriété, le nom de l'acquéreur, inutile d'ailleurs à connaître, restait anonyme, la collectivité qu'il représentait devant seule être en titre. C'est ce qu'avait fort bien compris notre ministre, M. Berthemy^ successeur de M. de Bourbouk»n, qui a laissé en Chine de si grands souvenirs, désireux, tout à la fois, de sauvegarder nos intérêts sans les exagérer et d'éviter aux Chinois d'inutiles froissements. De là, la signature de l'acte qui règle les conditions d'achat de la propriété foncière par les missionnaires dans l'intérieur du pays.
I. Berthemy, Jules-François- Gustave , fils du général do ce nom; né le i^** décembre 1836, à Paris; attaché libre à Washington, 7 juillet 18^8; à Madrid, 30 janvier i85o; aspirant diplomatique à Consiantinople, 17 février i853 ; 3* secrétaire d'ambassade au même poste, 3 mai i855; secrétaire de 3* classe, 3o août i856 ; maintenu à Constantinople, i3 septembre i856 ; désigné secrétaire à Dresde, 17 août 1867 ; mis à la disposition du département, 37 juin 1869; désigné pour remplir temporairement les fonctions de i*'' secrétaire à Constantinople, i3 juillet 1869; chef du cabinet et du secrétariat aux Affaires étrangères, 34 janvier 1860 ; secrétaire de i**^ classe pour prendre rang à dater du 34 janvier 1860, 37 octobre 186 1 ; ministre plénipotentiaire chargé de gérer la légation à Péking, i4 octobre 1863; envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire près Tempereur de la Chine, 9 octobre i863 ; commandeur de la Légion d'honneur, i4 août 1866; envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire près les États-Unis, 38 octobre 1866 ; près le roi des Belges, 13 juin 1870.
TEXTE DE LA CONVENTION, 20 FÉVRIER l865
Le 20 février i865 (aS* jour de la i^^ lune delà 4" année T'oung-tché), le Tsoung*-li Yamen adressait la lettre suivante à M. Berthemy :
« Nous avons l'honneur de vous annoncer que, en ce qui concerne les biens collectifs des missions catholiques, nous avons arrêté ce qui suit : à l'avenir^ si des missionnaires français vont acheter des terrains et des maisons dans i intérieur du paysy le vendeur^ — tel ou tel (son nom), — devra spécifier, dans la rédaction de l'acte de vente, que sa propriété a été vendue pour faire partie des biens collectifs de la mission catholique de la localité. Il sera inutile d'y inscrire les noms du missionnaire ou des chrétiens,
« Nous avons déjà écrit au gouverneur du Kiang-Sou, Li, pour qu'il se conforme à cette mesure et nous vous envoyons ci-joint copie de la lettre que nous lui avons adressée à ce sujet.
c( Nous profitons de cette occasion pour vous présenter nos souhaits. »
LETTRE ANNEXÉE A LA CONVENTION BERTHEMT
Copie de la lettre adresssée au gouverneur du Kian^-Sou,
Lr, par le Tsoung-li-Yamew.
A Son Excellence Chao-tsiuan (surnom de LiHoung-tchang). « Éloignés à regret de votre demeure fleurie, nous tournons sans cesse, avec un ferme espoir, nos modestes pensées vers elle et les sentiments qui nous animent, dressés que nous sommes sur la pointe des pieds pour vous chercher, s'augmentent à Tunisson du temps. Quant à présent, nous nous plaisons à croire que le bonheur suit vos pas et va grandissant, comme la félicité attachée à votre stable personne offre l'image de la paix. Nous nous portons vers la contemplation de votre brillante prestance, et nos expressions sont, de tout point, d'accord avec nos sentiments intimes.
LETTRE A M, BOL-HÉE, 5 FÉVRIER 1882 7I
« A litre d*in formation actuelle : pour ce qui concerne la question d*achats de terrains par la France pour l'établissement d'édifices religieux, notre Yamen vient de décider, après entente, que désormais si des missionnaires français pénètrent dans Tintérieur cl y achètent des terrains ou des maisons, on devra écrire sur les contrats la stipulation que: Tel ou tel (nom et prétioms décelai qui vend la propriété), qui dresse ledit contrat, vend la propriété en question pour qu'elle devienne bien collectif de la mission catholique du lieu. 11 ne sera pas nécessaire d'énumérer spécialement les noms des missionnaires ou des chrétiens.
« Tel est le but de la présente lettre, que nous vous adressons en \ous priant de prescrire à vos subordonnés de s'y conformer. En agissant de la sorte, les établissements religieux demeurent propriétés collectives des chrétiens, ce qui ne saurait porter préjudice à la Chine.
« Nous profitons de cette occasion, pour vous présenter tous nos souhaits. j>
INEFFICACITÉ DE LA CONVENTION
Cette circulaire aurait donné pleine satisfaction au vœu de M. Berthemy ; malheureusement les autorités provinciales avaient ajouté au texte officiel des instructions pour les chefs de villages de s'assurer par une sorte d'enquête de commodo et incommodo que l'achat était vu d'un bon œil par leurs œncitoyens ; naturellement, les fonctionnaires aidant, il était rare que la réponse fut favorable et partant que la requête du vendeur fût accordée. Cet état de choses rendait donc illusoire la convention Berthemy, et à différentes reprises nos ministres à Péking essayèrent d'y remédier, d'abord M. Brenier de Montmorand, puis M. Bourée, qui, à une lettre du 3o janvier 1882, reçut en réponse, le 5 février 1882, les éclaircissements du Tsoung-li Ya-men :
LETTRE A M. BOUREE, 5 FEVRIER 1882
« Nous avons eu l'honneur de recevoir, le 3o du mois dernier (11 de la 12' lune), la lettre de V. Exe. relative aux achats de
terrains par les missionnaires dans l'intérieur [suit un résume de cette lettre] .
« Cette Convention |la Convention Bcrlhemy) a clé raitod'uu commun accord, elle est conforme au Traité et son but est d'entourer de garanties les acquisitions faites par les missions religieuses.
a Dans sa lettre, V. Eic. demande à ce qu'on agisse purement et simplement suivant les termes de la Convention, et que toute réglementation exceptionnelle soit supprimée.
t La Convention dont il s'agit s'exprime ainsi : ... • Le nom du vendeur devra figurer dans l'acte de vente, qui indiquera également que l'achat est fait pour devenir bien collectif de U mission religieuse. Il sera inutile que le contrat porte le nom d'un missionnaire ou d'un chrétien, etc... » Or. si le vendeur ne présente pas le contrat de vente à l'examen de l'autorité locale, comment celle-ci pourra-t-ellc voir si ce document porte le nom du vendeur et s'il établit clairement que l'acquisition est faite pour devenir bien collectif de la mission ? C'est seulement en examinant le contrat de vente que l'autorité locale peut se rendre compte de la manière dont on s'est conformé à la Convention et s'il y a lieu d'enregistrer l'acte ainsi passé. De cette manière, aucune fraude ne peut être commise et on empêche, en même temps, de revenir sur un marché déjii fait. L'accomplissement de ces formalités n'est pas sans présenter de grands avanta^s pour les missions religieuses, n
« D'habitude, dans les marchés passés entre Chinois pour les achats de terrains ou de maisons, on dresse un contrat de vente qui est présenté h l'autorité pour être enregistré. Si l'on se soustrait à cette formalité, le contrat n'a aucune valeur et, dans le cas de procès, ne peut être présenté pour faire foi. Dans ces sortes de transactions, les droits doivent élre payés et c'est seulement après examen du contrat de \ente que ce document peut être enregistré. La présentation à la sous- préfecture, l'examen du contrat et le paiement des droits pour l'apposition du sceau sur ledit contrat doivent certainement avoir lieu après que le transfert de la propriété a été effectue et nullement avant la
« Les autorités locales doivent agir en se conformant non seulement h la Convention, mais encore aux stipulations des traités. Aussi, lorsqu'une mission religieuse achète, soit des terrains.
REPRISE DES NÉGOCIATIONS, 24 JUILLET
soit des maisons, ladite autorité doit examiner si l'acquisition a été faite suivant les règles établies et, s'il en a été ainsi, elle doit. à son tour, faire ce qui a été prescrit par les règlements. Pourquoi susciterait-elle des diflicultés ou mettrait-elle des empêchements?
« V. Exe. sait bien Elle-même que la Convention dont il est question ici présente des avantages. La présentation à l'autorité du contrat de vente pour être enregistré est une formalité parfaitement en conformité avec l'esprit de la Convention et, en l'exigeant, ce n'est certainement pas établir une réglementation exceptionnelle. Nous espérons que V. Exe. s'en rendra compte. )>
REPRLSE DES NÉGOCIATIONS, 2 4 JriLLET iSq^
M. Patenôtre paraît s'être désintéressé do la question : ce diplomate heureux, disaient les mauvaises langues, était imbu des principes qui ont dicté rarticle 7 plutôt que de ridée politique qui avait fait dire à Gambelta que Panticlérîcalisme n'était pas un article d'exportation. Je n'en crois rien. Il est probable qu'une occasion favorable ne s'était pas présentée de reprendre les négociations. En 189^, une nouvelle affaire avait donné au Tsoung-li Yamen (16 juillet 1894) Foccasion de citer la Convention Berlhemy, ainsi que ce passage, dans une lettre à notre ministre, M. Gérard :
« Le vendeur devra au préalable aviser les autorités locales et demander leur autorisation : elles décideront si elles doivent on non l'accorder » .
Saisissant l'occasion, M. Gérard rappelant (24 juillet 1894) les termes de la Convention ainsi que ceux de la lettre de réponse adressée à M. Bourée, écrivait :
« 11 résulte de cette réponse que, si le Tsong-li Ya-mcn considère que le contrat de vente doit être présenté à l'autorité locale et enregistré avec acquittement des droits, c'est non pas au préalable, mais, ainsi qu'il est dit dans la lettre, après que le marché a été conclu.
aucune objection à élever contre cet acte d'enregisest conforme à la loi chinoise et n'est pas contraire ions des traités. Mais il est bien entendu que cette B la présentation et de l'enregistrement du contrat et ne la précède pat. Il est bien entendu, de mt^me, ne comporte, de la part de l'autorité locale, aucune préalable. Ainsi est satisraile la volonté de l'Empedésiré assurer aux missions le libre usage de leur t dans l'intérieur de l'Empii-e. »
rcr dans le détail de négociations assez longues, J'aîllcurs facilitées par le retour du prince Konng , M. Gérard finit par obtenir Taddition d'une Convention. Rappelant ses lettres précédentes, il ;s réclamations dans une dépêche adressée le in au Tsoung-li Yamcn :
SM^^DE DE U. GÉRARD, la AVRIL l8g5
mandé et je demande :
s le texte même de la Convention relative à l'achat ions catholiques de terrains et de maisons dans l'in- L Chine soit rédigé ainsi qu'il suit:
nir, si des missionnaires fran<;ais vont acheter des termaisons dans Cinlériear du pays, le vendeur (tel oa lel, vra spécifier, dans la rédaction de tacle de vente, que a été vendue pour /aire partie des biens eolleclifs de la 'Aique de la localité. Il sera inutile d'y inscrire les noms lire ou des chrétiens. La mission catholique, après la : l'acte, acquittera ta taxe d'enregistrement fixée par la îour tous les actes de vente, et nu même taux. Le venni à aviser les autorités locales de son intention de venr demander <i« préalable lear autorisation. » iiandé et je demande ;
ic ce texte, ainsi complété, de la Convention soit Vos soins aux maréchaux Tarlarcs, vice-rois et goutoutcs les provinces de l'Enipirc et publié dans toutes :s, non point sous le sceau des simples mandarins s sous le sceau des autorités supérieures ; mandé et je demande :
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3© — Que le texte des instructions circulaires envoyées par Votre Yamen aux maréchaux Tartares, vice-rois et gouverneurs de toutes les provinces me soit communiqué dans son intégrité.
« Ces trois conditions sont toutes également indispensables pour satisfaire mon Gouvernement et pour assurer Texéculion stricte et loyale par les autorités provinciales d'une Convention trop longtemps enfreinte et méconnue, que le Gouvernement de la République est résolu à faire désormais scrupuleusement respecter. 11 ne doit plus subsister à cet égard ni obscurité, ni équivoque.
« J'attends de Vos Altesses et de Vos Excellences, dans le plus bref délai qui Leur sera possible, une réponse entièrement et de tout point conforme à la présente communication oiTicielle.
Ceci est urgent et de la plus grande importance. »
Enfin, le i4 avril 1896 S le Tsoung-li Yamen remettait à notre ministre copie des instructions circulaires qu'il avait expédiées dans toutes les provinces ; ce document nous donne enfin la forme officielle et définitive avec la clause additionnelle de la Convention Berthemy, conformément à la demande de M. Gérard:
TEXTE DÉFITIITIF DE LA CONVENTION DERTUEMY, l4 AVRU. iSqÔ
Copie de la dépêche aux vice-roU et gouverneurs de toutes
les provinces.
LETTRE OFFICIELLE
a Déjà, pendant la 9" lune de l'année dernière, (octobre 1894), notre Yamen a, relativement à la question des achats de terrains faits par les missions religieuses dans l'intérieur du pays, adressé dans toutes les provinces, ainsi que le constatent les archives, le texte du Règlement conclu, pendant la 4" année T'oung-tchc (i865), par le Ministre de France, S. E. M. Berthemy, avec notre Yamen.
« S. E. M. Gérard, Ministre de France, vient maintenant de
I. 3o de la 3^ lune
•j6 LES MISSIONS CATIIOLIQrKS
nous adresser une communicalion oilicielle dans laquelle il nous dit que les autorités locales de certaines provinces, telles que le IIou-Kouang, le Tche-li, la Mongolie et la Mandchourie, déclarent n'avoir pas encore reçu d'ordres quant à la façon dont le Règlement primitif de M. Berthemy doit être applique, et qu'il y a aussi d'autres provinces où on continue d'obliger les personnes vendant leurs terrains à en donner préalablement avis aux autorités locales en demandant leurs instructions. Des ordres donnés par apostille du Gouverneur du Kiang-si, une proclamation des autorités provinciales, sse et tao, du Se-tch'ouen, et une proclamation du tao-taide Lei-lchéouet Rioung-tchéou, dans le Rouang-toung, ont été envoyés en copie à notre examen (par le Ministre de France), en nous priant d'expédier de nouveau des instructions circulaires dans toutes les provinces, portant que : « A lavenir, si des missionnaires français vont acfieter des terrains et des maisons dans l intérieur du pays, le vendeur (tel ou tel, son nom) devra spécifier^ dans la rédaction de lacté de vente, que sa propriété a été vendue pour faire partie des biens collectifs de la mission catholique de la localité. Il sera inutile dy inscrire les noms du missionnaire ou des chrétiens. La mission catholique, après la conclusion de lacté, acquittera la taxe d* enregistrement fixée par la loi chinoise pour tous les actes de vente, et au même taux. Le vendeur naura ni à aviser les autorités locales de son intention de vendre, ni à demander au préalable leur autorisation. » De cette façon, le règlement conclu entre les deux nations, — est-il ajouté, — pourra recevoir son application.
Ayant reçu cette communication, nous croyons devoir adresser la présente lettre oflîcielle à tous les Vice-Rois et Gouverneurs des provinces pour qu'ils en prennent connaissance, agissent en conséquence et prescrivent aux autorités locales de s'y conformer uniformément, sans qu'il y ait lieu de s'en tenir à ce qui a été dit précédemment sur l'avis préalable à donner auxdites autorités locales, ce qui provoquerait des discussions. Ceci est très important. »
Ainsi que récrivait M. Gérard au Tsoung-li Yamen le 21 mai 1895, il restait encore : « à donner à la Convention la publicité nécessaire dans toutes les provinces, par voie de proclamations ou d'édits revêtus du sceau des autorités supérieures. » Satisfaction fut donnée à notre Ministre par
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renvoi du document suivant qui clôt définitivement ces délicates négociations :
COMMUNICATION FINALE, 26 MAI iSqB
Kouang-Siu 21* année, 5® lune, 3' jour.
(26 mai 1895).
COMMUNICATION OFFICIELLE
ff Le 27 de la /i' lune de la 21® année Kouang-Siu (21 mai 1890). nous avons reçu la dépèche dans laquelle V. Exe. nous dit que, jusqu'ici, il n'a pas été donné suite à la demande contenue dans Sa communication oOTicielle du 18 de la 3** lune (12 a^TÎi), tendante à ce que des instructions circulaires soient envoyées aux vice-rois et gouverneurs de toutes les provinces pour qu'ils fassent donner une large publicité, par voie de proclamations revêtues du sceau des autorités supérieures (à la Convention relative) aux achats de propriétés dans l'intérieur do la Chine. Vous nous priez de donner des ordres dans toutes les provinces pour que ces proclamations soient lancées.
a Notre Yamen adre^ise des circulaires dans loutos les provinces pour que, sous le sceau des vice-rois et des gouverneurs, la Convention relative aux achats de propriétés par les missions religieuses y fasse promptement l'objet de proclamations. Nous croyons devoir, en outre, en aviser V. Exe. par la présente réponse ollicielle. »
MARCHE DES RUSSES
Deux puissances prenaient un intérêt particulier à la double lutte diplomatique et militaire des Français et des Anglais: les Russes et les Américains. Aussi est-il nécessaire de jeter un coup d'œil rapide sur leurs relations antérieures avec la Chine.
C'est sous le règne d'Ivan IV, au milieu du xvi' siècle, que commence, à l'Est de l'Oural, cette marche formidable des Russes que la mer même n'arrêtera pas, puisque la puissance du tsar s'étendit jadis au delà du détroit de Behring ; ce n'est qu'en 1867, en effet, que les possessions des Russes en Amérique, l'Alaska, furent vendues aux États-Unis. L'unité des États Grands-Russiens, la conquête du royaume de Kazan en i552 et d'Astrakhan en i554 étendaient les frontières de la Russie vers l'Est ; Etienne Bathory avait battu les Russes en Livonie, retardant ainsi leur marche vers la Baltique ; leurs efforts devaient donc se diriger vers l'Orient; en i558, un certain Grégori Strogonov obtint du tsar la concession de terres désertes sur la Kama ; ses compagnons et lui s'y établirent, fondèrent des colonies et quelques-uns des leurs dépassèrent même l'Oural. Un Cosaque du Don Ermak Timofeevilch, passait au service de Strogonov, franchissait l'Oural à la tête de 85o hommes et s'avançait jusqu'à l'Irtych et l'Ob. Ermak fut le véritable conquérant de la Sibérie occidentale; mais s'il lui fut donné d'ajouter un royaume nouveau aux États du
souverain qui a élé surnommé le Terrible, h ses successeurs fut réservé l'honneur de fonder la première grande ville du terriloire pris aux Tarlaies, car Ermak se noya en i584 dans l'Irtych et Tobolst ne date que de 1587. L'effort des Russes se dirigea ensuite vers le Nord de la Sihérie; ils n'y rencontrèrent aucune résistance jusqu'à la Lena ; ils construisirent, en i63a, le fort de Iakoutsk et poussèrent leurs explorations jusqu'à la mer d'Okhotsk. Ce n'est qu'en i636 que les Russes entendirent pour la première fois parler du fleuve Amour par des Cosaques de Tomsk qui avaient poussé leurs incursions vers le Sud ; en i638, Perviliev, chef des Cosaques d'Kniséïsk, explora la Yitim, aflluent de la L^na, avec 36 hommes et rapporta des renseignements sur l'Amour, Le voïévode de Iakoutsk dirigea plusieurs explorations vers le grand Heuve dont la plus importante fut mise sous le commandement de Vasili Poyarkov (i6i3-i646) qui est le premier Russe ayant navigué sur l'Amour depuis son confluent avec la Zêta jusqu'à son embouchure. Plus lard, Khabarov dirige on i6i8-i65i une nouvelle ex|>édition au cours db laquelle il Wlit plusieurs forts, entre autres Alhasine sur les bords du fleuve; en i65/|,Stcpanov remonte pour la première fois le Soungari où il rencontre les Chinois qui le forcent à redescendre vers l'Amour; en i655, il construit le fort de Kamarski h l'embouchure de la Koumara. En 1608, Athanase Paclikov, voïévode de l'iniséïsk, fonde Ncrtchinsk, au confluent de la Cliilka et de la Nertclia; sur ces entrefaites, Stcpanov, avec 270 Russes, est tué par les Chinois à l'embouchure du Soungari. Cet échec force les Russes à abandonner ce fleuve temporairement. C'est en i()72qu'Albasine reçoit son premier gouverneur : le Polonais Nicolas Ciernigovski. Une première mission en Chine fut envoyée eu iti53 sous la direction de Féodor fsakovich Baïkov. En 1675, à son retour de Pékîng, oi*! il avait él^ envoyé en ambassade, Nicolas Spatar Milcscu conseifle
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aux habitants d^Albasine de ne pius continuer leurs expéditions sur TAmour et de tâcher de s^attirer les bonnes grâces des Chinois ; ses avis d^ailleurs ne sont pas écoutés ; la ville d'Albasine, devenue un voïévodinat, continue à organiser des explorations sur le fleuve; aussi, en i684, les Chinois se préparent-ils à commencer les hostilités. A la suite de deux sièges d'Albasine, les négociations entre Chinois et Russes amènent le 27 août i68g la signature du traité de Nertchinsk en six articles rédigés en russe, latin et mandchou par lequel furent délimitées les frontières russo-chinoises et fut décidée la destruction d'Albasine. Il ne faut pas se dissimuler l'importance de ce traité, le premier qui ait été conclu par la Chine non seulement avec la Russie, mais avec une puissance européenne. Les ambassadeurs qui s'étaient assemblés à Nertchinsk avaient, aux termes du traité, la mission de « réprimer Finsolence de certaines canailles qui, faisant des courses hors des limites de leurs terres pour y chasser, pillent, tuent et excitent des troubles et des brouilleries, de déterminer clairement et distinctement des bornes entre les deux empires de la Chine et de la Moscovie et enfin d'établir une paix et une intelligence éternelles ».
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Les Chinois avaient comme interprètes les deux jésuites Jean-François Gerbillon et Thomas Pereyra*.
Sancti Sinarum Imperatoris mandate missi ad determinandos limites Magnâtes.
Som Go Tu Praetorianorum militum praefectus interioris palatii Palatinus, Imperii consiliarius etc.
I. Gerbillon, voir p. 5i. — Thomas Pereyra, né à S.-Marlinho de Valo, i^*" novembre i645 ; arrivé en Chine en 1678 ; mort à Pcking, a 4 décembre 1708.
GORDIER. I. — 6
Sa misses et américains
Tum QucCam intcriompalatii palatinus, primiordiniscomos. Impérial» vcxîlli dominus, Imperainris avunculus cic.
Lam Tan vnius etiam vexilli clominus
Pam Tarcha item vnius %e\illi dominus
Sap so circa Sagalicn Via aliasque Icrras gcneralis excmluum prac reclus
Ma La vnius vexilli praefcctus
Wcn Ta eïterorum tribunalts aller pracst'* et eaeleri una cum
Dei gratia magnorum doiiiinalorum Tzarum Magnorumque Ducum loannis Aleiicwicz. Pétri Alexiewicz lotius magnae ac parvac. nec non albac Russiac Monarcharum. inullorunique dominiorum ac lorrarumOricnlalium, Occidenlatium ac Seplemtrionalium. Prognatorum Haeredum, ac Successorum. dominatoi'um ac p03»essorum
Magnis ac pienipotentibus Suac Tzareac Majestatis Lcgatis Proxiino Okolnilio ac locitenentc Bronski Tlieodoro Alexiewicz Golovin dapifero ac locitencnle ti^latotnski, loanne Eustahicvicz Wlasoph Cancellario Simone Cornitsti
Anno Cam lli ^8" crocei serpenlis dicto 7" Lunae diea^ prope oppidum Nipchou congrcj^ali tuni ad cocrcendam et rcprimendain in»olciil!am coruin inférions notae venalorum hominum, qui extra proprios limites, sive vcnabundi. sivese niuluo occidentcs, sive dcpraedantes, sive porturbationcs aut tuniultus quoscumque commovenles pro suo arbilrio cxcurrunl. tum ad limites inlor iitrumque Impei'îum Sinicum videlicel et Rulhcnicum claré ac perspicuédetcrniinandosacconslituendos, tumdcniquead paccin pcrpctuam stabiliendam aeternumquc focdus percutiendum, scquentia puncta ex mutuo consensu staluimus ac delerniina-
! Kerbiclii, qui rivo Chôma Tarlaricr \rum dicto pro\imus adjacct et fluvium Sagalien Via intluit. timiles inlcr utrumquc Impcrium constituet. Item a vertice rupis seu mentis lapidei. qui est supra dicti rivuli kerbicbi fontcin ri origineni et pcr ipsa huius inontiscacumina usqucad mare, utriusque Imperii ditionem ila dividet, ut omncs terrae et llu\ii sive parvi sive magni qui a meridionali buius montis pai'tc in fluvium Sagalien Ma inlluunl sint sub Imperii Sinici doniinio. omnes
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terrae vero et omnes rivi qui ex altéra montis parte ad Borealem plagam vergiint sub Ruthenici Imperii dominio remaneant ita tamcn, ut quicunque fluvii in mare influunt et quaecumque terrae sunt intermediae inter fluvium Ydi et serîem montium prolimitibusdesignatam prointerim indeterminataerelinquantur. De his autem post uniuscuiusquc Imperii legatorum in proprium regnum reditum rite examinatis et clare cognitis vel per ]egatos vel per litteras posiea determinabitur. Item fluvius nomine Ergon qui etiam supra dictum fluvium Sagalien Via influit, limites ita coastituet, ut omnes terrae quae sunt ex parte meridionali ad Sinîcam, quae vero sunt ex parte boreali, ad Ruthenicum Imperium pertineant : et omnes aedes quae ex parte dicti fluminis meridionali in faucibus fluvii nomine Meyrelke extructae sunt ad litlus boréale transferentur.
Arx seu fortalitia in loco nomine Yagsa a Russis extructa fun> ditus eruetur ac destruetur. Omnesque illam incolentes Rutheni Imperii subditi cum omnibus suis cuiuscumque generis rébus in Russi Imperii terras deducentur.
Aique extra hos limites determinatos nullamob causam utriusque Imperii venatores transibunt.
Quod si unus aut duo inferioris notae homines extra bos statutos limites vel venabundi, \el latrocinaturi divagabuntur, statim in \incula coniecti ad illarum terrarum constitutos in utroque Imperio Praefectos deducentur, qui cognîtam illorum culpam débita poenâ mulctabunt: Si vero ad decem aut quindecim simul congregati et armis instructi, aut venabuntur, aut alterius Imperii domines occident, aut depraedabuntur de hoc ad uniuscuiusque Imperii Imperatores referetur, omnesque huius crîminisrci capital i poenâ mulctabuntur, nec bellum propter quoscumque particularium hominum excessus suscitabitur, aut sanguinis eflusio procurabitur.
Quaecumque prius acta sunt, cuiuscumque generis sint, aeternâ obiivione sopiantur. Ab eo die quo inter utrumque Imperiumbaec aetcrna pax iurata fuerit, nulli in posterum ex altero
Imperio transfugae in alterum Imperium admîtientur : sed in Yincula coniecti statim reducentur.
Quicumque ver6 Rutheni Imperii subditi in Sinico et quîcumque Sinici Imperii in Ruthcnico nunc sunl, in eodem statu relinquantur.
Propter nunc contractam amicitiam atque aeternum foedus stabilitum, cuîuscumque gcneris bomînes litteras patentes iteneris sui afférentes, licite accèdent ad régna utriusque doniinii, ibique vendent et ement quaecunique ipsis videbuntur necessaria mutuo commercio.
Concilio inter utriusque Imperii legatos celebrato, et omnibus utriusque Regni limitum contentionibus diremptis, paccque stabilité, et aeterno amicitiae foedere perçusse, si hae omnes delerminatae conditiones rite observabuntur, nullus erit amplius perturbationi locus.
K\ utraque parte bujus foederis conditiones scripto mandabuntur, duplexque exemplar buic conforme sigillo munilum sibi inviccm tradent magni utriusque Imperii legati.
Demum et iuxta hoc idem exemplar eaedcm conditiones Sinico Rutbenico et latino idiomate lapidibus incidentur, qui lapides in utriusque Imperii limitibus in per|)etuum ac aeternum monumentum erigentur.
Datum apud Nipchou anno Cam Hi 28° 7'* Lunae die 24-
MISSIONS DIVERSES
Zabaïkalskaya, d^autre part, ils obtiennent une délimitation officielle des frontières et, chose fort importante, la liberté de circuler et de faire le commerce en Chine pour leurs nationaux munis d^un passeport en règle. Nous sommes arrivés à la première étape de Tinvasion qui portera Tenvahisseur jusqii^à Tembouchure de l'Amour. Désormais plus de guerre, oiais une série d'ambassades qui profiteront de circonstances favorables pour obtenir pacifiquement ce que les armes n'eussent peut-être point suffi à arracher. Ce qu'il y a de plus remarquable dans cette histoire des relations des deux vastes empires asiatiques, c'est la ténacité du Moscovite aux prises avec Tastuce du Chinois et la comparaison entre le point de départ de ces relations : la Russie d'Ivan le Terrible et la Chine de Kang-Hi et leur point culminant en 1860 quand ces mêmes nations auront passé l'une entre les mains de fer de Pierre le Grand et sera devenue la Russie de Nicolas II, l'autre sous le gouvernement des empereurs kia-K'ing et Tao-Kouang et sera devenue la Chine de leur successeur Hien-Foung. On doit reconnaître que les successeurs de Golovîne, le signataire du traité de Nertchinsk, n'eurent guère à se féliciter du résultat de leurs missions et que Pierre le Grand n'eut pas à compter parmi ses succès les ambassades qu'il envoya à la cour de Péking. C'est (Fabord l'Allemand Evert Isbrand Ides qui, dans un récit peu cligne de créance de son voyage (1692-4), omet de dire que la lettre du tsar son maître fut renvoyée parce que le nom de Pierre le Grand précédait celui de Kang-Hi. Il avait sans doute pour mission de faire confirmer les termes du traité de Nertchinsk et de consolider des relations que compromettaient les brigandages et les incursions des colons nouveaux de l'Amour. Cependant une ambassade, dirigée par Tou Li-chen (1712- 1715) envoyée par Kang-Hi aux Tartares Tourgoutes sur les bords de la Caspienne passa sur le territoire nisse et fut bien traitée par le gouverneur de Sibérie qui, à la demande du
liel, envoya plus tard à Péking un médecin. Ce mél accompagné d'un Suédois nommé Lange, qui Gt i ambassades suivantes et devint vice-gouverneur i. Malgré le succès de cette dernière mission, l'in-
des négociants russes leur avait fait interdire ans la capitale. Ismaïlov fut chargé d^oblenir de ie la Chine libre circulation des caravanes portant lits russes à Péking. Ismaïlov, accompagné d'une îscorte, arriva à Pékîng le 29 novembre 1720 et ■ans celte capitale jusqu'au 3 mai 1731. Sa mission Heurs pas d'effets durables par suite de la désertion les Mongols qui passèrent aux Russes. Lange, qui S à Péking comme consul de Russie, fut même
quitter cette ville en 1722 à la suite d'intrigues Bs, dit-on, plus probablement à cause de nouveaux
des marchands russes à Ourga. La guerre même ^e que par la mort de Kang-Hi. Cependant les Ruslaientpas de vue l'occupation de l'Amour ; une nouissade, sous la conduite du comte Sara Vladislavitch, 1725 pour la Chine avec la mission officielle d'an- I Fils du Ciel l'accession au trône de Russie, de , la veuve de Pierre le Grand, qui venait de mouemarquera que dans toutes les circonstances la ;arde la Russie comme sa vassale; le nom du 1 chinois précède dans les lettres de créance celui 'avènement d'un nouveau souverain à Saint-Pélers-
îmmédialement annoncé à Péking; tes présents idérés comme un tribut, et les ambassadeurs sont des cérémonies humiliantes ; parfois ils sont retenus ière, parfois ils sont obligés de faire les neuf pros* . (^Ko téou) en usage en Chine. Vladislavitch ne
k Péking, mais il conclut à Kiachta un nouveau
octobre 1727) qui est la seconde étape des Russes
conquête de l'Asie orientale. Ils obtenaient que la
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frontière fut mieux déterminée, la permission de bâtir une église à Péking et que de nouveaux arrangements fussent pris pour les caravanes.
MISSION EGCLESIASTIQtE RUSSE DE PEUNG
Lors du premier siège d'Albasine (7 juillet 168/1) 3i Russes furent faits prisonniers par les Chinois et conduits à Péking, 011, pendant deux ans ils furent retenus en captivité, mais sans mauvais traitements; Isbrand Ides avait été chargé de réclamer leur mise en liberté, mais quoique Tempereur Kang Hi eût accordé cette demande, les Russes restèrent à Péking. Parmi eux se trouvait un prêtre nommé Maxime ou Dmitri Léontiev, qui, en 17 11 était déjà fort âgé.
L'empereur consentit alors à ce que la Russie envoyât quelques prêtres à Péking pour satisfaire aux besoins religieux des Russes captifs. En 1718 arriva à Péking Tarchimandrite Hilarion, accompagné d'un prêtre et d'un diacre ; ce fut la première mission ecclésiastique russe en Chine; Tarticle 5 du traité Vladislavitch fait mention de cette mission pour la première fois dans un instrument diplomatique :
« Koen, scu domus, quœ modo est Pekini pro Russis, in postorum quicumque vcnerint Russi, ipsi soli iiicolent hanc domuin ;' qiiod nutem Russie Legatiis Sa va Vladislavich Illyricus Goines dixit de temple facîendo, factuin est in hac îpsà doino adiuvantibus inagnalibus, qui curam liabent de negociis Riissorum. In hoc habitabit unus Lama (sacerdos) qui modo est Pekini, et addcnlur 1res alii Lama (sacerdos) vcnturi, sicut dcliberatum est, quando autem pervenerint dabuntur illis victualia, sicut dantur iîli, qui prius venerat, et in hocTemplo collocabuntur : Non impedientur Russi recitare et colère suum Dcuiii sue modo. Praetcrea quatuor pueri Russi scholastici, et duo alii provectioris srtatis scicntes lingnam latinam, et russam, quos legatus Russisc Sava Vladislavich Comcs Illyricus vult rclinquerc Pekini ad discendas linguas, habitabunt etiam in hàc domo ; ipsis ministra-
buntur victualia expensis regiis, absolutis autem studiis reducat eos ad libitum. »
Le traité de 1727 a été la base des relations de la Russie avec la Chine jusqu^au xix" siècle. Bien des fois des malentendus graves s'élevèrent entre les deux pays ; mais quoique la guerre ait été en plusieurs occasions sur le point d'éclater, par suite surtout de déserteurs passant aux Russes, les difficultés furent toujours pacifiquement surmontées. Les diflérentes ambassades de Kropotov (1768), de Golovkine (i8o5-i8o6) et de Timkovski (1820- 182 2) n'eurent pas de résultats immédiats. La guerre de la Chine avec l'Angleterre et la signature du traité de Nanking encouragèrent les Russes & demander des termes aussi favorables que les autres nations européennes.
MOURAVIEV
La proie que convoitait la Russie depuis i6g ans allait enfin lui appartenir. En 1847, Mouraviev, gouverneur de Toula, fut nommé gouverneur général de la Sibérie orientale ; il s'empressa de réclamer les services du capitaine Nevelsky, ancien commandant du transport le Baïkal^ de la Compagnie russo-américaine, pour explorer la côte Sud-Est de la Sibérie. Arrivé, en mai 18^9, à Petropavlovsk, Nevelsky se dirigea vers la pointe Nord de Sakhalin, doubla les caps Elisabeth et Marie, découverts par Krusenstern, arriva dans la Baie Trompeuse, appelée depuis baie Baïkal, passa la pointe Golovatchev et pénétra enfin dans l'Amour. Il découvrait en même temps qu'il existait entre Sakhalin et le continent asiatique une route permettant de se rendre de la mer du Japon à la mer d'Okhotsk, sans avoir besoin de passer par le détroit de La Pérouse. On voit immédiatement de quelle importance énorme était cette découverte et le nouveau détroit qui conduisait du golfe de Tartarie à la mer
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d'Okhotsk reçut le nom de son explorateur : Nevelsky. A la suite de nouvelles expéditions de Nevelsky et de plusieurs autres voyageurs russes, Mouraviev se disposa à partir pour la Sibérie orientale. Le i8 mai i854f à la tête d'une flottille, il entra dans les eaux du fleuve Amour, fermé à la navigation russe depuis le traité de Nertchinsk. Dans une nouvelle expédition, Mouraviev fonda, le 9 mai i858, Blagovietchensk à rembouchure de la Zéïa, puis, le 16 du même mois, il signa à Aïgoun un traité avec la Chine par lequel la rive gauche de TAmour appartenait aux Russes depuis l'embouchure de ce fleuve jusqu'à TArgoun.
TRAITÉ d'aÏGOUW, i6 MAI l858
Ce traité signé par le lieutenant-général Nicolas Mouraviev et le prince I-Chan, commandant en chef sur l'Amour, comprend trois articles dont le premier qui nous intéresse est ainsi conçu :
« La rive gauche du fleuve Amour, h partir de la rivière Argoun jusqu'à l'embouchure de l'Amour, appartiendra à i*empire de Russie, et sa rive droite, en aval jusqu'à la rivière Ousouri, appartiendra à l'empire Ta-Tsing; les territoires et endroits situés entre la rivière Ousouri et la mer, comme jusqu'à présent, seront possédés en commun par l'empire Ta-Tsing et Tempire de Russie, en attendant que la frontière entre les deux États y soit réglée. La navigation de l'Amour, du Soungari et de l'Ousouri n'est permise qu'aux bâtiments des empires Ta-Tsing et de la Russie ; la navigation de ces rivières sera interdite aux bâtiments de tout autre État. Les habitants mantchous établis sur la rive gauche de l'Amour, depuis la rivière Zéia jusqu'au village de Ilormoldzin au Sud, conserveront à perpétuité les lieux de leurs anciens domiciles sous l'administration du gouvernement mantchou,
halûtants russes ne |)ourroiit leur laire aucune offense lation. »
TRAITÉ DE TIEN'-TSIH, l-l3 JUIN l858
u de temps après, précédant de quelques jours les traités is et français, un autre traité était signé à Tien-Tsin par e-amiral Comte Eutliymc Poutiatine avecKoiiei-Lianget Cha-na (i-i3 juin i85iS); il comprend douze articles nous citerons le second ;
/ancien droit acquis !i la Itussle d'expédier des envoies à g toutes les fois que le gouvernement russe le juge nécessaii-e nfirmé |Hir le présent traité.
c gouvernement russe et le gouvernement chinois cominnronl entre eux, non plus, comme autrefois, par l'interire du Sénat, et du Li-fan-yueo, mais par l' intermédiaire inistro des affaires étrangères de Russie, et du premier ire du conseil suprême de l'Empire (Kioun-Ki-tchou) ou pal ministre, sur la base d'une parfaite égalité, la correspondance ordinaire entre les deux dignitaires susra transmise par les autorités frontières. Mais quand il y nécessité d'envoyer une dépêche concernant une affaire de importance, un fonctionnaire spécial sera désigné pour la ' dans la capitale, et pour en conférer personnellement avec icipal ministre. A son arrivé-e il transmettra la dépêche par ;mise du président de la Chambre des Cérémonies Li-pou. Ine parfaite égalité sera aussi observée dans la corresponet les entrevues des envoyés ou ministres plénipotentiaires ssie avec les membres du conseil de l'Empire, les ministres :our de l'éktng et les gouverneurs généraux des provinces ophes ou maritimes. C'est sur cette môme base qu'auront lutes les relations entre les gouverneurs généraux et les autorités des localités limitrophes des deux Empires. I le gouvernement russe jugeait nécessaire do désigner un Ire plénipotentiaire pour résider dans l'un des ports ouverts, wnformera dans ses rapports personnels et dans la corresnce avec les autorités supérieures locales, ou avec les mi-
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nistres à Pcking, aux règles générales actuellement établies pour tous les Ëtats étrangers.
•c Les envoyés russes peuvent serendreà Péking soit de Kiakhta par Ourga, soit de Ta-Kou à Tembouchure du fleuve Pei-ho, soit par une voie quelconque, des autres villes ou ports ouverts de la Chine.
« Le gouvernement chinois s'engage à prendre immédiatement, sur avis préalable, les mesures nécessaires aussi bien pour Tachemînement prompt et sûr de Tenvoyé et des personnes qui raccompagnent, qu*a(in qu'ils soient reçus dans la capitale avec les honneurs qui leur sont dus, convenablement logés et pourvus de tout ce qui leur sera nécessaire.
8 Les frais concernant ces divers articles sont supportés par le gouvernement russe et nullement par le gouvernement chinois.
L'*article III marque rouverture des ports de Chang-Haï, Ning-Po, Fou-tchéou, Amoy, Canton, Taï-VVan et K'ioungtchéou dans rUe de Haï Nan.
LE GENERAL IGIVATIEV
Mais voici le général Nicolas Ignatiev^ chargé des intérêts de la Russie dans l'Extrême- Orient ; il suit pas à pas le baron Gros et lord Elgin et s'insinue d'ailleurs dans les bonnes grâces de l'un et de l'autre ; le second dit de lui :
« Nous sommes toujours très bons amis. Peut-être prend-il avantage de ma simplicité ; mais en tout cas, nous paraissons toujours nous entendre remarquablement*. » Le général autorise l'ensevelissement des victimes anglaises du guetapens de T'oung-tchéou dans le cimetière russe ^. Le pre-
j. Nicolas Pavlovitch Ignaliev, né à Saint-Pétersbourg le 29 janvier i833.
a. Th. Walrond, p. 368.
3. Voici l'inscription placée au-dessus des tombes dans le cimetière russe de Péking des victimes anglaises du guet-apens de T'oung-tchéou :
lurra écrire le lendemain de la signature de la Conde Péking : n J'ai dà me servir confidentiellement
rai Ignaticv, qui s'y est prêté de bonne grâce, et qui
idu de véritables services, »
aron Gros qui avait quitté Tché-fou le 25 juillet
écrivait « \ bord du Du Chayla, en rade devant le 5 août 1860 H, à M. Thouvenel, Ministre des étrangères :
\n arrivant au mouillage devant Pclang. nous v avons e général Ignatiev, avec quatre navires de guerre russes. 'ard, le ministre américain, avi'C deux bâtiments portant illon. ils avaient pris ce mouillage depuis plusirurs L leur présence dans ces parages a dû nécessairement . nprendrc aux Chinois que Ta-Kou ne serait pas le point par les alliés, mais que tous leurs efforts allaient être lur Pélang. Malgré cela, aucun préparalifde défense n'a à l'entrée de la rivière et le général Ignaticv. comme d, croyenl qu'il entre dans la politique du gouvernement de prouver qu'en fortifiant le Pei-Ho dont il interdit aux navires étrangers et en leur indiquant le Pe-Tang imc une roule ouverte depuis longtemps il est consétec lui-même et qu'il établit ainsi la sincérité de ses intentions.
I de jours avant notre arrivée devant Pé Tang, le général avait reçu une communication ofTicielle de l'un des nx mandarins de la province, du gouverneur général, et celte communication était faile, évidemmenl, pour ntrée aux Agents de la France et de l'Angleterre, mais un désir Toi'mel fût exprimé & ce sujet, dans le docuint il s'agit.
«d to Ihe mcmor]' at Captain Brabaion, Ro}a1 A.rlillGr^' ; Lieu- .. B. Andcrson. Fane 's Ilorsc ; PritaLo Phip|u, 19I Dragoon W. de Norman. Esq.. Attacha to 11. It. Majoaty's Lcgation; owlbj. Esq., and eigtil Silili soldiera, wtio wcrc treacheroutljr violation of a llag of trucc, on Etio i8tli of Seplembcr, 1860. under thc inhuman trcsatmeni ta wliich thov wore subjectcd bj Bse (Jovominent during Iheir caplîïilj, » j, Peting, 1, p.'gi.
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« Cette communication est la reproduction presque littérale des réponses faites par le gouvernement chinois aux ministres de France et d'Angleterre, lorsqu'il a rejeté leur ultimatum. Il y est dit : « que la France est étrangère au conflit actuel, puis- «c qu'aucun de ses bâtiments ne se trouvait à l'attaque du « Pci IIo en iSSg ' ; on y rap|Delle que la navigation de cette a rivière est interdite aux navires étrangers par des motifs de « sécurité intérieure, tandis que le Pe Tang Ho est ouvert et le a sera toujours ; et que si les agents français et anglais veulent « prendre cette voie pour aller à Péking y procéder à l'échange « des ratifications des traités de Tien-Tsin, ils y seront reçus «t avec tous les honneurs dus à leur rang et les traités seront « mis à exécution sans arrière-pensée. Quant h des excuses à ce faire, il était impossible au gouvernement chinois de comc prendre qu'il pût devoir en présenter, et, pour des indemnités a de guerre, il lui semblait que ce serait h lui à en recevoir, « bien plus qu'à en donner puisqu'on était venu, sans motif, « détruire dans le Pei Ho les défenses qu'il y avait élevées ». Le général Ignatiev m'a dit qu'il avait cru devoir, jx)ur ne pas m'embarrasser, ne pas me faire officiellement une communication de cette nature, puisqu'on ne lui avait pas fait la demande formelle de m'en parler, mais qu'il s'empressait de m'en instruire confidentiellement. Il m'a dit encore que pas un barrage, pas le moindre obstacle ne se rencontrait à Pé Tang, et le fait a prouvé qu'il était bien informé à ce sujet ».
a Je me suis empressé de communiquer celte bonne non>elh* à M. Pamiral Charner et à M. le général de Montaiiban ; mais ils n'ont pas jugé prudeiil de changer les dis{X)sitions qu'ils avaient prises, et, les canonnières anglaises, qui étaient en relard, étant arrivées, un corps de a ooo Français et de 3ooo Anglais a franchi la barre le i*' aoûl'^. »
Cependant le général Ignatiev s'était rendu à Péking pour donner aux Chinois des conseils de prudence et il écrit au Baron Gros :
I . C'est une erreur
a. Collection particulière.
Péking, le 16-18 octobre 1860.
uvernemcni Mandchou prêt h descendre dans Inconcevable obstination lui a creusé, je me suis à Péking. — comme j'avais eu l'honneur d'en — , afin de m'assurorsi l'on p«tut compter encore un gouvernement, dans l'élal de désorganisation e moment le pouvoir central.
^iera certainement l'intérêt que le Cabinet de ■gdoit nécessairementatlacherà cette importante
ig. j'ai trouvé que tous les membres du Conseil nistres et les plus hauts dignitaires avaient fui directions, après le départ de leur Empereur et -Wang lui-même, le Régent de l'Empire, ainsi m mandarins chargés par un ordre spécial de riger les négociations diplomatiques, se tiennent , par suite de la panique que leur a inspirée la lées alliées aux portes de Péking.
ns l'attitude que me prescrivaient mes instruc- \cher de persuader au Gouvernement Chinois égociations définitives avec les ambassadeurs de letcrre ctdc mener ces négociations avec plus de ic l'avait fait jusqu'aloi-s. Je tenais particuli^rexinnaltre le sentiment d'horreur que m'inspire ire avec laquelle ont été traitées les personnes fait lomber entre les mains des autorités chi- 11 m'en fut bientôt offerle. Ceux des principaux inl restés jusqu'à présent dans ta capitale, se \CT. moi. et je leur ai exprimé, dan$ des termes ignation que j'avais éprouvée à la nouvelle du ible que les Autorités chinoises avaient fait subir mt elles s'étaient emparées A Toung-tchéou. Je lement sentir l'impression défavorable qu'un I doit produire sur le Gouvcrnemenl que j'ai résenter dans ce pays. En même temps je leur essité de donner sur le champ une ample salisaux Puissances alliées, de signer immédiatement
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le traité de paix, et de procéder à l'échange des ratifications ; je leur montrai tous les dangers de la situation absurde dans laquelle ils s'étaient placés, et l'urgence de la rentrée à Péking du frère de l'Empereur, muni de pleins pouvoirs suffisants.
Dans la situation grave et imprévue dans laquelle se trouvent les affaires de Chine au moment actuel, je crois de mon devoir de m'adresser à V. Exe. en la priant de vouloir bien me communiquer, autant qu'elle le jugera possible, ses intentions concernant la crise présente et en particulier la ville de Péking. afin que je puisse prendre des arrangements en conséquence pour sauvegarder les intérêts des Russes qui s'y trouvent *.
J'ai l'honneur, etc.
N. ICNATIKV.
Comme le général Ignatiev a devancé les alliés dans la capitale, il semble préparer les voies pour eux, et le baron Gros lui répond de la « Lamaserie de Kouang tseu, le 23 octobre 1860 :
« J'ai reçu, il y a déjà quelques jours, la lettre que Votre Excellence m'a fait l'honneur de m'écrire pour me faire connaître les conseils qu'elle avait donnés, en entrant dans Pé-King, aux autorités chinoises qui n'avaient pas abandonné, comme l'empereur, la capitale de l'empire, et qui constituaient, par conséquent encore, une apparence do gouvernement.
ec J'ai euriioniieur de vous faire savoir verbalement et à plusieurs reprises, que si nous nous trouvions réduits à prendre quelque détermination qui pût aiTecter les intérêts de la mission de Sa Majesté l'empereur de foutes les Russies, dans Pé-king, je vous le ferais savoir assez à temps pour que Votre Excellence pût aviser ainsi qu'elle le jugerait convenable à sauvegarder les intérêts qu'elle est chargée de défendre.
<r Dès que la convention sera signée, j'aurai l'honneur d'en envoyer confidentiellement une copie à Votre Excellence *. »
Lwre jaune du Baron Gros^ p
BUSSES ET AMÉHICAISS
RUSSE, PÉKI»G, 3-1 4 NOVEMBRE 18ÔO
jral Ignatiev n'a garde d'oublier les intérêts de m lour il signe, avec le prince de Koung, un nel le 2-1 4 novembre 1860 dont le premier
iborer et élucider l'article 1" du traité conclu Vï^un, le If* mai i858 (Vlll° année d<^ Ilienr de la IV» lune) et en ex^ulion de l'article 9 du
f'-juin de la même année (3' jour de la V' lune)
Ticn-Tsin, il est établi :
la frontière orientale entre les deux empires, i confluent des rivières Chilka et Argoun, deacenta rivière Amour jusqu'au confluent de la rivière ttc dernière. Les terres situées sur la rive gauche la rivière Amour appaitiennent li l'empire de Très situées sur la rive droite (au sud) jusqu'au i rivière Ousouri, appartiennent à l'empire de n, depuis le conllucnt de la rivière Ousouri juslal. la ligne frontière suit les rivières Ousouri et . terres situées sur la rive orientale (droite) de larticnnent à l'empire de Bussie. et sur la rive ucbe) h l'empire de Chine. Plus loin, la ligne les deux empires, depuis le point de sortie de la ba, coupe le lac Hin Kaf, et se dirige sur la rivière ) ; depuis l'embouchure de celte rivière elle suit itagues jusqu'à l'embouchure de la rivière IIou- ). et de là, les montagnes situées entre la rivière et la mer Jusqu'à la rivière Thou-nien Kiang. : ligne, également, les terres situées ii l'est apparipire de Russie et celles à l'ouest à l'empire de frontière s'appuie à la rivière Tliou-men Kiang, à inoiaes (ti) au dessus de son embouchure dans la
i5 articles ratifié à Félersbourg le ao déceiu-
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bre et promulgué le 26 décembre 1860, marquait donc que les territoires entre l'Ousouri et la mer, au lieu d'être communs aux deux empires, appartiendraient à la Russie. Le droit de courtage était honnête.
Noire ambassadeur à Saint-Pétersbourg, le duc de Montebello, écrivait à la date du 28 février 1861, au sujet de ce traité :
oc Le dernier traité signé entre la Russie et la Chine a suffisaniment mis en lumière les tendances de la Russie à s'établir plus solidement sur TOcéan Pacifique, en jetant dès à présent les bases de débouchés maritimes et de stations navales qui ne soient plus soumis aux rigoureuses conditions climatériqucs de ceux qu'elle |X)ssédait jus(|u*ici ; les établissements entre la baie d'Okhotsk cl Tem bouchure de T Amour sont loin d'être abandonnés, et c'est dans la presqu'île comprise entre ce fleuve et l'Ousouri aux pieds des Monts Kelchcn que vont se fonder les nouveaux établissements qui mettront, dans un avenir sans doute encore éloigné, le pavillon Russe en mesure de rivaliser dans les mers de la Chine et sur les côtes américaines de l'Océan Pacifique avec les pavillons de la France et de l'Angleterre et des États-Unis.
« L'emplacement du principal de ces établissements destiné à la marine militaire est déjà fixé et sera dans la baie de Napoléon au dessous de l'embouchure de la Suitiana; il prendra le nom de Vladivostok qui veut dire dominateur de l'Orient. »
TRAITÉ AMÉRICAIN, 3 JUILLET l844
Les Américains suivirent de bonne heure l'exemple des Anglais ; leur premier Consul à Canton fut le major Samuel Sliaw, originaire de Boston (Massachusselts), où il était né le 2 octobre lyôi. Désireux de faire des affaires avec la Chine, il accepta la position de siibrécargue que lui offrait son ami Daniel Parker et s'embarqua à New- York le 22 février 1 78^», â bord du navire Empress of China^ commandé par John Green, pour se rendre en Chine. Deux ans plus tard, il
CORDIBR. I. — 7
imé consul des Ëlals-Unis h Canton par le Congrès, enu ■■ son poste par le généi-al Washington en 1790 it vers le 13 avril i8ij. Depuis lors, le commerce 1 n'avait cessé de croître, faisant une concurrence le à celui des Anglais ; d'autre part, les mission-
V American Board of Commissioners for Foreign , dont le premier fut Elijah Coleman Bridgman,
Chine, le 19 février i83o sur le Homan, allaient une part très active aux travaux évangéliques '.
TRAITÉ AMËHICAIN, l8 JL'IH l858
l'après la signature du traitéanglaisdeNan-Kîng, les ns se décidèrent à envoyer un ministre plénipolen-
firent choix, à défaut d'Edward Everett, de Galeb , du Massachussetts, qui reçut sa commission le 13. La frégate £;'ani^)-M'/ni?, qui le portait ainsi queles tmbres de la mission, arriva à Macao le 2^ février
mission comprenait, outre le ministre plénipotcn- 1 secrétaire, Flelcher Webster ; deux interprètes, E. C. Bridgman (qui faisait en même temps foncumônier) cl P. Parker ; des attachés, John II. l, Robert Me Intosh, S. Hernisz, T. R. West et Peters Jr, ; plus un chirurgien, le Dr E. K. Kanc. , fait sur le modèle de celui de la Grande-Bretagne, à Wangbia, près de Macao, le 3 juillet 18^4 '' les ns en furent échangées à Canton, le 3i décembre
le commodore Biddle'.
es Fran(,'ais et les Anglais, le 18 juin i858, le mi- Henri Cordicr. Américains el Fiançais à Canton au iviu" ■H. Soe. Américanistea de Paris. 1898).
jalisburjr (MassachuiclU). i-janviiir 1800; morl àNew'York, l79
Cusbing, of Ma&!.achii»!lts : Cunimisaioned cnioj' eilraordi-
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nistre américain William B. Reed' signa avec Kouei-Liang et Houa Cha-na, à Tien-Tsin un traité en 3o articles & Timitation des précédents. L'article XIV marque l'ouverture des sept ports de : Canton, Swatow, Amoy, Fou-tchéou, Taïwan, Ning-Po et Chang-Haï.
LE GÉNÉRAL WARD
Pendant la campagne de 1860, le ministre américain, le général John E. Ward*, suivit les opérations des alliés francoanglais dans le golfe du Tché-li ; ce fut lui, que, le 4 octobre, Heng-fou, vice-roi de la province', chargea de remettre une note au baron Gros au sujet de laquelle ce dernier écrit au Ministre des Affaires étrangères :
nary and minister plenipotenliarjf and commissioner May 8, i843. Edward Everelt, of Massachusetts, was commissioned commissioner March 3, 1843, but did not accepl. Mr. Cushing held Iwo commissions, one as commissioner and the other as envoj extraordinarj, and minister pienipotenliary, bearing the samo date. Lcft Macao for the United States August 37. i8/i4. and arrived in Washington January 4t i845, wilh copy uf treatj H-ith China. Resigncd March i3, i845. Peter Parker was left in charge. — Voir la liste des ministres américains dans le T'oung Pao,
vn, p. 414-416.
I. William B. Reed, de Pennsylvanie, envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire, 18 avril 1867 ; quitta la Chine 8 décembre i858 ; remplacé par John E. Ward, nommé i5 décembre i858.
3. De Géorgie; retourna en congé le i5 décembre 1860 et laissa le commodore Stribbling comme chargé d'affaires jusqu'au !i3 juillet 18G1. W. Wallace Ward, de Géorgie, secrétaire de légation, a4 janvier 1859. démissionnaire h Hong Kong, 18 février 1860, et George W. llcard Jr., de Massachussetts, secrétaire de légation 13 septembre 1860, démissionnaire i^' janvier 1861, rempliront les fonctions diplomatiques pendant rintérim. Burlingame fut enfin nommé ministre le i4 juin 18G1.
3. Ucn-Fou, président du ministère de la guerre, vice-président du bureau des censeurs généraux, gouverneur général civil et militaire du Pé Tché-Ii, intendant général des voies fluviales et dés approvisionnements.
lOO RUSSES ET AMÉRICAINS
A bord du Du Chayla, devant Pctang, le 7 août 1860.
Monsieur le Ministre,
Le Gouvernement Chinois vient enfin de rompre le silence qu'il avait gardé jusqu'ici envers nous ; mais c'est par Torgane de M. Ward. le Ministre des États-Unis, qu'il a fait proposer à Lord Elgin et à moi un projet d'arrangement pacifique qui se termine cependant par un ultimatum menaçant surtout pour les deux ambassadeurs. M. Ward ne m'a pas donné une copie de ce singulier document, il n'a fait que me lire la traduction anglaise qu'il en avait, et voici, si je ne me trompe, ce qu'il contient de plus remarquable.
Le Gouvernement rappelle, h son point de vue, cela va sans dire, les négociations de Tien-Tsin, jiendant lesquelles l'EnnK*reur, dans son inépuisable bonté, a concédé plusieurs privilèges importants aux nations étrangères. Il parle ensuite de l'échec que les Anglais ont essuyé devant Ta-Kou en voulant, contrairement à la raison, détruire les fortifications d'une route fermée, alors qu'on leur en indiquait une autre libre de tout obslacle. Enfin, arrivant aux événements du jour, il dit que l'Empereur a appris avec un profond étonnement que des soldats et des matelots Français et Anglais avaient, par ordre des deux Ambassadeurs récemment arrivés en Chine, débarqué à Pétang le i'*'' août, chassé les habitants de la ville et occupé les forts des deux rives de la rivière ; mais que S. M. voulant encore donner aux nations étrangères une preuve de sa clémence, consentait à ne pas considérer la guerre comme déclarée et demandait que les troupes alliées retournassent sur leurs navires en même temps que les trou|)es impériales s'éloigneraient dans l'intérieur du jia)s ; et qu'alors les deux Ambassadeurs jx)urraient s'entendre a>ec de hauts dignitaires, et se rendre à Péking pour y procéder à l'échange des ratifications dos Traités de Tien-ïsin ; le gouverneur ajoute qu'en agissant ainsi, de grands malheurs seraient évités et la paix assurée à jamais entre l'Empire et les deux nations alliées.
Le Gouverneur Général priait M. le Ministre des États-Unis de vouloir bien communiquer ces j)ropositions aux deux ambassadeurs, et l'engageait surtout à bien leur faire comprendre que leurs troupes, assurément très habiles et très fortes suriner, ne
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le soraionl pas sur terre en présence des innombrables armées impériales, et qu'un second échec subi par elles auraient de plus graves consécpiences cpie le pnMuier ; il devait aussi bien engager les deux ambassadeurs à rélléchir sur leur position et leur conseiller de ne pas rendre leur retour dans leur patrie absolument impossible ! Si, dans un délai de trois jours, les propositions du cabinet de Péking n'étaient pas acceptées, ou si M. Ward n'avait pas jngé à propos de les communiquer au baron Gros et k Lord Elgin, les troupes impériales camj^ées non loin de Pélang agiraient conformément aux ordres qu'elles recevraient de l'Empereur.,
Je n'ai pas bien compris si l'intention de M. Ward était de laisser cette communication sans ré|K)nse ou s'il voulait faire savoir au gouvernement chinois qu'il ne lui est |>as possible de présenter aux ambassadeurs des propositions aussi inacceptables que celles dont il est question. M. Ward m'a paru très afleclé de l'aveuglement dans lequel se trouve encore le cabinet de Péking, et il ne comprend pas que le haut dignitaire qui lui a écrit, et qu'il considère comme l'un des hommes les plus éclairés de l'Empire, ail pu accepter la mission dont il s'est chargé. 11 désespère donc de pouvoir jouer ce rôle de médiateur qu'il lui est si fortement recommandé de prendre par son gouvernement et il retourne demain à Shanghai en passant par Tché fou.
En quittant le Duchayla, M. Ward s'est dirigé sur Pétang, où Lord Elgin s'est établi à bord du Granada, petit navire alTecté au service du général Hope Grant. Le ministre américain m'a prie de communiquer à mon collègue d'Angleterre les ouvertures qu'il venait de me faire de la part du Gouverneur du Pé Tché-li, mais dans le cas seulement où il ne rencontrerait pas Lord Elgin à Pétang.
ï^a dépèche du Gouvernement Chinois, datée du 4 de ce mois, a été reçue le 5 par M. Ward. Je dois la considérer comme non avenue» puisqu'elle ne m'a pas été adressée officiellement et qu'elle est encore bien plus inacceptable par le fond que par la forme !
Les deux corps expéditionnaires sont débarqués et ce sont eux qui, dans deux ou trois jours, répondront à l'inconcevable dépèche du Gouvernement du Pé Tché-li ^
Agréez, etc. Baron Gros.
I. Col. part
ue que le gouvernement chinois considée comme étrangère au conOit.
i85g, le généial Ward lança une proclampagner la publicslion du traité de Tienins le Kouang-Toung et Tai-wan dans le ouverts au commerce américain à partir
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litionnels au Irailé de Ticn-Tsln furent si- 1 le 28 juillet 1868 par le secrétaire d'étal rd et Anson Burlingame, alors ambassaratiliés k Péking le a3 novembre 1869 '.
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L'Empereur dont la puissance est théoriquement absolue porte le titre de Houang-Ti ou Houang Chang on simplement Change l'appellation de Fils du Ciel, Tien Tse/t,csi une marque de respect. Outre son nom personnel, quand Tempereur monte sur le trône il donne un nom à son règne, nien hao, par exemple T'oung-Tché, Kouang-Siu sont les noms de règne de Tsai-Tchoun et de Tsai-Tien. Après sa mort, TEmpereur reçoit un nom de temple, miaohao^ ainsi K'ang Hi sera le Saint-Aïeul, Cheiig Tsoung, etc. L'impératrice est désignée par le titre de Houang-Heou et dans le style littéraire par celui de Tchonng-Konng. Quand il y a deux impératrices, on les désigne sous le nom d'impératrice deTOuest, 52-/iCoi//i^, et d'impératrice de l'Est, Toung-Koung. C'était là le cas des deux femmes survivantes de l'empereur Hien-Foung; l'impératrice Ts'eu-ngan (morte le lo avril 1881) était l'impératrice de l'Est, tandis que l'impératrice de rOuest est la fameuse douairière Ts'eu-Hi, qui, on peut le dire, dirige la politique chinoise depuis quarante ans et a déchaîné la tempête qui bouleverse en ce moment l'Empire du Milieu ; Kouo iVou, Mère du Royaume, est une marque de respect; l'impératrice douairière est //o//rt/i^' T'ai lieoit.
Les conquérants mandchous ont très peu modifié les usages de la Chine et les rouages de Tadministration. Le
it le plus apparent de leur domlnalion est la mode qu'ils it imposée aux Chinois de se raser le haut de la lête et de ne isser qu'une loufTe de cheveux, qui, tressée, forme une itle tombant le long du dos. Presque partout ils se sont )iilentë3 de doubler les fonctionnaires chinois de fonctionlires mandchous el il faut avouer que Tabsorplion de ces ;miers par leurs collègues indigènes a été rapide. Us ont éé en lySo un Grand Conseil connu sous le nom de ioiin ki-Ickou, qui sans attribution spéciale, n'en est pas oins la cheville ouvrière de TEmpire, et est préside par empereur. Le nombre de ses membres, qui d'ailleurs ont :ale ment d'autres fonctions, est indéterminé; il ne dépaslit pas le chiffre de cinq dans ces dernières années. Soixante crétaires, Tchang-King ou Siao Kioiin-Ki, sont attachés 1 Grand Conseil qui se réunit tous les matins au lever du ■leil. Ce Conseils diminué considérablement l'importance ! la Chancellerie Impériale ou Nei-Ko. Celte dernière imprend quatre grands secrétaires Ta-ffio Clie ou Tchoiing ang, dont deux mandchous et deux chinois. On choisit, >ur en faire partie, des personnages considérables, comme îs gouverneurs-généraux de province, Tseng Kouo-fan, i Houng'tchang par exemple. Ils sont chaînés de donner s Nien-Hao, les noms de temple, de la rédaction des scri plions, etc.
Après ces deux grands corps viennent les six ministères ion Pou ; chaque ministère comprend deux présidents, kang-CboH, l'un mandchou et l'autre chinois, quatre coprésidents, CheLang, moitié mandchou, moitié chîïis, etc. Ces ministères sont le Li-Poit, ministère de l'inrieur, divisé en quatre bureaux, qui s'occupe des fonctionlires, etc. ; le Hou-Poii, ministère des fmances, chargé ;s impôts, du cadastre, etc. ; le Li-Poti, ministère des rites I des cérémonies, auquel il faut ajouter le Yo-Poii, bureau : la musique officielle, qui en est une dépendance; le
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Ping-Pou, ministère de la guerre, qui dirige Tarmée et la marine ; le Hing-Pott, ministère de la justice ou plutôt dos châtiments, et enfin le Kong- Pou ^ ministère des travaux publics.
Il nous faut citer également la Cour des Censeurs, Toit- Tcfia-Youen. Il y a 56 censeurs ou Yn-Chey répartis en i5 Tao ou juridictions comprenant les dix-huit provinces, outre celle de la capitale, King-Ki Tao.
Les dix-huit provinces {(.lie-pa Cheng) de la (Miine sont administrées par des gouverneurs généraux ÇVsong-Toii) et des gouverneurs Fou- Ta i (^S tin-Fou^. 11 y a huit Tsong- Tou : i" le Tc/ie-Li 7\soug-Tou ; ^° ](". Liang (dc\\\)-Kiang Tsong-Tou, qui administre le Kiang Sou, le Ngan-llouoi cl le Kiang-Si (les deux Kiang sont le Kiang-Siet le Kiang- Nan, dédoublé sous Kien-Loung en Kiang-Sou et en Ngan- Houei); 3° le Min-Tvhe Tsong-Touj qui administre le Fou- Kien et le Tche-Kiang (le Min est la principale rivière du Fou-Kien) ; f\^ le Liang-Hou Tsong- Tou, qui administre le llou-Pé et le Hou-Nan ; 5° le Liang-Kouang Tsong-Toit, qui administre le Kouang-Toung et le Kouang-Si ; 6" le Yun-Kouei Tsong-Tou, qui administre le Yun-Nan et le Kouei-Tcheou ; 7** le Chen-Kan Tsong-Tou y qui administre le Chen-Si et le Kan-Sou; 8° le Se-Tch'ouen Tsong-Tou.
Le gouverneur général du Tche-Li est en même temps surintendant du commerce pour les trois ports du Nord : Tien-Tsin, Mieou-Tchouang et Tche-Fou, et porte de ce chef le titre de Pe-Yang Ta-Tchen, Le gouverneur général des deux Kiang a la surintendance du commerce des porls méridionaux et est désigné, par suite, sous le nom de Nan- Ynn*! Ta-Tchen.
Sauf le Tché-Li, le Kan-Sou et le Se-Tciroiien, les provinces ont en outre un gouverneur ou fou-la'L Les fou-tcYi sont donc au nombre de quinze, ceux du Chan-Toung, du Chan- Sî et du Ho-Man ne relèvent d'aucun tsong- tou et corres-
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pondent directement avec la capitale. Par exemple, le gouverneur du Hou-Nan, hostile aux étrangers, dans la juridiction duquel ont été massacrés Tévéque Fantosati et les franciscains italiens, dépend de Tchang Tchi-toung, gouverneur général des Deux-Hou ; en revanche, le gouverneur du Chan-Toung, Youen Che-kai, qui avec Cheng Tao-Tai, nous inonda de télégrammes plus ou moins authentiques, est quasi-indépendant.
Naturellement, les gouverneurs -généraux sont des personnages extrêmement importants.
Au-dessous de ces hauts fonctionnaires sont placés les Se-Tao, quatre grands dignitaires provinciaux.: i° le receveur général des Rnances (^Poft-Tching Che-Se, Fan-Taï); 2*^ le juge provincial (^Ngan^Tcha Che-Se, Niè-Tai); S** le contrôleur delà gabelle (^Yen-Yûn Che-Scy Toii-Tchouan) et 4® le contrôleur des grains, ou de l'impôt sur les grains {JJ,ang Tao).
Les provinces Cheng sont divisées en Fou (préfectures), 7"mg- (sous-préfectures indépendantes), Tche-Li Tchéou(^v~ rondissements indépendants), Tcheou (arrondissement dépendant d'un Foiî) et Hien ; elles ont à leur tête des Tche-Fou, des Tong-Tché, de» Tché-Tcheou (district); des Tché- Ifien, Un TaoTaï (JFén-Siati Tao)^ intendant de circuit, dirige deux ou plusieurs Fou ; il y en a 92. Les fonctionnaires jusqu'au Tao-Toï inclusivement ont le titre de 7a- Jen, au-dessous, Tc'Ac'- Fom jusqu'à Tché-Hien, ils ne sont que Ta Lao-Yé; puis simplement Lao-Yé.
On appelle les fonctionnaires chinois kouan; le nom de mandarin est d'origine portugaise, mandar^ commander ; il y a neuf rangs de fonctionnaires qui se distinguent par le globule porté sur le chapeau officiel, la broderie pectorale et la boucle de la ceinture ; les globules sont en pierre rouge transparente ou rubis, corail, saphir, lapis-lazuli, cristal, pierre de lune, or uni, or ciselé et argent ; le pectoral des
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mandarins civils représente un oiseau (grue, faisan doré, paon, oie sauvage, faisan argenté, héron, canard mandarin, caille, geai à longue queue); celui des militaires, un quadrupède (licorne, lion, léopard, tigre, ours, chat-tigre, ours tacheté, phoque, rhinocéros); les boucles sont en jade avec rubis, or avec rubis, or ciselé, or ciselé avec un boulon d'argent, or uni avec un bouton d'argent, nacre, argent, corne translucide, corne de buffle. Nommés au concours, Tavancement des mandarins est dû néanmoins en grande partie autant, sinon plus, aux pots-de-vin qu'au vrai mérite. On appelle Yamen, rhoteld'un mandarin ayant un sceau officiel, et Kong-Soy la résidence d'un fonctionnaire d'un rang inforieur n'ayant pas de sceau ".
TSOUNG-LI YAMEN.
Le Tsottng-li Yamen^ ou mieux le Tsaiing-li Ko^Kouo Che Wou Yamen, bureau des affaires étrangères, est une création relativement récente que la guerre de 1860 avec la France et l'Angleterre a rendue nécessaire. Jadis, les relations avec les étrangers étaient réglées par les vice-rois des provinces par lesquelles ils entraient dans TEmpire, et comme pendant longtemps, les étrangers, sauf les Russes, ne débarquaient qu'à Canton, c'était le vice-roi des deux Kouang, résidant dans cette ville, qui débattait avec eux toutes les questions. Ce haut fonctionnaire avait également ' dans ses attributions les affaires d'Annam, pays limitrophe de son gouvernement. Au contraire, les affaires des Russes qui pénétraient parle Nord, étaient réglées par le Li-Fan-Youen, chargé du contrôle des tribus mongoles et des affaires du
I. Henri Gordicr, dans la Semaine politique et littéraire, 4 3io"l
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Tibet. Ce bureau ne comprenait qu'un président et deux vice-présidents. Lorsque tout récemment deux censeurs conseillaient de rattacher à nouveau les affaires étrangères à ce bureau, c'était placer les nations occidentales dans la situalion d'états tributaires. \près la signature des conventions de Péking (octobre 1860), un Conseil spécial, présidé par le prince de Houei, adressa au Trône un rapport à la suite duquel le Tsoung-li Yamen fut créé par décret du 19 janvier 1861. Les fonctionnaires de ce nouveau ministère étaient pris dans les différentes branches de Tadministration et leur nombre a varié suivant les époques.
M. de Bourboulon accusa réception au prince de Koung (lu décret impérial portant création d'un ministère des affaires étrangères à Péking ;
Tien-Tsin, le 13 février 1861.
Le soussigné, etc., etc., a reçu la dépêche que le Prince do Koung lui a l'ait l'honneur de lui adresser le 6 courant et par Jaquelle S. A. L lui a communiqué un décret impérial rendu le 3,3 du mois dernier et portant la création d'un Ministère des Affaires étrangères.
Le soussigné a appris avec une grande satisfaction l'adoption de cette mesure si bieu faite pour consolider et assurer désormais les bonnes relations entre la Chine et les empires étrangers, et il félicite sincèrement le noble Prince d'en avoir été le conseiller et le promoteur. Si quelque chose pouvait encore augmenter le plaisir et la satisfaction (jue lui a causés ce décret, c'est de voir que S. A. L le Prince de Koung lui-même dont la haute sagesse a tant contribué au rétablissement de la paix et qui a dirigé depuis quatre mois les affaires avec un esprit si éclairé et si conciliant, devait continuer à en exercer la haute direction, comme placé à la tête du nouveau ministère, et secondé par des hommes d'une sagesse et d'une habileté déjà maintes fois éprouvées comme Kouei-Liang et Weu-Siang. Le soussigné ne doute pas (jue cette heureuse décision qui met dorénavant les ministres étrangers à même de communiquer directement et personnelle-
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ment avec les personnages les plus hautplacés dans l'eslime et la confiance de TEnipereur de la Chine ne soit le plus sûr moyen de maintenir et de consolider à jamais des relations de sincère amitié et il s'en félicite également pour la France et pour la Cliine.
Le soussigné espère d'ailleurs, pouvoir avant longtemps se rendre lui-même à Péking. et manifester en personne au Prince les sentiments dont il est animé à cet égard, et le haut prix qu'il attache en particulier aux rapjx)rts qu'il est appelé à avoir l'honneur d'entretenir avec S. A. I.
En attendant il lui présente ses hommages et ses compliments nnpressés à l'occasion du renouvellement de Tannée fjui s'ouvre sous d'aussi heureux auspices et prie S. A. l. d'agréer l'expression des vœux qu'il forme pour son bonheur.
Signé : A. Bourboulon.
On remarquera la date du décret du ?.? au lieu du i, 9 janvier 1861 donnée généralement comme celle qui CvSl ofTicieHe.
A Torigine, le Tsoung-li Yamen fut composé du prince Koung, frère de l'empereur Hien-Foung, président, de Kouei- Liang, l'un des grands secrétaires et de Wen-Siang, Tun des vice-présidents du ministère de la guerre. L'année suivante, quatre nouveaux membres furent désignés : Paoïchun, mandchou, président du Hou- Pou, Tsoung Loun, chinois, lettré distingué, vice-président du Wo//-/^r>w, surintendant de la Monnaie, fun des plénipotentiaires du traité belge (18GG), T'an Ting tsiang, conseiller au Hou- Pou ^ Tun des plénipotenliaires du traité italien (18C6), Tchoung Louen, président du Li'Fan Youen] Kouei Liang étant mort, il y avait donc six membres faisant également partie du Kioun ki-tchou ; en i8(i(j, ils atteignaient le chiffre de dix. La mort de Wcn- Siang(mai 187C) d'une part, et l'admission de deux membres du Grand Conseil (décembre 1877) a porte le nombre des membres de ce ministère à onze. Il est depuis redescendu à neuf. Les membres du Yamen sont désignés Wan^ Ta Tchen, le prince et les ministres. Le prince Koung fut le premier président du Tsoung-li Yamen ; il a été remplacé
' le prince K'ing. Ce dernier (Yi Kouang, ig) le prince Ch'ing des Anglais, qui a élé jr général du bureau de TAmirauté (1S91) ergique qui élail en mauvais termes avec lirière. Il commandait les 5oooo hommes laine de Péking. Oulrc les membres titulaiombre de dix dans les derniers lemps (prince
général du bureau des Finances et de la 1, contrôleur général du bureau des Finances tVang Wen-chao, président du bureau des hcou-heng, président du bureau des Rites; dent du bureau de la Justice; TchaoChouu bureau de la Justice ; Siu Yong-i, prési-
la Guerre ; Siu King-lch'eng, premier vicelu des Affaires civiles ; Lien-Youen, direc- Banquets; Youen-Tch'ang, fonctionnaire)', en comprend quatre secrétaires principaux, Ltx secrétaires adjoints et une trentaine de livant leurs connaissances, des affaires des gers. C'est en se rendant au Tsoung-li rappellera, que le baron von Ketteler fui ne entrevue récente avec le comte Cassint,
Russie à Péking, le correspondant parisien qu'à Tépoque du séjour de ce diplomate le la Cbinc, le prestige de la Russie élail 'ait pas A se rendre au Tsoung-li \anicn,
venaient a\i contraire le trouver à sa léga-
nalique chinois à l'étranger est d'origine remier ministre chinois résidant en Europe
s rSyç), Joiig-lou ne faisait |>as encore partie du allait ajouter Rouci Tcli'ounst Vil Kéng.
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fut Kouo Soung-tao, accrédité à Paris et à Londres après la convention de Tche-Fou (1876) ; Lieou fut nommé à Berlin ; Tchen Lan-pin eut à représenter la Chine dans les pays d'émigration : Espagne, États-Unis, Pérou. Les autres légations furent créées plus tard*.
I. Henri Cordier, dans la Semaine politique et littéraire, 4 aoât
DERNIERS RÉSULTATS DE LA GUERRE DE
INSTALLATION DES LEGATIONS.
Le vendredi, 22 mars 1861, M. de Bourboulon, ministre de France, M. Bruce, ministre d'Angleterre, M. Wade, interprète et le D** Rennie*, médecin de la légation britannique, quittaient à cheval Tien-ïsin pour Péking. Le baron de Méritens, interprète de la légation de France, le lieulenanlcolonel Nealc, secrétaire, MM. Saint-Clair et Wyndhani, attachés à la légation d'Angleterre, partis en avant avec une escorte, attendaient les -ministres à T'oung-tchéou. M. de Bourboulon arriva à Péking le 25 mars et installa sa légation dans le Tsing Koung fou. Trois jours plus tard, M. de Bourboxilon faisait sa visite officielle au prince de Koung dans une chaise à huit porteurs, tandis que rinterprèle M. le baron de Méritens et le comte Kleczkowski* n'avaient que quatre porteurs. La légation, escortée par de Tarlillerie et de la gendarmerie montée fournie par le général O'Malley commandant à Tien-Tsin, fut reçue au Tsoungli Yamen par Wen-Siang*, Ilang-Ki^ et Tchoung-Louen, puis
I. Rcnnio, Peking and tlie PekingesCy I, p. i et
a. Le comte Kleczkowski, premier secrétaire de la Légation, avait été envoyé par M. de Bourboulon à Péking dès le 5 février, pour préparer riiabitation du ministre. M. Kleczkowski était arrivé dans la capitale le G au soir; il fut reçu le i5 en audience par le prince Koung.
3. Wen-Siang. mandchou, alors âgé de V* ans, était premier viceprésident du Ministère des Finances; il fut plus tard grand secrétaire ; il est mort en 1875.
4 Ancien Happa de Canton.
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parle vieux Kouei-Liang, âgé de 72 ans, beau>pèrede Koung, et enfin par ce dernier.
Le comte Kleczkowski avait écrit de Péking, 10 février 1 861, à M. de Bourboulon :
« Notre demeure oilicielle n*a pas. il est vrai, le caractère d*une résidence princière que possède, incontestablement, l'hôtel de la Légation anglaise; mais elle se fait remarquer par trois avantages qui ne sont pas de peu de valeur. Le premier entre tous c'est une façade d'une grande longueur donnant sur la rue et par conséquent offrant toutes les ressources d'embellissement même grandiose à peu de frais. Le deuxième avantage me parait être un très beau jardin susceptible d'une foule d'améliorations, et séparant tout à fait les demeures du Ministre et du premier Secrétaire, avec facilité pour tout le personnel de la Légation d'en jouir tour à tour ou ensemble. Celui d'une distribution des bâtiments aussi naturelle, — indiquée par les lieux mêmes, — que s'adaptant admirablement aux nécessités du service, n'est certes pas le moindre à tous égards. »
La légation d^Ângleterre fut établie dans le Liang Koung fou*, palais situé sur le Yu liang ho, canal qui sert au transport du grain impérial et qui communique avec le cours d'eau qui rejoint le Pei-Ho à Toung-Tchéou. Ce palais fut donné par l'empereur Kang-Hi & Tun de ses trente -trois fils dont les descendants sont connus sous le titre de ducs de Liang ; le duc actuel avait loué à perpétuité sa résidence au gouvernement britannique, moyennant un loyer annuel de i 5oo taëls, aucun loyer ne devait être payé pour les deux premières années, à cause des réparations et des changements à faire*. M. Bruce arriva le 26 mars 1861, à la légation accompagné du colonel Neale, de son personnel et d'une
I. En i86a, une dépense de £ 5 760 fut approuvée par le gouvernement anglais pour l'achat et les réparations de la légation d'Angleterre à Péking ; au 3i mars 1867. ses bâtiments avaient coûte £ 17 890 10 7''.
a Rennie, Peking, I, p. ao.
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escorte de cavaliers Sikh ; le 2 avril, le ministre anglais faisait à cheval une visite de compliments au prince de Koung auquel il avait été présenté quelques mois auparavant par son frère Lord Elgin; sa première visite d^aflaires eut lieu onze jours plus tard.
OUVERTURE DU KIANG
Le 21 novembre 1860, M. Bruce*, à Tien-Tsin, donnait avis au prince de Koung, qu'en conséquence de l'article 10 du traité de i858, il serait désirable que les ports de Han- Kéou et de Kieou-Kiang, sur le Fleuve Bleu, fussent ouverts au commerce britannique. Quoique la guerre des T'ai-P'ing ne fût pas finie, le prince s'empressa d'accéder aux vœux du ministre annglais.
Par suite, le vice-amiral. Sir James Hope, fut invité à remonter le Kiang pour ouvrir les ports au commerce. L'amiral, accompagné de M. Harry Parkes, quitta Wou-soung le 9 février 1861 , installa des consuls à Tchen-Kiang et à Kicou- Kiang et laissa comme consul provisoire à Han-Kéou, le commandant H arvey du Snake^, De Han-Kéou, l'amiral se rendit à l'entrée du lac Toung-ting, à Yo-tchéou, où il laissa quelques explorateurs qui se proposaient d'aller aux Indes par le Tibet; c'étaient le major Sarel, du 17' lanciers, le capitaine Blakiston, de l'artillerie royale, le D*" Barton et l'interprète, M. Schereschewsky '^j depuis évêque protestant à
I . Further Correspondence respecting Affairs in China (Expédition up the Yang-ize-Kiang) [2777]. — Correspondence respecting the Opening of the Yang-tze- Kiang Hiver to Foreign Trade [aS^oj. London, 1861.
a. Le premier consul en titre fut William Raymond Gingell, mort août i863.
3. Joseph J. Schereschewsky, juif converti, envoyé en Chine comme missionnaire par le Bureau des Missions Étrangères de l'Eglise épiscopale protestante, aux Etats-Unis; il arriva à Chang-Haï le 22 décembre 1859.
CONVENTION BALLIOUZEK, 20 FÉVRIER -4 MARS 1869 II
Péking. Ils n'allèrent pas jusqu'au Tibet, mais ils firent une reconnaissance, restée célèbre, du Yang-tseu jusqu'à I-tchang. Trois délégués de la Chambre de Commerce de Chang-Haï, Rowland Hamilton, A. Michie, et T. Fredk. Ballance accompagnaient l'amiral et le 3o mars 1861, rédigèrent un rapport sur leur voyage jusqu'à Han-Kéou.
LÉGATION DE RUSSIE
Le 18 mai 1861, M. Eugène Butzov, secrétaire diplomatique du gouverneur d'Irkoutsk, arrivait à Péking, précédant de peu l'arrivée du ministre de Russie, le colonel de Balliouzek. « Hongrois de naissance, celui-ci avait été quelque temps au service russe. C'était un officier d'artillerie, et il servit au siège de Sébastopol. Il avait accompagné le général Ignatiev dans sa mission à Péking l'année précédente, comme attaché militaire, et depuis son retour à Saint-Pétersbourg, il avait été nommé ministre résidant à la Cour de Péking *. » M. de Balliouzek arriva de Kiachta dans la capitale de la Chine le 8 juillet 1861 au matin, et le pavillon russe fut hissé immédiatement sur la légation ; trois pavillons étrangers flottaient désormais à Péking : français, anglais et russe.
CONCESSION FRANÇAISE DE TIEN-TSIN
Le Règlement relatif à Vaffermage à perpétuité des ter^ rains situés dans les limites de la Concession Française à Tien-Tsin débute ainsi :
Le Comte Kleczkowski, premier Secrétaire de la Légation de Sa Majesté l'Empereur des Français à Péking et Tchoung, Dignitaire de première classe comme Vice-Président honoraire de Tun des ministères de la Capitale, vice-ministre à la Cour Suprême pour les affaires judiciaires, surintendant du commerce dans les trois ports de Ïien-Tsin, Nieou-tchouang et Teng-tchéou et Directeur général des Douanes maritimes dans les circonscriptions douanières des trois ports sus-nommés, etc., etc., etc., s*étant réunis en commission pour délibérer sur les meilleures mesures à prendre à fin de régler à l'avance, suivant la teneur de l'article X du Traité français de Tien-Tsin, le mode d'après lequel aura lieu rafTermage à perpétuité des terrains par les Français ou protégés de la France dans les limites de la concession française à T'ien-Tsin, telles qu'elles ont été fixées par la proclamation du soussigné surintendant en date du 39 du mois précédent ont arrêté de commun accord le règlement en 1 3 articles qui suivent et que tous. Autorités et sujets des deux nations au nom desquelles vient d'être conclu, sont tenus d'observer scrupuleusement.
Tien Tsin, 2 juin 1861 (ai* jour de la 4' lune de la II « année de Hien Foung).
Kleczkowsili, Tch'oung Heou,
Les limites de la concession française de Tien-Tsin avaient été établies par Tclfoung Heou de concert avec notre premier consul (provisoire) le lieutenant de vaisseau Trêve, le brillant officier qui entra dans Paris tenu par la Commune en 1871.
ÉVACUATION DE CANTON, 3 1 OCTOBRE l86ï I I^
ÉVACUATION DE CANTON, 21 OCïOBBE l86l.
Les troupes alliées évacuèrent complètement Canton le 21 octobre 1861*; les Français commandés par le capitaine de vaisseau Coupvent des Bois, les marins anglais par le capitaine Borlase, et Finfanterie anglaise par le capitaine Dowbiggin s'embarquèrent avec les commissaires des deux nations, M. de Tanouarn et Harry S. Parkes; les pavillons français et anglais étaient hissés sur les Yamens de la Trésorerie et des Commissaires alliés, résidences des consuls, baron de Trenqualye' et D. B. Roberlson.
Comme suite à cette évacuation, Lord Cowley, ambassadeur d'Angleterre à Paris, adressa la lettre suivante à notre Ministre des Affaires étrangères :
Paris, January 7, 1862.
M. LE Ministre,
la accordancç with instructions from Earl Russell, I hâve the honour to enclose herewith, for the information of the Impérial Government, an extract of a despatch addresscd by Brigadier General Crawford to the Major General commanding lier Majesty's Troops in China, reporting the cordial relations which had existed between the British and French Troops during the period of the allied occupation of Canton,
I avait myself of this opportunity to renew to Your Excel- Icncy the assurance of my highest considération.
Sig.: Cowley.
His Excellency
Monsieur Thouvenel etc., etc,
1. Correspondance res peeling the Evacuation of Canton [2919], 1862. — Life of Sir Harry Parkes, I, p. 455.
2. Trenqualye, Gilbert- Gabriel (baron de), ne à Clermont (Piiy-de- Dùme), ai décembre 1819; chancelier en Chine, avec le titre de consul honoraire de a*' classe, en remplacoiuenl de M. Haussmann, appelé à le
CONSULAT FRANÇAIS A CANTON
ce obtînt du prince de Koung, ou mieux de Wen- 1 le yamen de la Trésorerie, siUié dans la vieille iton, lui serait loué pour y établir son consulat ; un
signé en conséquence h Canton, le i8 mai iS6i ; rrains étant trop considérables, un nouveau contrat
Canlon par le vice-roi des deux Kouang, Lao LOuang et le Comle Kleczkowski, le 6 mars 1862 ' lune, i" année TViunp-tché), en cinq articles une portion seulement du yamen était affermée à moyennant une rente de 100 piastres versée lée le i5* jour de la 12* lune, re Lao fut destitué en octobre 1862, sous le préivait envoyé dans rirtérieur du Kouang-Toung at collecteur d'impc^t concussionnaire.
DÉPART DES FRANÇAIS
1861, k l'exception d'un bataillon d'infanterie et rie d'artillerie, la Loire avait embarqué, k Ta-Kou, françaises à destination de Cocbinchine. Le gélley s'embarqua à Tien-Tsin le 16 novembre 1861 ; in de l'ocaipalion française; il ne restait plus es marins et soldais d'infanicric de marine dans I de Ta-Kou, sous le commandement du capitaine
[lanovre (5 janvier i855); consul provisoire ï Canlon (fégérant du consulal général do Canton (3 tévrier i85g) ; en [37 novembre 1869).
MORT DE HIEN-F0UN6. — AVÈNEMENT DE T'OUNG-TGHÉ
LE COMTE KLECZKOWSKI
MORT DE HlE?«-FOL'?iG, 22 AOUT 1861.
Au moment de la signature des conventions de Péking, la Chine se trouvait dans le plus triste état, menacée aussi bien h l'intérieur qu'à Teictérieur ; ses ennemis du dedans ne causaient pas moins de craintes à la dynastie mandchoue que Tenvahisseur du dehors : les T*aî-P*ing ou Tchang-Mno (longs cheveux) occupaient Nan-King et dévastaient les provinces du Kiang ; les mahométans du Yun-Nan étaient en révolte et ceux du Kan-Sou et des T'ien-Chan donnaient des inquiétudes qui ne tardèrent pas à être justifiées; des bandits, les Nien-Fei^ désolaient le Chan-ïoung; pas de flotte, une armée désorganisée, un empereur incapable, en fuite, complétaient le triste tableau d'un pays en décadence que rien ne semblait pouvoir relever. C'est dire beaucoup à la louange de ceux qui assumèrent la tâche complexe et ardue de l'administration à cette époque qu'ils réussirent audelà de toute espérance et dans un laps de temps relativement court.
Le prince de Koung, frère de l'empereur, resté à Peking, parait au plus pressé ; il avait déjà écarté le danger de l'étranger par les conventions d'octobre 1860; il avait créé le Tsoung-U Yamen et il se préparait, avec l'aide de ces mêmes Barbares d'Occident, naguère ennemis aujourd'hui alliés, à écraser les T'aï-P'ing et à réorganiser flotte, armée, douanes.
HT VF. BIBS-FOVKG — AÏÈSEMENT DE t'oVKG-TCHÉ
in retour de l'esprit de réaction qui avait dicté tous de Hien-Foung était à craindre; il fallait le comur éviter à la Cliiae de nouveaux désastres que ne tprévoir ni l'empereur, ni ses conseillers ancrés dans es de routine séculaire.
lilé, lo gouvernement chinois était double : dans la e prince de Koung, Wen-Siang et Hang-Ki repréla Chine devant les étrangers. Au loin, dans sa reijehol', Hicn Foung, — entouré de ses femmes et de laires hostiles à toute idée de progrès, ignorants des s de la vie extérieure, partant ennemis du parti ope resté à Péking, — terminait un règne néfaste è son ne triste vie qui n'avait à aucun moment pu donsion qu'elle était celle d'un descendant de K'ang Hi en Loung.
Hien Foung mourut le 33 aoilt 1861, à trois heures . La nouvelle du décès fut annoncée ofliciellemenl ions étrangères le 35 août par le prince de Koung. e suivante liit insérée dans la Gazelle de Péking M 1861 :
)sage expédié en toute hâte de Dje~hoI vient d'arriver Il contient le testament de l'Empereur défunt qui s'est
r un Dragon, pour devenir l'Iiète d'en haut, le 17* présente lune à l'heure ynn (le aa août 1861, entre 3
M du matin).
Si la camarilla qui entourait l'empereur s'empara du le fils de Hien-Foung, Tsai-Tchoun, montait sur
il, ou Tcliing-te Ton, ville mongole de la province chlnoUe de a du Lan ho ; son palais a étd construit en i^oS »ur le CDodélc Youen Ming Yoiien.
Kl-TSIAXG. lai
le trône avec le nienhao de Ki-tsîatig (bonne chance) ; et un conseil de régence composé de huit personnagCvS qui assistaient le souverain à ses derniers moments était constitué, ou plutôt se constituait lui-même.
La Gazelle de Péking du 23 août 1861 renfermait les décrets impériaux suivants, datés de Djehol le 22 août, qui préparaient les événements :
« Que notre fils aîné, Tsai Tchoun, soit rhéritier présomptif du trône. »
« Un décret extraordinaire. »
Et
« Notre fils aîné, Tsai Tchoun. ayant été institué l'Héritier présomptif du Trône, que Tsai Youen, Touan Houa, King Cheou, Sou Ghouen, Mou Yin, Kouang Youen, Tou Han et Tsiao Yeou-ying, l'aident de toute leur force comme conseillers dans toutes les afiaîres appartenant à l'administration du Gouvernement.
« Un décret extraordinaire. »
Voici les notes de M. Wade et celles que j'ai recueillies ailleurs sur chacun de ces personnages :
« Tsai- Youen, Prince de I, comme le montre le préfixe Tsai, est de la maison impériale, dans la même génération que le Prince Héritier; premier Commissaire à T'oung-tchéou, chef du Clan Impérial.
« Touan Houa, Prince de Tchén, Commandant-en-chef de Péking, Générai des Neuf-Portes, frère aîné de Sou Ghouen.
a King Cheou, mari de la sixième tante du Prince Héritier.
« Sou-Chouen, un des deux jeunes membres du Grand Secrétariat ; ministre des Finances.
« Mou Yin, collègue du Prince de I, comme deuxième commissaire à T'oung Tchéou en 1860, maintenant en deuil.
e Kouang Youen, chinois du Chan-Toung; a fait partie du Grand Conseil, un Vice-Président du Ministère de l'Intérieur.
a Han, chinois du Chan-T'oung, Vice-Président du Mides Afiaires civiles, fila de Ta Chan-tien, précepteur de Empereur; llan-lin-Youen.
,n Yeou-ying, chinois de Tien-Tsin, Vice-Président d'une rs inréricures. précepteur du Prince Héritier', n
rince de Koung flt part de la mort de l'empereur aux es étrangers dans les termes suivants :
honneur de vous faire connaître, noble Ministre, que le de la présente lune feu notre Empereur a quitte ce pour devenir l'hôte d'en haut. Moi. Prince Koung. si parent de Sa Majesté, je ne puis pas en maîtriser ma . Comme d'ailleurs, ce qu'il y aura à statuer concernant et les funérailles est de toute importance et exigera de lises occupations, il se peut que les AITaires de votre mpire, au sujet desquelles nous avons à délibérer dp. subissent un retard de quelques jours. Mais je reste ement chargé de la direction des AITaires Etrangères, et 'aire que vous aurez à traiter, noble Ministre, le sera I, comme par le passé, sans qu'il y ait le moindre délai us petite négligence. J'ai cru de mon devoir, noble :, de vous adresser la présente dépêche et je vous prie de bien la prendre en très sérieuse considération. •' jour de la 7' lune (le a5 août 1861).
les conjurés avaient commis une lourde faute en laisl'écart les frères de l'empereur; ils comptaient sans te, et cet hùte fort avisé était le prince de Koung qui, : temps après la mort de Hien-Foung, avait rendu Djehol à l'Impératrice- Douairière et s'était envec elle au sujet du gouvernement futur de la Chine.
COUP d'état.
' novembre 1861, lorsque le nouvel empereur arrinia. l'eiing, 11, p. i5-i(}i et Col. Part. Lo D-- Ronaie clail à
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vait à Péking, malgré la défense du nouveau conseil de régence, Koung se rendit au devant de Ki Tsiang, et l'accompagna dans la capitale avec Timpératrice-douairière. Immédiatement, le conseil de régence était convoqué, et le prince de Koung lui adressait une longue mercuriale rédigée à Djehol, d'accord avec l'impératrice, qui se terminait par cet ordre (So" jour de la 9® lune = 2 novembre) :
« ...Nous ordonnons, alors, queTsai-Youen, Touan Houa, et Sou Chouen* soient éloignés de leurs postes et que K.ing-Cheou. Mou-Yin, Kouang Youen, Ïou-Han et Tsian Yeou-ying se retirent du Grand Conseil ; et nous donnons la mission au Prince de Koung, de concert avec les membres du Grand Secrétariat, les Six Ministères, les Neuf Hautes Cours, le Han-lin Youen, le Chan Che Fou ' et les Censeurs, de considérer d'une façon impartiale et de nous faire le rapport du degré de châtiment auquel ils sont chacun séparément exposés devant la loi pour leurs crimes.
« Au sujet des formes sous lesquelles Sa Majesté l'impéra- Irice-Douairière doit administrer le Gouvernement, Nous ordonnons que les mêmes hauts officiers confèrent ensemble et nous fassent un rapport.
« Un décret extraordinaire^, a
Tsaï- Youen et Touan-Houa furent assez imprudents pour aller présenter leurs doléances au palais ; ordre était immédiatement donné de les arrêter.
a Les trois individus, Tsai-Youen , Touan-Houa et Sou-Chouen , ayant négligé leurs fonctions comme nos serviteurs, avant que nous quittâmes la Cour à Djehol, Nous donnâmes des ordres à Yi-Houan, prince de Tch'ouen, de rédiger pour Nous un décret ordonnant que Tsai-Youen et les deux autres soient éloignés de
Péking lors de ces événements et les renseignements qu'il donne ont par suite d'autant plus de valeur.
I. Sou-Chouen escortait le corps de Hien-Foung ; il était donc absent.
3. Inspection impériale de l'enseignement. Sinécures pour recompenser le mérite littéraire.
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leurs postes et nous avons aujourd'hui convoque en notre présence Yi-Sin, prince de Koung. avec l'ordre d'amener avec lui Grands Secrétaires Koueî-Liang et Tchan Tsou-pei et [;n-Siang, membre du Conseil cl Vicc-l'réstdent du Ministère i Finances. Tsai-Youen et ses collègues, cependant, prirent sur ( de s'opposer à leur admission, déclarant avec une violence trageuse, qu'il ne convenait pas (jue nous appelions devant us des ministres du dehors (minisires qui ne seraient pas du nscil de Régence), Où s'arrêtera une telle audace? Par notre :rct précédent, ils étaient éloignés de leurs postes, mais cette itence n'est pas proportionnée à leur offense. a Nous ordonnons que Yi-Sin, prince de Koung, Kouei-Liang. Iian Tsou-pei et Wen-Siang fassent immédiatement <-onnaltre tre volonté que Tsai-Youen, Touan-Iloua et Sou-Ghouen soient ïés de leur rang héréditaire et jugés. Leur cas sera soumis à GourduClan', avec les membres du Grand Sccrélarial, les uf Hautes Cours, le Han'lin Youen, le Ckan Che Fou et les nscurs qui prononceront une punition sérieuse pour leurs cnses. Respecteï ceci *. »
En même temps des mémoires étaient adressés au trâne r le second Grand Secrétaire Kia-Tcliîng et par le géné- Gheng-Pao^ pour supplier rinipératrice de prendre le uvoir en mains.
s Les serviteurs de Votre Majesté, Kia-Tcliing » (second and Secrétaire) , a Tchan Tsou-pei »' (quatrième Grand :rétaire), o Chin Tchan-lin u (Président du Ministère des lances) et « Tch'an-Rouang a (l'un des Présidents du Minisc des ChAliments) « présentent â genoux un mémoire supant que. puisque l'intérêt principal de l'Ëtat y est impliqué, iitorité du Gouvernement soit tenue ferme par la main du
r. Lo Tsoiiiig Jen Fou qui s'occupe de toutes les alTaires relatives i 'smille impériale et conserve l'arbre généalogique ; son chef qui est un nce de la famille impériale porte le titre de Tsoung K'ing. I. Etennie. Il, p. i3j-3.
S, C'est lui qui avait fait décapiter l'abbé Detuc et le capitaine Braon près de Palik'iao. En octobre i863. il recul l'ordre de se suicider, es cinq mois de captivité, à cause do son insuccès dans la lulto contre rebelles,
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Souverain en vue du rétablissement de la moralité et de la prévention des progrès du mal. »
« Considérant, que sous la dynastie présente, un saint monarque a succédé à un autre, de telle façon qu'il n'y avait pas eu de précédent pour l'administration du Gouvernement par une Impératrice>Douairière, quand en réponse au Mémoire du Censeur Toung Youen-tching , Votre Majesté promulgua un décret, son langage était si explicite que vos serviteurs ne purent rien exprimer de contraire. En même temps il est inopportun que l'autorité suprême descende aux mains d'un sujet, parce que descendant ainsi, elle est supplantée avec le temps. 11 est également inopportun que les limites du code des obligations » (ou rituel des cérémonies) a soient même, quelque peu que cela soit, dépassées, car si elles le sont, il s'élèvera des abus.
« Votre Majesté, Notre Empereur, montant sur le trône à un âge tendre, Ts'ai Youen, prince de I, et sept autres, furent, d'accord avec les volontés testamentaires de feue Sa Majesté, nommés pour aider l'administration comme conseillers. En conséquence, ces deux derniers mois, tous les décrets se rapportant aux nominations des charges ou à d'autres actes du Gouvernement, ont été considérés et agréés par les princes et ministres en question, et toutes les fois que ces décrets ont dû être publiés, ils y ont apposé un sceau Impérial d'État, ou le sceau de la Salle du Bon Exemple, qui étant vu et entendu par tout le monde, aussi bien dans la capitale qu'au dehors, a également imposé l'obéissance. Après avoir considéré soigneusement les procédés du Conseil, vos serviteurs sont satisfaits que nul progrès du mal n'a résulté de leurs actes.
a Cependant, les deux mots tsao siang d'aider comme conseillers, indiquent seulement l'aide de ceux qui sont en second, et non le pouvoir de celui à la première place ; et si dans toutes les questions grandes ou petites, il a été laissé entièrement à ces princes et à ces ministres de décider comme il leur plaira, et alors, après avoir soumis leurs décisions à Sa Majesté, qui ne les verrait que pour un moment, afin de leur donner de rellicacité, ils seraient bien en nom que des conseillers, mais en réalité, ils exerceraient le pouvoir en chef ; et quand cet état de choses se serait répété un certain laps de temps, quelque doute ou quelque appréhension ne seraient-ils pas ressentis par chacun dans ou hors la capitale P
laG MORT DE HIEN-FOUNG — AVÈNEMENT DE t'oUNG-TCHÉ
<c Les conseillers assistants d'aujourd'hui sont, de fait, le Grand Conseil d'autrefois. Mais les membres du Grand Conseil étaient accoutumés dans chaque cas, premièrement, d'apprendre de l'Empereur en personne si Sa Majesté approuvait ou déiiapprouvait la proposition apportée devant lui, et alors, lorsqu'ils avaient reçu la décision Impériale, de rédiger et de lui soumettre un décret déclarant sa volonté. Ce qui ne plaisait pas à Celui qui est Sacré, était corrigé par Sa Majesté avec le pinceau de vermillon. Dans ces conditions, l'autorité était réellement au pouvoir du plus haut ; il ne pouvait pas y avoir de contrefaçon de lui par d'autres.
« L'arrangement qui conviendrait exactement dans la conjoncture présente, serait, que Son Auguste Majesté l'Impératrice- Douairière, d'un côté répandit l'influence qui doit à vrai dire découler du palais, de l'autre, devrait posséder la dignité et manier l'autorité du gouvernement. Les établissements officiels auraient ainsi un centre auquel ils auraient à rapporter leurs instructions et à en recevoir et un milieu d'enquêtes et de décisions existerait d'où les commissions et les ordres seraient promulgués. La régence ne serait pas une fiction, et son gouvernement serait effectif. Par une juste comparaison entre les précédents des anciennes dynasties avec ceux des dernières générations, on arriverait à une parfaite conclusion convenable, sans difficultés. » (Ici suit une liste d' Impératrices-douairières sous les dynasties des Han. des Soui, des Soung, et des Ming, dans la dernière desquelles). « Comme Chin-Tsoung* n'était âgé que de dix ans, l'administration était entièrement dirigée par les impiîratrices, qui donnaient leurs ordres aux hauts officiers de Tempire. Aucune, cependant, n'était appelée Régente. Votre Majesté, notre Empereur, doué par la nature de réelles capacités, aura nécessairement à se dévouer elle-même à l'étude des Classiques (littéralement, le Livre d'Histoire et le Livre de Poésie). « Encore quelques années, et vous gouvernerez vous-même, mais dans l'intervalle, tandis que passeront ces quelques années, il y a en dehors des murs de la capitale des rebelles qui ne sont pas encore soumis, et parmi eux des traîtres résidant à portée de la main. Comment doit être sauvé l'empire des dangers de l'heure présente? Comment sa moralité peut-elle être rétablie,»^
MÉMORIAL DE GHGNG-PAO
c 11 est de toute importance que Tesprit public soit fermement tranquillisé. Il s'ensuivrait une grande et immédiate calamité, si par manque d'un représentant de la suprême autorité, il serait affecté par des doutes et des craintes.
a Quant aux formes à être observées quand des serviteurs publics seraient reçus en audience par Tlmpératrice-Douairière, ei aux règles pour la conduite des affaires, doivent-elles être les mêmes depuis longtemps établies, observées jusqu'ici par les membres du Conseil en recevant les décrets de l'Empereur, ou serait-il opportun de les modifier, vos serviteurs espèrent respectueusement que Votre Majesté donnera des ordres aux ministres de Votre Cour de les considérer ensemble et de rapporter le résultai, avec la demande que Votre Majesté décidera ^ . »
MÉMORIAL DE CHENG-PAO
« Comme il est impossible de satisfaire l'opinion publique pendant que l'autorité suprême est aux mains d'un sujet, il devient de son devoir de prier l'Impératrice elle-même de l'assumer, et d'ajouter à ses conseillers un prince du plus baut ordre et de la proche parenté de l'Empereur, de façon que la dignité de r£tat soit alTirmée régulièrement de nouveau, et que l'esprit public soit concilié. Il prétend que si un prince du sang compétent avait été à portée quand l'Empereur mourut, il aurait fait partie du Conseil ; que le Conseil présent fait ce qui devrait être fait seulement par l'Empereur, ou l'Impératricc-Douairière ; et que, nonobstant les démarches faites pour donner un semblant de validité aux décrets promulgués au nom de l'Empereur, ils ne commandent pas la confiance de l'Empereur ; cfue leur rejet du mémorial du Censeur Toung Youen-lching était la preuve d'un esprit arrogant et intéressé, et a occasionné un mécontentement général. Le transfert du pouvoir du gouvernement à un sujet un beau matin, a produit un état de crainte qui continue encore. Le peuple dans les rues, quand il lit les proclamations de Sa Majesté, dit : a Ce ne sont pas là les mots de notre Maître ; ce ne sont pas là les intentions de la Mcrc de l'État et de la Mère de notre Souverain. » Il y a une tendance générale à ne pas obéir
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lïs qui émanent du Conseil, comme rien ne fait voir s'ils oris^ ou non. Il n'y a pas que le peuple de l'empire qui chaquejour perdre de plus en plus courage. U y a aussi i . que les nations étrangères elles-mêmes,- quand elles ront l'État où en sont les choses, seront également scn-
la violence qui est faite au droit on principe et s'en :onl en conséquence — un résultat d'une importance . Il faut écraser la rébellion, mais il faut dans le palais r de plus grands dangers Cheng-Pao conclut en priant
mémoire soit donné à lire au grand'oncle de l'Enipe- Prince de Houei, et à ses oncles les Princes de Toung el
iuite, d'autres décrets étaient promulgués pour Tarn de Sou-Chouen, la prise de possession du pouvoir ipératrîce douairière, etc.
is ordonnons à Jcn Chan, prince de Joui, et à Yi-llouan, le Tch'ouen, d'arrêter immédiatement Sou-Chouen, et ouvenl un ollicicr de confiance pour se charger de l'ame-
capitale. Respectez ceci, us ordonnons que les Princes et Ministres du Grand
les Grands Secrétaires, les Six Ministf-ros, les Neuf Coui-s, m Youen, le Ckan Cke Fou et les {Censeurs prennent en ation la note présentée aujourd'hui par Kia-Tching. fsou-pei, Chin Tchan-lin et Tch'an-kouang, priant que autorité dans le gouvernement soit assumée par le in, nous invitant àoinjonner aux Ministres de la Cour de r suivant les formes devant être observées aux audiences
par Son Auguste Majesté l'Impératrice-Douairiére. et iodes essentielles pour la conduite de tontes sortes d'aflinsi que le mémoire de Cheng Pao (Choung Pao) priant ipératrice-Douairièi-o administre personnellement le goumt, assistée par un ou plusieurs conseillers, devant élre iBrmi les princes de l'ordre le plus élevé et immédiatement Trùne : et que, ayant décidé d'une façon impartiale dans lesure le cas présent sera affeclé par le précédent ancien.
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ils nous informeront de leurs conclusions aussitôt qu'ils y seront arrivés d'une façon satisfaisante. Respectez ceci ^
EXÉCUTION DE SOU-CHOUEN
Sou-Chouen, qui accompagnait le corps de l'empereur, fut arrêté à peu de distance de Péking par le prince de Tch'ouen. Tsai-Youen, Touan-Houa et lui furent aussitôt mis en jugement ; le dernier fut condamné à être décapité ; les deux autres furent, par faveur, autorisés à se suicider. Ils se pendirent le matin du 8 novembre. C'était une commutation de peine, car ils avaient été d'abord condamnés à la mort lente. Sou- Chouen fut exécuté le 8 novembre à deux heures t;omme un criminel de droit commun ; il mourut bravement, en niant la légalité de la sentence qui le frappait ; il avait environ 47 ans. Le coup d'état fut accueilli avec joie par la population de Péking qui exécrait les favoris de Hien-Foung. Comme corollaire à ce tragique événement, il convient d'ajouter que le 3i août i864, la Gazelle de Péking annonçait qu'en raison des services rendus par les ancêtres de Tsai et de Touan, leur titre de prince serait ressuscité et donné à des membres éloignés de leur famille.
t'oung tché.
Le 7 novembre 1861, le prince Koung avait été nommé régent conjointement avec les impératrices -douairières et le 1 1 novembre un décret impérial changeait le nien-hao de Tempereurde Ki Tsiangen T'o/z/i^^'-Tc'A^ (union dans Tordre); le lendemain Hang-Ki annonçait aux légations étrangères rinstallation officielle de l'empereur ce jour même et l'ouverture du nouveau Tsoung-li Yamen.
I. Renoie, II, p. i
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l3o MORT DE HIEN-FOUNG — AVÈNEMENT DE T*OUNG-TCBÉ
Le Prince de Koung donna avis aux légations étrangères du changement de nom du règne :
Je viens de recevoir un Décret Impérial dont voici la teneur : « Le 9* jour de la présente lune (ii novembre 1861) S. M. TEmpereur des Ts'ing. s'étant assise pour la première fois sur le trône, a déclaré que Tannée prochaine serait la première année du règne de Toung-Tché, et que cet ordre devait être publié et observé dans tout l'Empire de Chine. » — Eu égard aux liens d'amitié qui unissent nos deux Empires, j'ai cru de mon devoir, noble Ministre, de vous communiquer ce Décret pour votre information.
Le 18* jour, de la 10® lune de la 11* année de Hien-Foung (ao novembre 1861).
L'empereur était né le 27 avril i856 (28° jour du 3* mois de la 6* année Hien-Foung). Une longue minorité était donc en perspective.
Le prince de Koung allait donc exercer le pouvoir sous le nom des régentes : rimpéralrice-donairière et la mère de de T'oung-Tché, élevée elle-même au rang d'impératrice. Ces deux princesses étaient désignées sous les litres de, la première, Impératrice de l'Est, ToungKoiingy la seconde, Impératrice de l'Ouest, Si Koung.
L'impératrice de l'Est, Ts'eu-ngan, femme principale de Hien-Foung*, née en i835, morte le 8 avril t88i, a joué un rôle effacé à côté de la concubine, mère de T'oung-Tché, devenue impératrice de l'Ouest, la fameuse Ts'eu-hî, née le 17 novembre i834, dont nous aurons maintes fois l'occasion de parler, et qui, aujourd'hui dans la vieillesse, conserve Ténergic, voire la violence de son âge mûr.
I . La véritable impératrice était morte en iS^Q. Ts^eu-ngan. delà famille Nieou-kou-lou, femme du harem impérial en i8ôa, fut élevée la même année au rang d'impératrice; à la naissance du futur T^oung-Tché, sa mère, Ts'eu-lii, de la famille mandchoue Yé-ho-na-la, obtint le rang de Kouei Feij concubine du second rang.
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LE COMTE K.LECZKOWSKT
M. de Bourboulon quitta Péking le i8 mai 1862, et le premier secrétaire, Comte Kleczkowskî *, rentré le 3i du même mois dans cette ville prit la direction des Affaires ; M. Alphonse Pichon vint le 23 mai remplir le vide laissé à la légation par le départ de M. de Vernouillet. Le nouveau chargé d'affaires avait réglé heureusement déjà plusieurs points importants relatifs au consulat et à la cathédrale de Canton. Avant son départ, M. de Bourboulon avait pu faire part au Ministre des Affaires étrangères du règlement des questions suivantes (avril 1862) : restitution des églises catholiques de Tchen-Kouh'ien, ville de Han-tch'ong (Chen-Si), de Tchenting fou (Tché-li S. 0.), de Kiang-tchéou (Chan-Si), de Sienhoua fou (Tché-li Nord). Il laissait pendante une grosse affaire :
L^abbé Jean-Pierre Néel, des missions étrangères, né à Sainte-Catherine-sur-Riverie (Rhône) en juin i832, fut décapité le lundi 17 février 1862, avec 2 catéchistes, i néophyte, une jeune fille, à Kay-tchéou (Kouei-tchéou) par le fonctionnaire Tay Lou-tche ; le vicaire apostolique, Monseigneur Louis Faurie avertit immédiatement de ce meurtre M. de Bourboulon, par une lettre adressée de Kouei-yang, capitale du Kouei-tchéou, le 23 février 1862. Cette affaire
I. Michel- Alexandre ^ comte Kleczkowski, né le 37 février 1818, au cliâleaa de Kleczkow, en Gallicie ; attaché au consulat de Ghang-Haî, ig mars 18^7 ; naturalisé français en i85o ; attaché payé à la légation de France, Péking, i854 ; chargé d*alTaires, i^^ juin 1862 au 11 avril 1863, puis secrétaire-interprète pour la langue chinoise à Paris. Chargé d'un cours libre de chinois pratique, il fut nommé professeur à TEcole des Langues orientales vivantes à la fin de 187 1 ; il est mort le aS mars 1886. — Voir : Cours libre de chinois vulgaire et pratique. Bâtiment de la Sorbonne, rue Gcrson. Discours d'ouverture du 7 décembre 1869, par M. U comte Kleczkowski, ancien chargé d'affaires de France à Péking, consul général, premier secrétaire-interprète de Sa Majesté l'Empereur pour les langues de la Chine. Paris, typographie de A. Pougin, 1870, br. in-8. p. 3o.
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fut réglée par M. Kleczkowski ainsi que d^autres difficultés religieuses au Hou-Nan et au Kiang-Si (octobre 1862). Enfin il obtint les concessions françaises de Tché-fou et de Ta-Kou.
COT9GESSIONS FRANÇAISES DE TCHÉ-FOU ET DE TA-KOU
Le 21 janvier i863, le comte Kleczkowski annonçait au Déparlement que la question des concessions à obtenir, en vertu des traités, à Tché-fou, celle-ci, — malgré l'opposition du consul anglais, — et à Ta-Kou, était réglée.
En effet, Tchong Tao-taï, commandant des troupes chinoises de Teng-tchéou fou, Lai-tchéou fou et Tsin-tchéou fou, surintendant de la douane maritime de Chan-Toung, par décret, mandarin du sel, d'accord avec le lieutenant de vaisseau Comte de Montpezat, consul provisoire de France à Tché-fou, le 10® mois de la i'® année T'oung-Tché (1862) publie une proclamation par laquelle « l'extrémité de la [)én insuie de Yen-taï appartiendra désormais aux Français à titre d'affermage à perpétuité. Les limites de ce terrain sont : à l'Ouest, au Nord et à l'Est, la mer jusqu'au coin Sud-Est de l'ancien cimetière français et, à partir de ce point, une ligne longeant la limite Sud de ce même cimetière et allant dans la direction Nord-Ouest, jusqu'au point culminant au Sud du fossé de fortifications creusé par les soldats français et suivant aussi ce même fossé, en ligne directe, jusqu'au bord de la mer, dans le port intérieur de Yen-taï. xf
A Ta Kou, l'affaire est réglée par Tch'oung Heou avec notre agent consulaire, M. Fontanier :
TcH*ouNG, par Ordre suprême, membre du Conseil privé de TEmpereur. Ministre et surintendant des trois Ports du Nord, etc. , etc. , publie la présente proclamation pour rinformation générale.
Après m'êtrc assuré d'une manière certaine que les terrains d'alluvion de la place Nord de Ta-kou étaient clairement spécifiés dans les articles du traité, comme étant au nombre des ports
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ouverts an commerce, ce qui autorise les négociants étrangers à v construire des magasins ou des résidences pour leur usage, le magistrat Ho, du district de rin-ho-h'ien s'est en conséquence, — sur Tordre — que je lui ai donné — réuni au consul de France Foxg (Fonlanier) et, après examen et délibération de leur part, sont tombés d'avis, d'un commun accord, à savoir :
— 1** Que l'étendue de terrain occupée actuellement par le fond Nord, comprise entre le i*' et le a* canal ne pouvait pas élrc louée, comme étant un domaine particulier de l'État.
— 2® Qu'à partir du 2^ canal commencerait la partie des terrains (déjà déterminés) dont la location était spécialement et uniquement réservée à la France à Texclusion complète de toute autre nation.
Or donc, si. à l'avenir, des négociants Français demandent à s'y établir, on se rendra sur les lieux pour fixer l'étendue des lots dont ils désireraient faire l'acquisition, après quoi il leur sera délivré un acte de location en règle conformément à ce qui a déjà été établi en pareille occasion.
La présente a pour but d'en informer tout le monde en général, mais plus particulièrement ceux d'entre vous qui avoisinent cette localité.
Que personne parmi vous ne se permette de transgresser les . ordres que renferme cette proclamation ! !
Proclamation destinée à être affichée sur les forts Nord de Ta-kou . Le aS** jour du 10* mois du règne de T'oung-Tché (Tien-Tsin, le 16 décembre 1862).
. Pour traduction certifiée conforme.
Le gérant interprète du consulat de France
à Tien-Tsin, Signé : II. Foîîtanieh.
Une portion de notre concession à Ta-Koii, 60 arpents, était louée moyennant 60 taëls à perpétuité aux Messageries impériales.
M. BERTHEMT
Le nouveau ministre de France en Chine, M. Berthemy, arriva à Chang-Haî le 12 mars i863 et, s'étant embarqué le 4 avril sur le Monge, il arriva à Ta-Kou, le lo. Le t6 avril i863, il était à Péking et le lendemain, M Kleczkowski lui remettait le service.
CHAPITRE X DIVERS TRAITÉS ÉTRANGERS
La Prusse était représentée au xviii° siècle dans le commerce de la Chine par la Compagnie d'Emden*. Ce fut le royaume des Hohenzollern qui se mit à la tête des pays formant le Zollverein pour signer un traité avec la Chine. L'expédition de Chine fut décidée le i5 août iSBg et le conseiller d'ambassade, comte d'Eulenbourg, nommé envoyé extraordinaire et jninistre plénipotentiaire aux Cours de Japon, Chine et Siam. L'escadre qui devait l'accompagner se composait de trois bâtiments : la corvette à vapeur Arcona^ la frégate à voiles Thétis et le schooner de guerre Frauenlob. On leur adjoignit le transport Y Elbe pour porter les cadeaux, les échantillons, le charbon et autres provisions, ainsi qu'une barque à vapeur qui devait être employée au service entre les bateaux.
Le personnel de la mission était formé de la manière suivante : le Comte d'Eulenbourg, le secrétaire d'ambassade Pieschel, MM. Von Brandt, Von Bunsen, le Comte Auguste d'Eulenbourg, lieutenant au i®"" régiment de la garde à pied, les naturalistes Wichura, conseiller du gouvernement pour
I. Quos Deus benc vortat. Octroy accordé par Sa Majesté le Roy de Prusse pour faire commerce à Bengale, et aux c6les voisines. Du consentement de la Royale Compagnie de la Chine, établie à Embden. Pièce jn-4, s. 1. n. d. [Berlin, ai janvier I753], p, 10.
la botanique, le D*" von Martens pour la zoologie, le D' baron de Richthofen pour la géologie, le D"" Maron, expert en économie rurale, le médecin Lucius (maintenant baron Lucius de Ballhausen, ministre d^Etat en non activité), le peintre A. Berg (mort directeur du Musée provincial silésien de Breslau), le dessinateur W. Heine, le photographe Bismark (plus tard interprète de la légation allemande à Péking, mort consul à Amoyen 1880), le jardinier botaniste Schottmuller, les commerçants prussiens Grube, Jakob et Rath, le commerçant Spiess, fondé de pouvoirs de la Chambre de commerce saxonne.
Eulenbourg* s'embarque le 22 mai 1860 à Triesle, à bord du Lloyd Impératrice, avec Richthofen et Auguste d'Eulenbourg; il fait successivement escale à Ancône, Molfetta, Brindisj, Corfou, qui Tcnthousiasme, Alexandrie, où le Consul Kœnig l'emmène faire une visite au vice-roi d'Egypte Saïd Pacha ; se dirige sur le Caire en chemin de
I. Frédéric Albert, comte d'Eulcnbourg, né à Koenigsbcrg le 29 juin 1818, étudia dans cette villo et à Berlin ; le i^** décembre i835, il entra au service de l'État. Après avoir été auditeur à Francfort sur- l'Oder, référendaire à Goblenz et Munster, et assesseur à Cologne et Oppein, il commença en i844 sa' carrière dans l'administration comme assesseur du gouvernement à Oppein, puis & Mersebourg. En i848, il est appelé au ministère des finances; en i849t à celui de Tintérieur. Il entre dans le service diplomatique en i853, et est nomme Consul -Général à Anvers, pais à Varsovie. Enfin, en octobre 1869, il est envoyé dans les eaux asiatiques en qualité d'ambassadeur royal de Prusse, à la tête d'une expédition, avec mission de conclure des traités d*amitié, de commerce et de navigation avec le Japon, la Chine et le Siam. Il rencontre les plus grandes difficultés, mais parvient néanmoins le 24 janvier 1861 à signer un traité avec le Japon, et le 2 septembre 1861, avec la Chine. Les grandes qualités de circonspection, d'énergie et de ténacité qu'il avait déployées pendant cette campagne diplomatique, l'avaient fait remarquer de Bismarck ; à son retour en Prusse, le comte d'Eulenbourg est nommé ministre de Tintérieur (8 décembre 1862). Jusqu'en 1878, il s'occupa des réformes et de l'organisation des provinces annexées, soit orientales, soit occidentales, et donna le 3o mars sa démission au Landtag. Le comte d'Ëulen- Wrg est mort le a juin 1881 à Schôneberg près Berlin.
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fer; à Kafr-eg-Zaiyat, il déjeune à côté de Ferdinand de Lesseps : visite, au Caire, le Musée égyptien fondé par Mariette, où il admire une parure d'or émaillé trouvée aux environs de Thèbes quelques mois auparavant sur le cadavre embaumé d'une reine morte 1800 ans avant Jésus-Christ, qu'on a dû jeter dans le Nil, aussitôt après avoir ouvert le ccfcueil, h cause dePétat de décomposition. Il fait aussi visite à Émin Pacha. A Suez, il monte à bord de la Némésisy vapeur à hélice qui va le conduire à Pointe de Galles, et où il se trouve avec le (ils, le petit-fils et Tarrière-petit-fils de Tippoo Saïb, ce dernier revenant d'Angleterre où il venait de faire ses études. Pointe de Galles, avec Candy, lui semble un paradis ; le Gange le mène à Singapore, en s'arrètant à Pinang. Là, il fait l'expérience de manger d'un genre de melon, appelé Dourian, qui exhale une telle odeur de {fienx fromage de Limbourg que chacun se bouche le nez et qu'il est forcé de manger une demi-douzaine de mangoustans pour enlever ce goût atroce. A Singapore, il retrouve l'escadre allemande et s'embarque sur la corvette Arcona qui le conduit à Yeddo, où il arrive le 4 septembre 1860.
Pendant son séjour au Japon, il rencontre quelques personnages dont les noms nous sont connus : Duchesne de Bellecourt, chargé d'affaires français ; Rutherford Alcock, envoyé anglais ; Gower, attaché à l'ambassade anglaise ; Vyse, consul anglais ; Loureiro, consul portugais ; von Poelsbrok, consuls hollandais; Dorr, consul américain; Rice, vice-consul américain ; de Witt, consul général hollandais ; Sir Hope Grant, venu de Chine pour se reposer et Lady Grant ; le contre-amiral Page, le contre-amiral Lewis Jones, le Rév. M. Brown, etc.
Après bien des pourparlers, il obtient enfin en janvier 1861 un traité qui est écrit en allemand, en japonais et en hollandais et dont la signature dure trois heures et demie, lui et chacun des trois gouverneurs ayant à signer 24 fois !
Parti le 29 janvier 1861 pour la Chine, i bord de 1\4/cona, il touche à Nagasaki où le consul américain Walsh, le consul portugais Evans, le consul anglais Morrison, et le consul hollandais Pompe de Meerdervoort, viennent au-devant de lui. Il reçoit également la visite du major russe de HîtroYo (adjudant du comte Mouraviev, gouverneur de la Sibérie orientale), envoyé par le gouvernement russe pour le féliciter de la conclusion de son traité avec le Japon ; du lieutenant de marine russe de Krenier ; du capitaine Pouchkine, qui lui apporte une lettre du commandant Likhatchov mettant Fescadre russe dans les eaux japonaises et chinoises à sa disposition.
Eulenbourg arrive enfin en Chine le 7 mars 1861 , à Chan^^- Haï, où d'autres difficultés l'attendaient. Les représentants anglais et français ne semblaient p^s très satisfaits de sa venue en Chine ; lord Elgin lui avait déjà écrit au Japon qu'il n^y avait plus rien à faire pour lui, Eulenbourg; de son côté (3o mai 186 1), M. de Bourboulon lui écrira que les Anglais et les Français ne veulent pas l'aider ; que le gouvernement chinois est trop pris par les choses intérieures pour s'occuper des choses extérieures ; que ce dernier ne pourra lui offrir que des avantages commerciaux, etc.
Néanmoins à Chang-Haï, il trouve bon accueil ; Tagent consulaire prussien Overweg l'installe dans la maison du négociant Probst ; Porge, officier de marine français du Féne- Ion, le Capitaine Durand Saint-Arnaud, de la Nievrey Captain Corbett, du Scout, se mettent eux et leurs navires à la disposition d'Eulenbourg. Le spahi Caid Osman, ordonnance du général Montauban, conduit Eulenbourg auprès de son chef « en lequel j'apprends à connaître un homme très aimable, sensé et avisé ». Il fait une visite également à l'amiral Protêt, et reçoit celle .de Horatio Nelson Lay, interprète de Lord Elgin, et inspecteur des Douanes, qui « prié de Péking de devenir inspecteur général de toutes les
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nés chinoises, a décliné celte offre superbe, persuadé la dynastie acluelle ne pourra pas se maintenir et que j tard tout croulera en Chine ».
Tien-Tsin, Eulenboiirg est en rapport avec le Comte tkowski, secrétaire de M. de Bourboulon, qui n'a pas leur de lui plaire, avec Fane, qui commandait la cavades Sikhs, avec Tch'oung-louen commissaire impérial ; pendant ce séjour qu'il a les plus grandes appréhen-
au sujet de la réussite de ses projets. Malgré les bonnes isitions du prince Koiing ])our la Prusse, il pense qu'un de force est nécessaire, et il envoie Von Brandt s'ins-
à Péking. Ce dernier y est très mal reçu et le gouver- •M chinois lui intime l'ordre de retourner à Tien-Tsin. nbourg qui avait rompu les négociations, les reprend te illct.
Les Chinois refusaient d'accepter la clause dans le traité matique, permettant la résidence k Péking, à moins que Inistre prussien ne s'engage à ce qu'elle ne soit pas liée avant dix ans ; ce qui a l'air de vouloir gagner du s dans l'espérance qu'à la fin de cette période, tout r étranger dans la capitale sera Tini. Le comte Lulen- ^ consent k déférer le droit de résidence pendant cinq
s Chinois se montrèrent étonnés de la venue de la misjllemande ; ik ne connaissaient pas la Prusse cl dcman- Lt des renseignements à notre Légation :
Le soussigné Prince dt Koung, Membre de la famille imle et Miaistre dea Affaires étrangères de Chine, s'empresse re savoir à V. E. que le Royaume de Prusse n'ayant eu 'hi présent aucune relation avec la Chine, il ignorait entièit'à quelle catégorie d'Empires il appartenait, mais que le ier secrétaire de votre Légation Ko (Rlccikowski) en qui il
TRAITÉ ALLCMA'^D, 2 SEPTEMBRE 1861 iSq
a fouie confiance, lui ayant dit que cet * Empire était un des Grands Royaumes de TEurope et lui ayant démontré qu'il était des intérêts des deux partis (de la Chine comme de la Prusse) de s*allier par un traité de commerce, il a proposé à l'Empereur, qui y a consenti, de nommer Tch'oung-louen, son plénipotentiaire, pour suivre cette négociation * .
D'autres raisons rendaient les négociations difficiles :
« Le Gouvernement Chinois, sans se refuser à reconnaître h la Prusse la qualité de Grande Puissance, ne comprend pas comment il serait obligé, de lui accorder, de prime abord, tous les droits, toutes les prérogatives, — encore mal acceptées, mal digérées par son vieil orgueil, — qu'il a été contraint, par dt» longs antécédents, et, en dernier lieu, par deux défaites signalées, de consentir au profit d'autres Puissances Eui'opéennes, et croit qu'en offrant de bonne grâce de signer un traité commercial avec la Prusse l'admettant à tous les avantages de cette nature concédés aux autres nations qui ont déjà des traités avec la Chine, il satisfait, quant à présent, à tout ce qu'on peut raisonnablement exiger de lui... * »
La mort de Hien-Foung à Djehol vient encore arrêter les pourparlers, enfin le 2 septembre 1861 Eulenbourg arrive à SCS fins. M. de Bourboulon qui lui avait cédé M. de Mérilens comme interprète, l'invite à venir à Péking demeurer à la légation française. Eulenbourg accepte et il arrive dans la capitale de l'Empire du Milieu le 16 septembre.
A Péking, le Comte d'Eulenbourg est fêté par la colonie européenne; le ministre de Russie, M. de Balliouzek (qui se charge par télégraphe et par courrier jusqu'à Kiachta, de prévenir le gouvernement russe de la bonne nouvelle de la conclusion du traité pour l'apprendre à Berlin) et M™" de
I. A M. de Bourboulon, 8 mai
3. Lettre de M. de Bourboulon au Minisire des Affaires élrangcrcs, Péking, 33 juin 1861.
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Balliouzek, M.el M'"* de Bourboulon lui rendent son séjour à Péking fort agréable *.
Le traité de Tien-Tsin du 2 septembre 1861, rédigé en allemand, français et chinois, fut signé par Eulenbourg au nom de : a Sa Majesté le Roi de Prusse, agissant tant en son nom qu'au nom des autres membres de Tassociation de douanes et de commerce Allemande, savoir :
« La Couronne de Bavière, la Couronne de Saxe, la Couronne de Hannovre, la Couronne de Wurttemberg, le Grand-Duché de Bade, TÉlectorat de Hesse, le Grand-Duché de Hesse, le Duché de Brunswick, le Grand-Duché d'Oldenbourg, le Grand-Duché de Luxembourg, le Grand-Duché de Saxe, les Duchés de Saxe-Meiningen, de Saxe-Altenbourg et de Saxe-Cobourg et Gotha, le Duché de Nassau, les Principautés de Waldeck et Pyrmont, les Duchés d'iVnhalt- Dessau-Coethen et d'Anhall-Bernbourg, la Principauté de Lippe, les Principautés de Schwarzbourg-Roudolstadt et Schwarzbourg-Sondershausen, de Reuss ligne aînée et de Reuss ligne cadette, la ville libre de Francfort, le Grand- Bailliage de Meisenheim du Làndgraviat de Hesse et le Bailliage de Hombourg du Làndgraviat de Hesse, ainsi que les G rands-Duchés de Mecklembourg-Schwerin et de Mecklembourg-Strélitz et les Sénats des villes Hanséatiques de Lubeck, Brème et Hambourg ». Les plénipotentiaires chinois étaient
I. OsT-AsiEN, 1860-1862, in Brlefen des Grafen Fritz zii Etilenburg, Kùniglich Preussischen GesandteHy helraut mit ausserordenllicher Mission nach China y Japan und Siam. Herausgegeben von Graf Philipp zu Eulenburg-Herlefeld, Kaiserlich Deutschem Rotschafter. Mit einem Bildnisse in Lichldruck und einem Facsimile dcr llandschrift. Berlin, 1900, Ërnst Siegfried Mittler und Sohn, gr. in-8, p. xxv-4a8.
Les lettres du comte d*Eulenbourg sont adressées k son frère unique, le comte Philippe Conrad, mort en 1889, et publiées par le fîls de ce dernier, le comte Philippe, actuellement ambassadeur impérial allemand à la Cour de Vienne.
Voir Henri Cordier, T'oung Pao, sér. Il, vol. I, p. 374-38i.
TRAITÉ PORTUGAIS, l3 AOUT 1862 I^I
Tch'oung-louen, membre assistant du Tsoung-li Yamen, Directeur Général des Greniers publics, et Tciroung-Heou*. Le traité en 4 2 articles plus un article séparé, fut ratifié à Chang-Haï, le i4 janvier i863, par le ministre plénipotentiaire de Prusse, Baron von Rehfues, accompagné du secrétaire de la Légation, le Baron Radowitz, de l'attaché Prince Wittgenstein, du consul de Hambourg J.-W. Schwemann, du vice-consul de Prusse, Théodore Probst, et de l'interprète français, Gabriel Lemaire.
La Légation de France avait singulièrement facilité les démarches du diplomate allemand, aussi celui-ci écrivaitil à M. de Bourboulon, de Tien-Tsin, à la date du 3 septembre 1861, lui annonçant la conclusion du traité signé la veille :
a Vous savez aussi bien que moi, M. le Ministre, quelles difficultés il y a eu à surmonter avant que j'eusse obtenu l'insertion dans le traité de quelques stipulations essentielles auxquelles je devais attacher le plus grand prix. Mais vous ne sentez peutêtre pas aussi bien que moi la valeur inestimable de l'appui que vous avez bien voulu m'accorder dans l'accomplissement de ma tâche. Je ne puis mieux caractériser cette valeur qu'en avouant franchement que je crois que je n'aurais pas réussi à obtenir pour la Prusse le droit d'accréditer un Agent diplomatique près la cour de Péking sans votre concours efhcace et infatigable. »
TRAITÉ PORTUGAIS, l3 AOUT 1862.
La prise de Malacca par le grand Albuquerque (ii août i5ii) avait ouvert aux Portugais la route de TExtrême-
I . De nombreux ouvrages, en dehors de la relation officielle, nous ont fait connaître rexpédilion prussienne dans l'Asie Orientale en 1860- 1862; citons ceux du D' Hcrmann Maron, du lieutenant de vaisseau Reinhold VVemer, du médecin C. Friedel, de l'aumônier J. Kre^her, de Gustav Spîess, commissaire de la corvette Arcona. Les lettres du comte d'Eulen bourg sont une précieuse addition à la littérature de cette ambassade. \q\t Bibliotheca Sinica, col. ia43-ia46.
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!nt et ils arrivèrent à Canton dès i5i4. Après la création leux établissements, Tun dans le Tché-Kiang, k Lîampo e Tcliiiî-Haï et Ning-Po, l'autre dans Fou-Kicn, tous les i détruits par les Chinois, les Portugais s'installèrent i l'île de Hiang-chan, l'une des Ladrones, k l'entrée de vière de Canton, et y créèrent Macao au milieu du
siècle (i553 ou 1557). Les Portugais n'étaient pas iriétaires de l'ile, mais étaient vassaux des Chinois; ces i ers ne manquèrent jamais de faire valoir leurs droits: i, ils s'opposèrent au débarquement des Anglais en 1803 n 1808, époque k laquelle l'amiral Drury fut reçu h ffi de canon. En effet, depuis i582, les Portugais lient aux autorités chinoises une redevance de 5oo laels an. En outre, il y avait une double douane à Macao: ; chinoise, l'autre portugaise. Les conditions du com- :e k Macao nous sont connues par une lettre du chef
de notre comptoir de Canton, le chevalier de Robien, 5sée le 16 juin 1776 au ministre de la marine :
Premièrement, aucun vaisseau étranger, k l'exception espagnols de Marseille, n'a droit de venir faire le com- -c de la Chine k Macao ; le Gouvernement chinois ne le let [«is, et les Portugais s'y opposeraient eux-mêmes, i qu'ils ont intérêt à ne pas foire participer les autres nsaux avantages dont ils jouissent.
Secondement, les Portugais n'ont jamais été exempts du
d'ancrage cl de mesurage. Leurs Bâtîmens avant que irlir du Port reçoivent la visite du Aou-yw» ' et payent roil. Leurs marchandises tant d'importation que d'exition sont imposées aux douanes, et le seul avantage i ayent, c'est qu'ils ne sont taxés que comme les Chinois,
Le flou Pou (dont on a fait Hoppo) e)t le nom du minUlèrc nancGs, donné par erreur par les étrangers au Haï Kouan, le
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au lieu que les autres nations subissent des taxes plus considérables *. »
La liberté du commerce proclamée par les Anglais à Hongkong après le traité de Nan-King amena le gouverneur de Macao, Joâo-Maria-Ferreira do Amaral à supprimer les douanes portugaise (i846) et chinoise (1849) ; il paya de sa vie, cet acte d^autorité, car les Chinois Tassassinèrent (22 août 1849). Depuis cette époque Macao a cessé de payer toute redevance à la Chine, mais en revanche celle-ci refusait de reconnaître les consuls portugais. Une convention commerciale, ou mieux un règlement, avait été signée entre le Sénat de Macao et les autorités indigènes, le i3 avril t845, mais elle était purement locale. C'est pour remédier h cet étal de choses, autant que pour suivre l'exemple des autres puissances, qu'en 1862, les Portugais envoyèrent à Péking, le gouverneur de Macao, Isidoro Francisco Guimarâes, qui, signa avec Hang-ki à Péking le 9 aoât et contresigna avec Tch'oung-Heou, & Tien-Tsin le i3 août 1862 (18® jour, 7® lune, i" année T'oung-Tché) un traité en 54 articles qui ne fut pas ratifié, le texte chinois ne concordant pas avec le texte français dans la clause 2 relative à Macao, considéré par le premier comme restant partie de la province de Canton, par le second regardé comme libre de son ancien vasselage.
En effet, en conformité de l'article 54, M. de Coelho Amaral, gouverneur de Macao, arriva à Tien-Tsin, en mai 1864, pour procéder aux ratifications du traité conclu par M. de Guimarâes. La non-ratification du traité par les Chinois amena une protestation de M. de Amaral (Tien-Tsin, 18 juin i864) adressée aux Ministres de France, d'Angleterre, de Russie et des États-Unis résidant à Péking ; puis le ministre portugais quitta Tien-Tsin le 21 juin i864, sans être retenu par les Chinois.
I. Henri Oordier, La France en Chine au tviu^ siècle j p. 83.
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La lettre suivante de notre ministre à Péking, M. Berthemy, à M. Drouyn de Lhuys, Ministre des Affaires étrangères (Péking, 2 5 juillet i864), me parait expliquer clairement le point en litige :
Le Prince de Koung « déclare cette fois en termes formels que le gouvernement Chinois n*a jamais renoncé à ses droits de souveraineté sur Macao et que la seule concession qu'il ait entendu faire consiste dans Tabandon de la rente servie annuellement pour Taffermage perpétuel de ce territoire. Votre Excellence trouvera également ci-jointe (annexe) la traduction de Tarticle ix sur T interprétation duquel le débat semble principalement engagé. La fidélité de cette traduction faite avec un soin minutieux par l'interprète de la Légation, revue par M. Wade aujourd'hui chargé d'affaires de S. M. Britannique et qui possède à fond la connaissance de la langue chinoise ne saurait être mise en doute : elle permet d'affirmer que, dans leur partie la plus essentielle et bien que la version chinoise ait été rédigée par l'interprète même de M. de Guimarâes, la concordance des textes est loin d'être assez parfaite pour ne pas fournir à une argumentation quelque peu subtile un terrain favorable.
En effet, dans le texte portugais, le deuxième paragraphe est ainsi conçu : ce Sa M. le Roi de Portugal donne l'ordre ao governador de Macau que preste a mais decidida coadjuvaçao a evilar ludo o que naquelle ponto se passa tornar prejudicial aos interesses de Jmperio Chinez. » Ici le Gouverneur de Macao est simplement invité à prêter son secours pour empêcher que l'on ne porte préjudice sur ce point aux intérêts de la Chine ; d'après le texte Chinois, le Roi de Portugal lui enjoint de concourir, à l'aide de tous les moyens dont il dispose, à la défense de cette ville, si l'Empire venait à être menacé, c'est moins comme représentant du Souverain territorial qu'à titre d'allié qu'il est appelé à défendre Macao. Il convient en outre de remarquer que gouverneur portugais et fonctionnaire chinois sont tous deux désignés par le même titre — Kouan-yuen — , et il suffit d'ouvrir les annuaires pour être assuré que cette similitude n'est pas rendue obligatoire par la pauvreté du langage officiel.
EnOn, et c'est là le point important, les mots comme autrefois... intercalés à deux reprises dans le paragraphe suivant, impli-
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quent, aux yeux du Cabinet de Péking, le rétablissement de Tautorité impériale à Macao.
Plus loin, il est vrai, les fonctionnaires chinois qui devront résider dans celle ville semblent, à certains égards, bien qu'en termes moins précis que dans le texte portugais, assimilés aux Consuls, mais d*apH^s le Tsoung-li Yamen, ce rapprochement n'aurait d'autre objet que de constater leur complète indépendance de tout contrôle étranger.
Ce rapide examen de Tarticle ix permettra, je Tespère, à Votre Excellence d'apprécier la situation respective des deux parties. Je me bornerai à ajouter qu'en acceptant l'article vi, qui stipule, contrairement à la règle suivie jusqu'alors, que le texte portugais pour les Portugais et le texte chinois pour les Chinois, M. de Guimarâes prépara fatalement à son Gouvernement les embarras en présence desquels ce dernier se trouve aujourd'hui et qui deviendraient plus sérieux, si comme il en a manifesté rintention, le Cabinet de Péking tentait de rétablir à Macao la douane supprimée de fait en 1849* peu de temps avant l'assassinat du Gouverneur Amaral.
Annexe.
Article ix (Traité Portugais du i3 août 1862).
Sa Majesté l'Empereur de la Chine cl le Souverain du Royaume de Portugal désirant manifester les rapports d'amitié qui existent entre eux, sont convenus par le présent article qu'à l'avenir, dans leurs Ëtats respectifs, les sujets des deux Royaumes, quel que soit le motif qui les y aura amenés, seront traités ainsi que cela a lieu entre nations amies. Le Souverain de Portugal ordonne dès à présent aux fonctionnaires (^Kouan-yuen^ de Macao de concourir avec tous les moyens dont ils disposent à la défense de ce territoire si l'on cherchait par des manœuvres secrètes à nuire à la Chine ; ils auront donc à redoubler de surveillance à cet égard, sans s'écarter de cette voie un seul instant.
Ainsi que par le passé, il appartient à S. M. l'Empereur de la Chine d'établir à poste fixe à Macao, comme autrefois, des fonctionnaires (Kouan-yuen^ qui auront mission de s'occuper des aHaires relatives au commerce ainsi que de veiller à la fidèle exécution des règlements. Soit Chinois, soit ïartares, ces fonc-
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tionnaires seront de 4* ou 5* degré el, pour ce qui est do leur position et de leur autorité oHlcielles, ils seront indépendants comme le sont les Consuls des autres Puissances qui résident à Macao» Hong-Kong et autres lieux où ils s'occupent, chacun en ce qui le concerne, des affaires de leurs Gouvernements respectifs, ayant leur pavillon national hissé au haut d'un mât.
Texte Portugais.
Artigo IX.
Sua Magestade El-Rei de Portugal e Sua Magestade o Imperador da China, desejando manifestar as suas amigavcis intençoês reciprocas, concordam expressamente no seguinte :
Todos os subditos dos dois Estados, em qualquer parte do tcrritorio portuguez ou chinez, serâo sempre tratados reciprocamente como amigos.
Sua Magestade El-Rei de Portugal ordenarâ ao Governador de Macau que preste a mais decidada coadjuvaçâo a evitar tudo o que, n'aquelle ponto, sa possa tornar prejudicial aos intéresses do Imper io Chinez.
Sua Magestade o Imperador da Chind poderà nomear pois, se Iher convier, um agente para residir em Macau, e ali tratar dos negocios commerciaes e vtgiar pela observancia dos regulamentos. Este agente porem, devera ser Manchii ou China, e ter a graduaçâo de quarta ou quinta ordem. Os seus podercs serâo iguacs aos dos Consules de França, Inglaterra, America, ou d'outras naçôes, que residem em Macau e Hongkong e ali tratam dos seus negocios publicos, arvorando a bandeira nacional ^
Par suite, les Portugais restèrent sans traité jusqu^au 1°"* décembre 1887.
Les négociations avaient été conduites par l'intermédiaire de M. Kleczkowski :
I. Tratado de Amizade e Commercio entre Sua Magestade fidelissima El-Rei de Pontugal e Sua Magestade o Imperador da China. — Macao : Typographie de J. da Silva, 1862, in -fol., pp. 94-9.
Le texte portugais est suivi d*une traduction anglaise.
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Péking, 5 mai 1861.
Le soussigné Prince de Koung, Membre de la famille Impériale et Ministre des AlTaîres étrangères de Chine, a l'honneur de vous informer que le Premier Secrétaire de votre Légation (Jio) Rleczkowski, lui ayant démontré que le Royaume de Portugal était une grande puissance établie depuis longtemps à Macao, que dès lors il était de Tintérêt bien entendu de la Chine comme du Portugal de se lier ensemble par un traité d'amitié et de commerce, et qu'il ne s'agissait en somme que de régulariser les relations commerciales existantes entre ces deux nations ; le soussigné sachant par expérience que les conseils donnés par les Agents de votre noble Empire sont sincères et que l'on peut s'y confier en toute sûreté, n'a pas hésité à demander à l'Empereur, à titre de faveur, de donner à ce projet son approbation, ce que S. M. a bien voulu lui accorder.
Le Soussigné juge en conséquence devoir porter cette décision à la connaissance de V. E. par cette dépèche impériale.
Tel est le but de la présente.
A S. E. le Ministre plénipotentiaire du Grand Empire de France, M. de Bourboulon.
Le 26® jour de la 5* lune de la ii* année de Ilien-Foung (5 mai 1861).
La clause du protectorat du christianisme en Chine ne se trouve point insérée parmi les stipulations de Tacte signé par M. Guimarâes.
TRAITES DANOIS, ESPAGNOL, HOLLANDAIS ET BELGE
Le traité danois, signé en anglais et en chinois, à Tien- Tsin le 1 3 juillet i863 parle Lieutenant-Colonel Valdemar Rudolph de Raasloff, Chargé d^aflaires et Consul général aux États-Unis d'Amérique, et Hang-Ki et Tch'oung-Heou, a servi de modèle à plusieurs des traités conclus par la suite, car son négociateur avait, profité de Texpérience acquise depuis trois ans ; il a été ratifié à Chang-Haï, le 29 juillet i864.
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Le colonel Raasioff était parvenu à Tien-Tsin au commencement de décembre 1 863 et il élait arrivé à Péking, où il était descendu chez M. Bmce, ministre d'Angleterre, sans prévenir les autorités chinoises ; aussi le Prince Koung, fort irrité, écrivait-il à M. Kleczkowski :
a Toute personne envoyée en Chine par un royaume étranger pour conclure un traité, doit venir sans aucun mystère et aller tout d'abord au Yamen du Surintendant du Commerce à Chang- Haï pour s'entendre avec cet officier. »
On remarquera que dans le traité danois :
« Le négociateur n'a pas stipulé pour le représentant du Danemark, le droit de résidence permanente dans cette ville [Péking] et s'est borné à lui assurer la faculté de s'y rendre, toutes les fois qu'il le jugera nécessaire. Peut-être d'ailleurs, n'eùt-on pas réussi à triompher, sur ce point, des répugnances du gouvernement chinois, car, malgré tous les efforts de l'agent prussien, M. de Rehfues, la clause du Traité conclu par le Comte Eulenbourg, en vertu de laquelle la Prusse ne doit être représentée à Péking que cinq années après l'échange des ratifications est toujours maintenue*. »
Le traité espagnol, négocié par don Sinibaido de Mas, à ïien-Tsin(io octobre i864) a été ratifié parla reine d'Espagne le i4 mai 1866, et les ratifications ont été échangées à Tien- Tsin le 10 mai 1867.
« Le traité, dit M. Bcrthemy, le 18 octobre i864, assure à Sa Majesté Catholique le droit d'accréditer un agent diplomatique auprès de l'Empereur de la Chine ; mais il stipule dans un article séparé que l'exercice de ce droit sera revendiqué trois années seulement après la signature. M. de Mas aurait désiré, comme j'ai déjà eu l'honneur de l'écrire à V. E., que la mission Espagnole fût dès à présent admise à résider ofiiciellement à
I. Lettre de M. Berlhemy, Péking, 10 juillet i863, à M. Drouyn de Lhuys, ministre des affaires étrangères.
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Péking; il a dû renoncer à triompher sur ce point 'de l'opinià- Iretc du Gouvernement Chinois. Ce dernier consent loulelois à tolérer sa présence dans la capitale... »
Le traité fut porté à Madrid par le second secrétaire de la Mission, don Alvarez de Toledo.
Le traité hollandais, négocié par J. des Amorie van den Hoeven\ a été signé à Ïien-Tsin le 6 octobre i863.
« M. Van den Hoeven avait fait exprimer au Gouvernement chinois le désir de visiter Péking avant son départ, mais il lui a été répondu qu'il ne pourrait se rendre dans cette ville sans être muni d'un passe[)ort délivré par Tune des Légations admises à y résider. Regardant, à juste titre, comme incompatible avec la dignité de la Puissance qu'il représente de souscrire à cette exigence, M. Van den Hoeven a cru devoir renoncer à son projet et sVst immédiatement embarqué^. »
Un arrangement avait été conclu à Canton le 25 juillet iS/jT) par le consul général de Belgique, Lanoy, avec Ki-Ying, gouverneur général des deux Kouang, et Ilouang, gouverneur du Kouang-Toung, autorisant ce royaume a faire le commerce avec la Chine; un traité, négocié avec Toung- Sioun et Tciroung-Heou au nom de la Belgique par Auguste t'Kint fut signé à Péking le 2 novembre i865, et ratifié à Chang-Haï, le 27 octobre 1866.
Au sujet du traité belge, M. de Bellonet, notre chargé d'affaires à Péking, écrivait (3o novembre i865) :
« Pour la première fois, et peut-être parce que la demande n'en avait pas été faîte, le traité a été daté de Péking, au lieu de Tien-Tsin, où les négociations étaient censées se poursuivre, et
1. M. van den Hoeven, consul des Pays-Bas à Canton, arriva à Ta-kou sur la frégate à vapeur Citadelle d'Anvers.
TRAITÉ ITALIEN, 26 OCTOBRE
Le souvenir de ses voyageurs qui sillonnèrent la roule d'Asie au xiu* et au xiv' siècles, tels Marco Polo et Odoric de Pordenone, et de ses missionnaires du xvu" siècle comme les PP. Matteo Ricci et N. Longobardi, rattachait Tltalie au passé de rExtrême-Orient. Le nouveau royaume résolut d'imiter l'exemple des autres puissances et de signer des traités avec la Chine et le Japon, et dans ce but confia une mission spéciale au capitaine de frégate de première classe, Vittorio Arminjon, de Chambéry, qui commandait la corvette à vapeur Magenta dans son voyage autour du monde. Arminjon avait comme second le lieutenant de vaisseau de première classe, Pasquale Libetta, de Naples, et il était accompagné d\ine mission scientifique composée du sénateur Filippo De Filippi, de Milan, professeur de zoologie à l'Université de Turin, qui mourut de maladie à Hongkong le 9 février 1867, du professeur Enrico Hillyer Giglioli, zoologiste, qui a écrit une relation considérable du voyage \ et un préparateur. Clémente Biassi, de Trente. Arminjon s'embarqua le 6 novembre 1866 et sans entrer dans le détail de sa mission, disons qu'elle réussit pleinement' et que son
I. Viaggio intorno al Globo délia R. Pirocorvctta italiana Magenta... Relaiione... dal Doit. Ë. H. Giglioli... Milan, in-4.' — V. Arminjon, La China e la Missione Italiana del 1866. Firenzc, Rassegna Nazionale^ i885, in-8.
a. « La missione dîplomatica dcUa Magenta fu un completo successo, mercè l'abilità c la fcrmczza dcl nostro Gomandante, pure Plenipotenziario di S. M. presso i Governi di Yedo e di Pcking. Chi scriverà poi la storia délia diplomazia europea nell' estremo Oriente, farà le maraviglie quando soprà cosa costarono ail' Italia quei due trattati ; credo che nessun
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succès lui valut le grade de capitaine de vaisseau ^ Notons seulement le repas pantagruélique de cent cinquante plats uÊÊAi k Tieu-Tsin par Tch^oung-Heou àTambassade italienne après la conclusion du traité : « Le traitement du mandarin provincial était plus splendide que celui du Tsoung-li Yamen et du Prince Koung'. » Le traité signé en italien et en chinois à Péking le 36 octobre 1866 par le commandant Arminjon d'une part et d'une autre par T'an Ting-tsiang, membre du Tsoung-li Yamen, et Tciroung-Heou, se compose de 54 articles ; presque entièrement calqué sur le traité danois, il ne donne lieu à aucune remarque spéciale ; été ratifié à Chang-Haï, le 12 novembre 1867^.
L''expédition française en Corée facilita les négociations italiennes. Le représentant de Victor-Emmanuel obtint tous les droits de la nation la plus favorisée et Tarlicle qui concédait au ministre d'Italie le droit de résidence h Péking ne souleva aucune des impossibilités qui accueillaient d'ordinaire sa présentation.
dîplomatîco sia raai stato inoltrc cosf abile fînanziere corne le fu il comandante Arminjon. »
£. H. Giglioli, p. ix, Prefazione.
Voir les recueils spéciaux de traités
— Treaties between the Empire of China and Foreign Po%^'ers together with Régulations for the conduct of Foreign Trade, etc., etc., etc. — Edited by William Frederick Majrers... Shanghaï, 1877, in'8.
— Treaties and Tariffs regulating the Trade hetween Great Britain and Foreign Nations :... China. — In force on the Ist January, 1877, — By Edwart Hertslet, c. b... London, 1877, in-8.
CHAPITRE XI FLOTTILLE OSBORN. — DOUANES
AFFAIRE LAT-OSBOR^.
I guerre avec PAngletcrre et la France avait montre à la e la nécessité d'organiser une force navale capable de 1er au débarquement d'un envahisseur; elle était hors t de trouver chez elle les ressources nécessaires, aussi le '£ Koung résolut-il de s'adressera l'Angleterre pour lui lir les olliciers et les vaisseaux indispensables pour lacréad'une flotte de guerre. L'inspecteur général des douanes, I. Lay, remplacé provisoirement à la lête de son service iM. Filz Roy' et Robert Hart, (]ui ne tarda pas à ètreapà Péiting, était en congé en Angleterre et fut chargé icutcr les ordres du prince. Dés le i^ mars i86a*, par Tmédiaire de M. Hart, il recevait du gouvernement im- 1 des instructions écrites pour acheter et armer une (lotte à ur ; le 2 septembre, un ordre de la Reine en Conseil ^
Mort à Nagasaki, le 8 juillet 1868.
China, a" a (186S), Correspotidence respecling... the Aagto-
■se Fleel utider the command ofCaplain Sherard Osborn and
ismUsal of Mr. Lay.
[| avait fallu rappeler l'ordonnance de nciitralilc faite en i85S par
ihn Bowring. qui interdisait, mus |ici ne d'amende ou d cmpriton-
it, aux Kujeta britanniques de servir le gouvernement cbiaoii ou les
» T'.î P'ing.
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autorisait Lay et le capitaine de vaisseau Sherard Osborn, choisi comme chef de la nouvelle marine, à engager des hommes et à armer des vaisseaux pour le compte de l'empereur de la Chine. Trois points importants furent marqués par le prince Koung dans ses instructions à Lay du 2^ octobre 1862:
« i" L'achat des vaisseaux, des canons, de la poudre, du charbon, et des différents articles à l'usage des vaisseaux.
« 2<* L'engagement des officiers, canonniers, et matelots, et autres, pour le service à bord des vaisseaux ; et les termes et les conditions de toute espèce de convention,
« 3" La retenue, comme il est proposé, d'une somme d'argent pour payer les salaires et les gages qui peuvent élro indiqués par les engagements, et aussi pour pourvoir au paiement des compensations et autres items dans l'avenir.
V Ces trois points sont laissés par nous à la discrétion de l'Inspecteur général pour agir comme il jugera convenable de le faire. »
Ces instructions laissaient la porte largement ouverte à rinitiative de Lay; celui-ci toutefois ne parait pas s'être rendu compte du caractère des Chinois lorsqu'il signa la convention suivante avec le capitaine Sherard Osborn*. Il était absurde de penser qu'il lui serait possible d'être le seul intermédiaire entre Tempereur et le commandant de la flotte ; qu'il pourrait se dispenser du concours des princes et des ministres. Il fallait compter aussi avec l'opposition, sinon l'hostilité des vicç-rois, dont quelques-uns, comme Tseng Kouo-fan qui venait de se distinguer dans la guerre des T'ai P'ing, n'auraient jamais accepté de laisser leurs navires servir sans leur sanction, sous les ordres d'un étranger.
I. FiU du Col. Edward Osborn, de l'armée de Madras; ne le 35 avril i8a2 ; contre-amiral, ag mars 1878; mort le 6 mai 1875, à Londres. Auteur de The Past and Future of British Relations in China. Edinb. & Lond., Blackwood, 1860, pet. in-8.
CONVENTION LAY-OSUORM, ID JASVIEH lOOJ.
' Voici les termes de l'arrangement pris par H. N. Layavec le capitaine Osborn ' :
Londres, i6 janvier iS63.
Les conditions suivantes constituent notre accord mutuel :
1. Osborn accepte de prendre le commandement delà Hotte puropéenne-cliinoise pour une pciiodc de quatre ans, et stipule qu'il ny aura pas d'autre Commandant-cn-Ghef naval européen.
a. Osborn, en sa qualité de Commandant-en-Chcf, devra avoir le contrôle entier sur tous les navlresde construction européenne. aussi bien que sur les navires indij^'ènes montes par des Européens, qui pouiTontHrc au service de l'Empereur de Chine, ou, sous son autorité, des corporations indigènes.
3. Lay obtiendra de l'Empereur toute l'autorité nécessaire pour couvrir les actes d'Osborn comme Gommandant-en-Glief de la llottc européenne-chinoise.
^, Osborn entreprend d'agir suivant les ordres de l'Empereur qui lui pourront être donnés directement à Lay; et tïsborn s'engage à ne pas suivre d'autres oi-drcs qui lui viendraient par
5. Lay, de son cAtc, s'engage à refuser d'ëlre l'Intermédiaire d'ordres de In raison desquels il ne serait pas satisfait.
6. Osborn nommera tous les oUiciers et les hommes à bord des vaisseaux de la force navale, sujet, cependant, à l'approbation de Lay, comme étant le représentant de l'Empereur.
7- Les subordonnés d'Osborn ne seront pas libres d'agir sans sa permission ; et Lay n'autorisera pas ses subordonnés de lui demander d'agir sans avoir préalablement consulté Osborn et obtenu les ordres nécessaires.
S. Lay et Osborn conviennent de s'enquérir soigneusement an sujet des plaintes qui pourraient être formulées par les fonction-
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natres chinois contre les. officiers et les hommes employés par la force navale.
9. La force étant européenne, il est indispensable que le drapeau sous lequel elle agira ait un caractère européen : d'abord pour garantir sa propre efficacité ; secondement, pour lui assurer le respect qui lui est dû aux yeux des communautés étrangères.
Lay, en conséquence, convient que le drapeau sera vert, avec deux bandes diagonales jaunes, portant au centre un dragon impérial bleu. Le vert est choisi, parce qu'il est rarement employé par les puissances européennes et par cela même ne sera pas facilement confondu avec d'autres couleurs nationales.
10. Lay entreprend de se procurer de l'Empereur, aussitôt • que possible, une somme d'argent comme fonds de garantie,
pour couvrir la paie et l'entretien de la force pendant quatre années, et dans l'intervalle, il est entendu que les navires, avec leur équipement, constitueront le gage pour les justes réclamalions de la force,
] I. Dans le cas éventuel de la mort de Lay ou d'Osborn. on ne pourra se départir dans aucun cas, il est bien entendu, de ces conditions, qui ont été convenues avec l'autorité de l'Empereur de Chine.
ra. Les conditions de cette convention, les termes de l'agrément formel, et les instructions imprimées, devront être formellement ratifiés par l'Empereur à Péking, avant qu'Osborn ne soit appelé à agir avec la force qui sera sous ses ordres.
]3. Dans le cas de la mort d'Osborn par maladie pendant son commandement, Lay recommandera à l'Empereur de faire un don à sa femme et à ses enfants.
H.-N. Lay.
Sherard Osborn.
Lay paraît avoir été, sinon frappé d'un accès de mégaloinanie, au moins complètement dépourvu de tact; aussi lorsque le capitaine Osbom arriva en Chine, se trouva-t-il dans une position tout autre que celle qu'il avait espérée. Le prince Koung voulut le placer sous le commandement d'un Chinois, désigné par Tseng Kouo-fan et Li Houng-lchang ; Osborn prostesta. Le i3 octobre i863, le ministre Wen-
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Siang déclarait à Lay que le prince refusait de ratifier ses arrangements. Osborn donna par suite sa démission, adressa ses adieux aux officiers et aux marins qui devaient servir sous ses ordres (T'ien-Tsin, 9 novembre i864), disloqua sa flotte, et le gouvernement de Péking attribuant lïnsuccès dos négociations à Lay, renvoya celui-ci. On n'oubliait pas d'ailleurs en haut lieu la façon presque brutale avec laquelle Lay, alors interprète de Lord Elgin, traita en i858 le vieux Kouei- Liang : « Les Chinois, dit Sir Frederick A. Bruce, ministre d'Angleterre à Péking, dans une dépêche h son gouvernement, en renvoyant Lay se conduisirent convenablement à son égard. Ils lui allouèrent 3 000 taëls (i 000 livres) par mois, pour les dépenses de son installation pendant son séjour à Péking. Ils lui accordèrent des appointements au taux de 8000 livres par an, du i®'' mai i863 à la fin de mars i86'i, époque à laquelle il devait rendre ses comptes, et ils lui firent cadeau de 6 000 taëls (2 000 livres) de gratification, en quittant leur service. » Le Tsoung;li Yamen fit choix (novembre i863) pour remplacer Lay, d'un jeune homme de 28 ans, Robert Hart, né le 20 février i835, à Portadown, dans le comté d'Armagh, qui occupe encore ce poste.
LE PRINCE DE KOLNG AU MIMSTHE DE FR\NGE
J'ai l'honneur d'adresser à V. Exe. la dépêche suivante que j'ai également envoyée à tous les Ministres des autres Puissances.
L'Inspecteur Général des Douanes, M. Lay, avait reçu certaines instructions, relatives à l'achat de bâtiments à vapeur, mais il ne s'y est pas conformé et il a entraîné inutilement le Gouvernement Chinois dans de très grandes dépenses. Quand le Gouvernement Chinois prend une personne à son ser\ice, il faut qu'elle le serve et prenne en tout ses intérêts, c'est à cette condition seulement que l'on peut l'appeler à traiter les affaires. M. Lay recevait plus de dix mille taëls d'appointements par an et on le traitait avec beaucoup d'égards, cependant il
COMMUNICATION ADRESSÉE A M. HART
n'a pas réussi h terminer cette affaire de bateaux à vapeur d'une manière satisfaisante et il a fait dépenser inutilement à notre Gou\erneraent des sommes considérable». Si M. Lay était mandarin ou simple particulier chinois, on le punirait conformément aux lois, mais il est anglais de nation on doit lui enjoindre de retourner en Angleterre, attendu qu'on ne peut plus accepter ses services. Quatre mois lui sont accordés pour terminer les affaires qu'il a entre les mains, pour régler et rendre ses comptes ; pendant ce laps de temps ses appointements lui seront continués aiin de montrer que nous sommes généreux à son égard. C'est M. Hart qui remplira dorénavant les fonctions d'Inspecteur (jcnéral des Douanes que je viens de lui confier.
Outre les dépèches que j'ai écrites à M. Lay, ainsi qu'à M. Hart pour nommer ce dernier Inspecteur Général des douanes, dépêches dont je vous envoie ci-joint copie, j'ai cru devoir \ous informer. Noble Ministre, de la mesure que je viens de prendre afin que vous en donniez également connaissance aux Consuls de votre nation dans les ports.
Tel est le but de celte dépêche.
COMMU?riGATION ADRESSEE A M. HART
Depuis que vous, inspecteur des douanes, traitez les affaires relatives à ce service, nous n'avons qu'à nous louer de votre zèle. L'Inspecteur Général, M. Lay, vient d'être destitué de ses fonctions et va se rendre à Chang-IIaï, nous vous nommons donc vous, M. Hart, pour lui succéder en cette qualité. Vous résiderez à Chang-Haï et vous y traiterez les affaires ; s'il se présente une question importante, il vous sera alors seulement permis de venir à Péking, pour en référer à notre Ministère et \ous entendre avec nous. Quant aux affaires ordinaires des mers du Nord et du Sud et des ports du Yang-tseu-Kiang vous en référerez au Commissaire lm|jérial Li ou au Surintendant des trois Ports Tch'olng et \ous vous conformerez à leurs ordres. Nous avons ordonné déjà à l'ex-Inspecteur Général des Douanes, M. Lay, de vous remettre dans un délai de quatre mois toutes les affaires qu'il a entre les mains, les comptes d'importation et d'exportation, et l'argent qu'il a dû recevoir. Vous-même vous aurez soin aussitôt que cette dépêche vous sera parvenue de
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presser vivement M. Lay de vous remettre sans retard toutes les aiïaires inachevées et vous en prendrez acte. De l*avis des Chinois, des Étrangers» vous êtes un homme loyal et expérimenté, et vous devez redoubler d*e(Torts pour vous montrer digne des fonctions qui vous sont confiées. Notre mînislère vous envoie cijoint copie de la dépèche qu'il a adressée à M. Lay pour que vous en preniez connaissance et vous y conformîes pour régler les aflaires.
Outre la dépêche que notre Ministère a adressée aux surintendants du commerce, nous vous adressons celle-ci à vous. Inspecteur Général des douanes, pour que vous vous y conformiez.
Tel est le but de cette dépèche.
On peut le croire, quand Wen-Siang disait à M. Kleczkowski, parlant de MM. Lay et Hart : « Ce sont nos fonctionnaires ; le jour où ils feront mal, ils seront renvoyés du service et voilà tout. »
ORIGINE DES DOUAIfES.
L'origine du Service des Douanes Impériales Maritimes Chinoises (Impérial Maritime Customs), date de ï854^ A celte époque, les rebelles de la Société triade du Petit Couteau, Siao Tao Houei^ des loges cantonnaise et foukienoise, occupaient la ville indigène de Chang-Haï ; les fonctionnaires chinois avaient abandonné leurs postes; personne n'avait un mandat régulier pour toucher les droits sur les marchandises importées. Les consuls eux-mêmes ne pouvaient guère recevoir que des promesses de payer les droits et pouvaient-ils même légalement percevoir les taxes? Un arriéré énorme se produisait donc dans la perception de la douane. Le 23 no-
I. China, n9 i (i865). Foreign Customs Establishment in China^ i865 [3509].
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vembre i854, d'après une note du ministre américain, Robert M. Me. Lane, les droits arriérés, dus par les citoyens des États-Unis, montaient à eux seuls k taëls ii8 125 84 1. Cependant « les consuls d^ Amérique et de la Grande Bretagne, pour arrêter le désordre, décidèrent que les droits seraient acquittés entre leurs mains soit en argent, soit en simples obligations Q)romissory notes), Vou Samqua [le Tao-Taï] ne demanda pas seulement qu'on lui versât les droits perçus, mais manifesta même l'intention de rouvrir la douane dans le local qui y avait été consacré au milieu des concessions étrangères; mais il dut y renoncer devant l'opposition qu'il rencontra, fondée sur cette raison: « qu'attendu l'insuflisance de ses forces militaires pour se protéger luimême contre les insurgés, la colonie deviendrait, par le fait de sa présence, le théâtre de sanglants conflits dans lesquels les jours et les propriétés des étrangers seraient infailliblement exposés. » Le Tao-Taï n'eut pas plus de succès quand il proposa d'établir une douane flottante à bord de V Antilope ^ navire européen qu'il avait acheté pour augmenter sa flottille : on lui opposa les mêmes objections et les mêmes arguments*. » Un tel état de choses ne pouvait durer, aussi conclut-on un arrangement par lequel un bureau tem- |K)raire des douanes serait ouvert le i3 février i854, sous la présidence du Tao-Taï de Chang-IIaï. Il fut ensuite décidé que la douane serait placée sous le contrôle des représentants des consuls Rutherford Alcock, B. Edan et Murphy des trois puissances ayant des traités avec la Chine, c'est-àdire l'Angleterre, la France et les États-Unis: T. F. Wade, vice-consul d'Angleterre, le capitaine Cart, attaché à la légation des États-Unis et Arthur Smith, interprète du consulat de France ; le traitement de ces inspecteurs fut fixé à 6000 piastres (plus de 3oooo francs) pour chacun, sans
a. Arthur Millac, dans la Revue de V Extrême-Orient, II, p. 10.
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compter les frais de service. La nouvelle douane commença à fonctionner le 12 juillet i854. Le système ayant donné de bons résultats, on se décida à l'appliquer aux autres ports ouverts au commerce, tout d'abord à Canton, en octobre 1859, avec l'approbation du vice-roi des deux Kouang, Lao Tsoung-kouang. Les pouvoirs du fonctionnaire si connu des étrangers au xvm® siècle, sous le nom de IIoppo^ étaient ainsi singulièrement transformés. Swatow fut ouvert en février 1860; Tchen-Kiang sur le Yang-Tseu, en avril; Ning- Po, en mai 1861 ; Tien-Tsin, le même mois, reçurent des commissaires. La même année, en juillet, Fou-Tchéou, et en décembre Han-Réou et Kieou-Kiang sont ouverts à leur tour; en avril 1862, A.moy; en mars i863, Tché-Fou; en mai, Tamsoui et Kiloung; puis en septembre, Takao, dans l'île Formose, et enfin en mai i864, Nieou-Tchouang, complètent le chiffre de quatorze bureaux de Douanes ouverts à la fin de i864.
On peut penser que ce service important ne resta pas sans exciter la convoitise de l'Angleterre et l'on doit croire, lorsque notre ambassadeur à Saint-Pétersbourg, communiquait le 22 août 1861, les nouvelles reçues par le gouvernement russe de Péking, sous la date du 22 juin, à M. Thouvenel, qu'elles avaient un fond de vérité :
u Mais la nouvelle la plus importante qu*il transmette à son gouvernement est celle de l'offre que les Anglais auraient faite au gouvernement chinois d'affermer moyennant cinquante millions de roubles (deux cent millions de francs) les douanes des ports ouverts aux Européens. Le gouvernement n'avait pas encore répondu ; mais cette proposition paraissait le faire réfléchir sérieusement. C'est un appât puissant en effet, que deux cent millions qui seraient versés directement dans les caisses du Trésor de Péking qui passe pour ne recevoir que la plus minime partie de ce que perçoivent les mandarins dans les provinces, et peut-(^lre fcra-t-il former les yeux à la longue clairvoyance des Chinois sur l'influence absolue que l'acceptation de cette
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proposition donnerait à l'AnglctciTC sur toutes les côtes de l'Empire. »
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A la tète du service est placé un inspecteur général. Nous avons dit plus haut qu'à Torigine, à Chang-Haï, en juillet i854, les droits^ de douanes étaient perçus par les trois consuls. Antérieurement, depuis septembre i853, le consul d'Angleterre, Rutherford Alcock, avait servi d'intermédiaire h ses compatriotes ; il s'était fait représenter dans le triumvirat par son vice-consul TIiomas-Francis VVade qui, à son tour, céda au bout d'un an (i*"" juin i855) la place à Tinterprèlc Horatio Nelson Lay. L'extension du système des douanes de Chang-Haï aux autres ports devait conduire à l'unité de direction et c'est ainsi que Lay, nonmié par le gouverneur général des Deux-Kiang, devint inspecteur général des Douanes maritimes. Leïsoung-li Vamen, depuis sa création en 1861, a dans ses attributions la nomination de ce haut fonctionnaire qui lui adresse ses rapports pour être remis au Ministère des Finances (^Hoii Pou) ; il est vrai qu^il n'a eu qu'une fois à exercer cette prérogative. On remarquera que revenant à l'ancienne tradition, LieouKouen-i, gouverneur général des Deux-Kiang, avait nommé récemment M. F.-E. Taylor, inspecteur général/.». /., lorsqu'on craignit que Sir Robert Hart, enfermé à Péking, ne pût assurer le service des douanes.
On jugera de l'importance du service des Douanes quand on songera au chiffre énorme des affaires commerciales en Chine. La valeur annuelle du commerce étranger a été en 1899 ^® Ilaikouan taëls /|6o533 288 (le taël valait F. 3,79). En 1887, la valeur annuelle du commerce n'était que de Ilaikouan taëls 188 123877. Au surplus, voici quel
CoRDIER. I. — II
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était le revenu des Douanes dans les dernières années : 1887, Hk. Tls. 20541399; 1888, 28167892; 1889, 21828762; 1890, 21996226; 1891, 285i8o2i; 1892, 22689054; 1898, 21989800; 1894, 22 523 6o5; 1895, 21885889; 1896, 22579866; 1897, 22742104; 1898, 22 5o8 897 ; 1899, 26 661 460. Il faut d'ailleurs remarquer que ce revenu est la garantie des divei^s emprunts étrangers contractés par la Chine, et que Ton ne peut, par suite, y toucher pour Tindemnité qui sera naturellement réclamée pour la guerre actuelle.
L'administration des Douanes est confiée à trois services (^Department) : P le Revenu (^Revenue Department) ; IP la Marine (^Marine Department) ; IIP l'Éducation (^Educatio^ nal Department), Le service du Revenu comprend : 1" les employés de bureau (Jndoor staff). Outre l'inspecteur général, la hiérarchie se compose de commissaires, de députés-commissaires, d'assistants, de clercs de différentes classes; le recrutement est cosmopolite; sur une trentaine de commissaires, il y a quatre Français ; en 1898, le nombre des employés était de 272 ainsi répartis : Anglais, i65 ; Français, 28; Allemands, 22; Américains, i4; Russes, 7; Italiens, 8 ; Norvégiens, 6 ; Portugais, 6 ; Autrichiens, 3 ; Espagnols, 8 ; Hollandais, 8 ; Danois, 8 ; Suédois, i ; divers, 8. 2° Les employés du service extérieur (jOut-door staff)^ qui sont en réalité les douaniers; ils étaient 4 60 en 1898, dont 286 Anglais. 8® Le service de la côte {Coast staff) se compose des commandants des navires des douanes, leurs officiers, les mécaniciens, etc. Ce service comprenait en 1898, 42 fonctionnaires, dont 85 Anglais, 8 Allemands, 8 Norvégiens et I Danois. Un personnel de plus de 8 000 indigènes est réparti dans ces trois services. II. Ce département comprend les ingénieurs, les capitaines de port, les gardiens de phares et leur personnel, au nombre de 96 en 1898 ; le personnel indigène dépasse ^joo. III. L'éducation comprend les
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deux établissements connus sous le nom de Toung Wen Kouan, Tun à Péking, de beaucoup plus important, Tautre à Canton. Le T'oung Wen Kouan fut créé par le Tsoung-li Yamen la 7" lune de la première année T'oung Tché (juin 1862) pour l'enseignement de Tanglais, du français et du russe ; les étudiants étaient recrutés dans le corps des Huit Bannières parmi les enfants âgés d'environ quatorze ans. En 1867, le Tsoung-li Yamen adressa au Trône un mémoire pour obtenir qu'à l'enseignement des langues fût ajouté celui des sciences de l'Occident, en particulier des mathématiques et de l'astronomie, de façon à. constituer un collège ou université*. En 1898, il n'y avait que quatre professeurs, dont trois Anglais et un Français ; le personnel étranger des Douanes, en 1898, comprenait 870 personnes dont ^479 an-
glais.
Les douanes publient une série importante de documents : i** la série statistique, qui comprend la « Gazette des Douanes », les statistiques en anglais et en chinois ; en 1898, on a donné sous le titre de Decennial Reports (1882-91) un énorme volume in-/***, qui contient une foule de documents relatifs aux différents ports, avec des plans, cartes, etc. 2** La série spéciale, qui comprend des rapports médicaux dûs aux médecins des différents ports ; quelques-uns renferment des monographies fort importantes, par exemple, sur les Filaires, par le D*" Patrick \ranson, sur l'ailanle, par le D*" Gustave Dugat, etc.; des études sur la musique chinoise, des recherches sur la soie, l'opium, etc. 3° Les Mélanges, consacrés aux catalogues des Expositions, aux traités de la Corée avec les autres puissances, etc. 4° Les publications relatives au service, annuaires, instructions, circulaires, etc.
Ces publications sont faites et imprimées au département
I. Voir The New University of China, p. GgS, de The Burlingame Mission bjr Johannes von Gumpach.
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de la Statistique des Douanes à Chang-llaï, qui a h sa tête un secrétaire ayant rang de commissaire. L'inspectorat général, dont le siège est à Péking, a une agence h Londres, dont le chef a le titre de secrétaire non résident et le rang de commissaire ; le titulaire de ce poste est M. James Duncan Campbell qui est entré dans les douanes en avril i863 et est commissaire depuis novembre 1872. M. Campbell a joué un nMe important dans nos négociations avec la Chine pour les affaires du Tongking ainsi que nous le verrons plus loin : il a été fait commandeur de la Légion d'honneur.
Les employés des douanes touchent des appointements élevés, aussi les places sont-elles excessivement recherchées, et voit-on les fils des anciens agents consulaires et diplomatiques se lancer dans une carrière chinoise qui leur offre de grands avantages. La dépréciation de l'argent avait diminué de moitié les appointements des employés des douanes, mais il y a deux ans l'augmentation de cent pour cent obtenue du Tsoung-li Yamen par Sir Robert Ilart rétablit Tancien équilibre. 11 n'y a pas de règle absolue pour le recrutement des employés; souvent, un talent spécial pour le dessin, la musique, la connaissance de plusieurs langues étrangères, des lilres universitaires sérieux, pèseront d'un grand poids dans le choix des candidats. Naturellement la recommandation de personnages politiques est utile ; des ministres étrangers h Péking font quelquefois pencher la balance en faveur de leurs nationaux, car il est nécessaire que toutes les puissances î\ traités et surtout celles qui ont consenti des emprunts soient représentées dans les Douanes Impériales. Mais il ne faut pas oubher que Sir Robert Ilart est le maître absolu de choisir qui bon lui semble. 11 n'y a pas de retraite, mais tous les sept ans, les employés ont droit à une gratification d'une année de traitement ^
I. Ilenri Cordier, dans la Semaine politique et littéraire, samedi i"*" septembre 1900.
UOBEBT HART
ROBERT HART
Il esl temps maintenant de parler de celui qui depuis novembre î863, dirige, véritable autocrate, cette vaste machine administrative; Tinspectcur général, ou simplement Tl. G. comme le désignent ses subordonnés, Robert Hart fut élevé à Queen's Collège, Belfast, et obtint son diplôme de Maîtreès-Arts, M. A. Hon. Causa ^ en 1876; d^abord interprète surnuméraire de la surintendance du commerce à Hong Kong (mai i85'i), près du consulat britannique à Ning-po (octobre i854), assistant interprète dans le même port (juin iS55), puis second assistant à Canton (mars i858), il remplit les fonctions de secrétaire des commissaires alliés pour l'administration de la ville de Canton (avril i858). Interprète du consulat anglais à Canton (mai iSSg), il obtint la pernîission d'entrer dans les douanes chinoises 011 il est promu d'emblée député-commissaire dans cette ville (juin 1859); [x^ndant Tabsence de Lay, il remplit (avril 1861mai i863) avec M. Fitz-Roy comme collègue, les fonctions d'inspecteur général. Nommé commissaire à Chang-Haï avec la charge des ports du Yang-tseu et de Ning-po (avril i863), il remplaça II. -N. Lay, trois mois plus tard, définitivement \ I/\nglelerre qui sait récompenser les bons services, en a fait un Grand-Croix de Saint-Michel et Saint-George, G. G. M. 0. (1889) et un Baronet (1893); la Chine lui a donné le friobule ix)uge de la première classe des fonctionnaires (188 1), la décoré de la première classe de la seconde division du Double Dragon, et de la Plume de Paon (1880) et a anobli trois générations de ses ancêtres avec le rang de la première classe du premier ordre.
I. Henri Cordier, loc. cit
ivité de Hart ne se borna pas au développement du ■vice des Douanes; il ne fut pas indifTércnt aux protcUcctuels de la Chine, aussi bien qu'à son bien-ètie 1 ; il l'a prouvé par la création de l'Université de . T'oiing Wen Koiian, par l'impression spéciale des lions des Douanes, par les encouragements qu'il a
aux auteurs de monographies comme celle du Yunir M. Emile Rocher : jen'oublicrai pas, pour ma part, Stc l'un des premiers, et non des moindres, souscripe la Bihliothecn Sinica. On trouve Robert lia rt mêlé s les négociations étrangères du Tsoung-li Yamcn qui lais trouvé un conseiller plus dévoué. C'est lui qui a ^pirateur de la mission Anson Burlingame; c'est lui réalité, a réglé pour les Chinois la question du Tongil nVst pas une seule aiïaire importante depuis quafis qui n'ait été traitée avec son concours, aussi a-t-il on poste tellement considérable que sa succession sera t de départ de nombreuses compétitions, non seuleans son personnel, mais encore entre les puissances res. N'ayant jamais eu d'nrf Intiis, quand il a voulu îr, il lui a été impossible de désigner son remplaçant. sen effet ministre d'Angleterre à Péking en mai i885, a sa démission trois mois après (août i88ô), pour Ire son poste d'inspecleur général. Il s'est sans doute
de la nécessité, en cas d'absence ou de retraite, er le service, car il a fait nomme dépulé-inspecteur- , il y a peu de temps, son beau-frère, M. Robert don. Sir Robert llarl a épousé en 1866 HesterJane, D'" Alexandre Bredon, également de Portadown. dont lin Tilsetdeux filles; l'ainéeest la femme de M. \V. N, irk, ministre d'.\ngleterre à Lima, rellomcnl, un homme possesseur d'une semblable ce ne manque pas d'ennemis et il en eut d'acharnés, mple, le baron Johannes vonCumjiach, professeur de
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mathématiques au T'oung-Wen-Kouan ; mais en tenant compte de ses préjugés nationaux, il faut bien avouer qu'il s'est montré à la hauteur d'une tâche que bien peu d'hommes eussent été capables d'accomplir ; s'il a surtout servi les intérêts de la Chine et de l'Angleterre, il n'en a pas moins, dans un but général, maintenu, je dirais presque créé, le seul rouage administratif qui ait en Chine une véritable valeur par sa régularité et, disons-le, par son intégrité. Ce dernier a, de phis, l'extrême mérite de coiiler meilleur marché que n'im|X)rle quel autre service des douanes; les frais de l'administration des douanes impériales maritimes chinoises ne dépassent pas 5 pour loo du revenu : c'est un exemple à suivre dans la vieille Europe, particulièrement en France.
Robert Hart est un homme d'apparence plutôt timide; a petit plutôt que grand, chauve, ne regarde jamais en face », dit un diplomate de Péking ; « mélange de paysan madré, d'étudiant et de clergyman », écrit un autre ; à la vérité, Hart s''est tenu peut-être trop à l'écart des Européens. Je ne crois pas qu'il soit revenu en Europe depuis 1878, époque à laquelle il était commissaire général de la section chinoise à l'Exposition Universelle de Paris ; il retourna en Chine en 1879, et, sauf quelques excursions au bord de la mer pendant l'été, il n'a quitté Péking qu'en 1886, pour suivre, à Hong Kong et Macao, les conventions relatives à l'opium*.
CHAPITRE XII
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HOU>G SIEOU-TS lUKN
Le chef de cette grande rébellion ^ fut un certain Houng Sieou-ls'iuon, qui faisait remonter l'origine de sa famille h la dynastie des Soung; il était né le 20 janvier 181 3, dans un [)etit village d'environ /|00 habitants, presque tous membres de sa famille, du district de Houa bien, dans la province de Kouang-Toung. 11 était le quatrième enfant de T Ancien du village, Houng Jang, qui avait eu trois fds et deux lilles ; Sieou-ts'iuen eut lui-même de sa femme, appartenant à la famille Li, deux filles et un garçon, lloung se plongea avec ardeur dans Tétude des Quatre Livres, des Grands (classiques, etc., et dès i836, il commença à fréquenter les examens publics, à Canton : quoique fort intelligent, et le premier sur les listes, il ne put cependant jamais obtenir le diplôme de bachelier (sieou-ts'aï), aussi conçut-il de son insuccès une grande animosité contre les lettrés. En i836 et 1837, il visite Canton, il y reçoit en don des livres qu'il
I. T. T. Mcadows, 77ie Chinese and their Rebellions... London, 1856, in-8. — Théodore Hambcrg, The Chinese Hebel Chief,... Lond., i855, jet. in '8. — Callcry et Yvan, //insurrection en Chine... Paris. i853, in- 18. — Andrew Wilson, The « e^'er ^-ictorious -'/rwr ».-. Edinb. & Lond., 1868, etc. — Norlh-China Herald, etc. — Voir Bibliotheca SinicOt col. 268. — Mcadows Chl mort à ?(icou-tchouang le 3^1 novembre 18G8.
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n'examinera que six ans plus tard ; rentré chez lui, il tombe gravement malade, et pendant quarante jours, il est en proie à des hallucinations qui vont avoir une influence décisive sur sa vie.
Précepteur dans la famille Li, il parcourt en i8^|3 les livres qui lui ont été remis jadis h Canton ; ces livres ont pour titre Kitten ctii liati*^ yen (bonnes Paroles pour exhorter l'époque), ils sont dus à lui certain Liang Afah ou Liang Kong-fa, né en 1789 dans la province de Canton, qui avait accompagné comme imprimeur à Malacca le célèbre docteur William Milne* qui l'avait baptisé le 3 novembre 1816. L'ouvrage de Liang, revu par le D*" Robert Morrison, avait été imprimé à Canton en i832 et se composait de neuf traités ou sermons sur des textes des Ecritures Saintes ; Liang, qui n'est mort qu'en 1855, avait probablement remis lui-même à Houng ces volumes lors de la visite de ce dernier à Canton en 18,37. Dans ces exhortations, Houng retrouve le sujet de ses vi>ions et frappé de la grâce, il enlevé de sa demeure la tablette de Confucius et se baptise lui-même avec son cousin Li. Deux autres amis, Foung Youn-san et Iloung Jen, se joignent à eux. Sieou-ts'iuen et Youn-san se rendent dans le kouang Si, pour prêcher aux sauvages Miao-tseu (18V1) • ils réussirent pleinement. Deux ans plus tard, Houng apprend qu'à Canton, un missionnaire étranger, Lo Iliaou- Is'iuen, enseigne la vraie doctrine ; il se rend immédiatement dans cette ville et se présente au maître qu'on lui indiquait fl qui n'était autre que le Rév. Issachar Jacox Roberts^, de l' American Board of Foreign Missions, qui refusa toutefois de le baptiser. Iloung, désappointé, retourne une seconde fois
I. William Milne. de la London Missionarv Sociolv, né en Ecosse (Aberdeenshirc) en 1785 ; arrivé à Macao le \ juillet i8i3 ; mort 3 juin
3. IjC liév. I. J. Itobcrls, né à Sumner Gounly, Tennessee, le 17 février 1802.
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dans le Kouang-Si (iSiy). Le nombre de ses disciples augmente de jour en jour, et dès la fin de iSig, les « Adorateurs de Dieu » formèrent un groupe assez compact pour inquiéter les mandarins locaux.
CO]MME:iïGEME?iT DE LA REBELLION
Les circonstances étaient d'ailleurs favorables au développement de la nouvelle secte. En septembre i85o, les Ilakkas (colons), venus du Kiang Si et du Fou-Kien (Houng était de leur race) entrèrent cn^ lutte dans le district de Kouei, avec les Pounti (aborigènes). Iloimg réunit autour de lui les mécontents et ils sont toujours légion en Chine ; puis viennent se joindre à eux les membres de la société secrète des Triades et de social le mouvement devient politique : il a pour but le renversement de la dynastie mandchoue.
Nous aurons si souvent Toccasion de parler des .sociétés secrètes qui jouent un rôle considérable en Chine que nous croyons utile de leur consacrer ici quelques pages \
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LVmpire chinois renferme beaucoup de sociétés secrètes, je doute même qu'aucun autre pays puissç en oiTrir unnombre aussi considérable : rien d'étonnant, d'ailleurs, si Ton songe que le chiffre des habitants du Céleste Empire représente au maximum le tiers, au minimum le quart de la population entière du globe terrestre. Ces sociétés portent les
I. J'ai publié ces notes dans la Revue d'Ethnographie, Paris, Leroux,
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noms les plus variés, s'adressent aux classes sociales les plus opposées, ont pour but Texécution des projets les plus divers et choisissent comme moyens d'action ceux qui leur paraissent généralement les plus mystérieux. Elles sont ou militaires ou religieuses, commerciales ou politiques ; mais, quel que soit leur caractère, elles sont principalement des sociétés de secours mutuels : les plus importantes sont révolutionnaires. On peut chercher leur origine dans deux idées : Tune purement sociale, Tidée de l'association, ayant pour base l'appui réciproque des membres d'une même confrérie ; Tautre, purement politique, Tidée de patriotisme, puisant sa force dans la haine du vaincu, le Chinois, contre son vainqueur, le Mandchou.
Parlons tout d'abord de la première idée.
L'empire chinois, malgré son gouvernement central et le pouvoir despotique conféré à celui qui l'administre, le Fils du Ciel^ présente des cas fort intéressants de particularisme ; tout d'abord, si la langue écrite est la même pour tout Fempire, si l'un des dialectes parlés a même une influence prépondérante, un grand nombre de lieux, môme de provinces, ont conservé leur langue propre; ainsi, les Pavillons- Noirs originaires du Kouang-Touang et du Kouang-Si, établis à Lao-Kaï, ne parlent pas la même langue que leurs compatriotes de la province voisine, le Yun-Nan. Ce qui est vrai de la langue, l'est plus encore des mœurs et des coutumes ; la province, la ville, le village a sa vie personnelle. Lorsque les Japonais ont débarqué à Formose en 187/4, c'est le gouverneur général du Fou-Kien qui était chargé des frais de la guerre; le gouverneur général des deux Kouang (Kouang-Toung et Kouang-Si) est le truchement nécessaire entre la Chine et l'Annam ; les Chinois, dès qu'ils cniigrent, éprouvent la nécessité de se réunir, de s'entr'aider, non pas seulement entre gens de la même nation, mais entre natifs de la mêrtie province, voire du même endroit.
173 RÉBELLION DKS TA! PING
Ce besoin de s'associer se fait sentir chez les Chinois non seulement de pays à pays, de la Chine par exemple aux Etats-Unis, mais encore de province à province. Aussi verrez- vous les preuves de cette association se manifester sous toutes les formes : par exemple un temple aux divinités locales, un cercle dans lequel se réunissent les habitants d'une même ville ou d'une même j)rovince. Le particularisme qui nous pousse aujourd'hui, nous autres Français, à fonder des dîners comme la Pomme ou la Cigaley fait créer aux Chinois des cercles ou des corporations où les ^ens du même crû se peuvent rencontrer. Je me rappelle avoir \u à lian-Kéou le superbe local d'un de ces cercles, aux j)orlcs de bois magnifiquement sculptées, avec un jardin aux arbustes taillés en forme de bétes, ainsi que le veut Tari des « Le Nôtre » de TExtréme-Orient.
De même encore un Chinois qui consentira à émigrer sous les auspices d'une agence, stipulera-t il que son corps sera rapporté dans son pays natal ; pour éviter des frais trop élevés, on attendra qu'un certain nombre de corps du même pays se trouvent réunis; de là, la construction de ces maisons de cadavres d'une même province, sorte d'auberge des morts où Ton attendra qu'une réduction dans les frais de transport, une occasion favorable permettent de faire un envoi dans des conditions agréables pour les mânes du défunt et la bourîïC des parents. El, avec le grand respect que les Chinois professent pour les morts, ils ne permettent pas que ces sépultures temporaires soient profanées impunément. C'est ainsi que le désir de faire passer une route nouvelle sur l'emplacement de la maison de dépôt, appelée improprement pagode de Ning-Po, a causé à Chang-Haï l'émeute du 3 mai 187.^. Aussi ce commerce des morts est-il la cause d'une vente extrêmement florissante de cercueils : il représente un chiffre important du fret à travers l'Océan Pacifique. On rencontre dans les villes de la Chine des magasins d'objets
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appartenant aux pompes funèbres, d'un aspect non moins alléchant que ceux qu'il m'a été donné de voir en Angleterre et en Allemagne.
Pour en venir aux sociétés elles-mêmes, je citerai d'abord quelques sociétés excentriques : une, qui répond assez bien à celle du liuhan bleu angfais, prêche l'abstinence en fait de boisson, et défend de fumer; une autre, la société de V Orchidée d'or, comprend les filles qui ont juré de ne [)as se marier ou de quitter leurs maris quand elles les auront é{X)usés; ces sociétés, du reste, sont prohibées par l'Etat.
Parmi les sociétés politiques les plus importantes, je citerai celle du Nénuphar blanc (^Pei-Lien-Kiad) ; quelques auteurs la font remonter à l'an i35ode notre ère *, mais c'est surtout au commencement de ce siècle que cette association a fait parler d'elle. Ses adeptes réussirent à occuper le {)alais impérial à Péking le 1 8 juillet 18 13 sous l'empereur Kia-K'ing, etWeï- Youen dans son célèbre ouvrage sur les guerres de la dynastie actuelle, le Chen*:; Voti kiy a couvsacré les livres I\ et \ à l'histoire de leurs rébellions.
I. A Glossarr of référence, bv ïlcrhcrt \. Gilcs. p. 372 : « A welU known Chinesc secret socictv. origînatod as earl) as ihc close of llie Yiian dvnasty (about A. D. i35o) by a man named llan Lin-èrh, whocollected a large number of followers and had actually proclaimod himself Emperor whcn bis forces wcre routed and be bimself songht refuge in fligbl. ïbc members of this fralcrnily arc believed lo possess a knowledge of ihc black art. » Mr VVjlic (^Secret Socieiies), au contraire, ne la fait pas remonter au delà de la dynastie actuelle :
« One of tbc lutter class vvliich bas scvcral times played a conspicuous part on Ibc page of history. Ibe « Pili-loen keaou », Wbite water-lily sect » is apparenlly coeval wilb llic présent dynasty, for we fiud in the Ta^tsing leuJi-le, « Pénal code of the Manchu dvnastv. » the section on V Magicians, Leaders of Sects, and Teachers of false Doctrines » gives Ihe name of tbis. logcther ¥vith Me-lih fuh keaou ^ « Sect of Maitreya Buddba » Afittg-tsun keaou y « Sect of the intelligent and bonourable » and Pih-yun-tsungy « Wbite cloud institute »; ibe chief of wbich several asM>ciations are made liable to the penalty of strangulation and the members lo receive 100 blows and bc Iransported 3, 000 le. »
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L'existence des sociétés secrètes est marquée dans rhisloirc de ce siècle par différents édits ou faits intéressants. Ainsi en 1801 , dans le chapitre Rébellions du Code pénal, on note que les membres de la société, dite des Triades^ seront décapités, ceux qui les auront accompagnés seront étranglés; en 1817, le gouverneur de Canton arrête deux ou trois mille adhérents de cette société ; en 181 9, le gouverneur du Hou-Nan se plaint de l'accroissement des membres des sociétés secrètes; des rapports de censeurs, l'un de 1829 dans le Kiang-Si, l'autre de i84i dans le Hou-Kouang en marquent également le développement. Ce dernier constate que la société des Triades a cinq loges : 1° Grande loge, Fou-Kien; 2® Kouang-ïoung ; 3^* Yun-Nan; 4** IIou-Kouang; 5° Tche-Kiang.
Les sociétés secrètes se représentent sous différents noms et sous différentes formes, ainsi M^*" Fonlana, vicaire apostolique du Sc-tch'ouen (^Let, éd., IV, p. 5o3), écrit à la date du 3 septembre i83i :
« Les Tsin-Lien-Kiao sont d'une secte assez pernicieuse. Ils ne mangent point de la chair des animaux; ils ne se nourrissent que de légumes et d'herbes. Cependant il paraît que plusieurs païens, appartenant à d'autres sectes athées ou matérialistes, dont la Chine abonde plus que les autres pays, se sont réunis sous le nom de cette secte, afin de se révolter comme avaient fait les Péi-Lien-Kiao. Plusieurs chefs de ces sectaires ont été pris et mis à mort ; en sorte que l'on n'a pas beaucoup à craindre de la part de ces rebelles. Cependant les peuples se révoltent assez facilement; tous les ans nous entendons parler de révoltes, tantôt d'un côté, tantôt d'un autre; et ordinairement on dit que les révoltés sont des Tsin-Lien-Kiao, les noms Tsmet Péi se rapprochent assez l'un de l'autre pour la signification : car Tsin signifie clair ou pur, et le mot Péi signifie blanc. Je ne sais pas si ces rebelles ont adopté des signes dislinctifs ; mais cela paraît probable. Quelqu'un m'a dit qu'ils portent sur leurs bonnets
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un petit globule de verre ou d'autre matière transparente. » Mais la plus importante de ces sociétés est sans contredit celle à laquelle je viens de faire plusieurs fois allusion, colle desTrisidcsSan'hohouei\ ou du Ciel et de la Terre Tien- Ti'houei, qui a pour objet le renversement de la dynastie actuelle ; elle a du reste failli réussir. Les fameux rebelles T'aîP'ing ou Tchang-mao étaient jx)ur la plupart d'origine triade et Ton sait quelle fut la rapidité des succès de leur chef Koung Sieou-ls'iuen, qui n'appartenait d'ailleurs pas lui même à cette secle. Partis du Kouang-Si et du Kouang- Toung, les T'aï-P'ing, comme nous Talions voir, remontèrent jusqu'au Kiang, s'emparèrent de Nan-King en i853, firent une pointe dans le Nord à travers le IIo-Nan jusqu'au Tché-li, se répandirent dans les riches provinces du Kiang-Sou et du Tché-Kiang et ne furent définitivement écrasés qu'en i864 (prise de Nan-King par les troupes im- |)ériales, 9 juillet i864), grâce à l'appui donné aux troupes impériales chinoises par des contingents français et anglais ". Celle société des Triades puise ses idées symboliques et sa tradition dans l'ancienne philosophie chinoise. Les Jésuites de Péking, au xviu® siècle, ont clairement formulé ces idées dans les termes suivants :
« En voulant éclairer ce que les Anciens, sur la tradition de leurs Ancêtres, avoient dit allégoriquemenl, ces Philosophes orgueilleux (les philosophes modernes) ont tout embrouillé, tout défiguré, tout changé. Les Anciens avoient dit, qu'il y avoit un Tay-ki ou grand Principe, un Cliang-tl ou Seigneur suprême, un Tien ou Ciel supérieur, qui, par
1. Le caractère wang 3E symbolise l'union du Ciel, de la Terre ci de rilomme. — - Sous 1c règne de Hien-Foung, les Triades ont frappé do la monnaie; leurs sapèques porlenl le caraclcrc ho au-dessus du trou; audcs<ious Q ; ci deux caractères mandchous.
2. On trouvera la bibliographie de la guerre des T'aï-P'ing dans notre liiUiotheca Sinica, col. 268-281.
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la vertu de son Ki ou de son souffle lout-puissanl, «voit forme les San-Tsai ou les trois agents généraux ou puissances productrices subordonnées, qui sont le Ciel, la Terre iS: rilommc; & par ces San-Tsai^ ils entendoient tout ce qui est purement intellectuel, comme tout ce qui tombe sous les sens ; toute puissance qui peut être ou qui est actucUemenl réduite en acte. Ils rangeoient sous le premier Tsai^ qui est le Ciel, tout ce qui est Tobjet de la Métaphysique (Se de la Physique céleste, & ils s'étendoient en particulier sur ce qui concerne TAstronomie, de la manière à peu près ^k dans Tordre que je vous invite à examiner dans la ligure qui s'offre à vous.
« L'eau, le feu, les métaux, les vents, le tonnerre, la pluie, la Géographie &: toutes les productions naturelles, tant en général qu'en particulier, faisoient l'objet du second Tsai\ qui est la Terre.
« Pour ce qui est du troisième Tsaiy qui est VHomme, ils le regardoient comme le seul être visible qui fut doué d'inleUigence, qui fut en état de pouvoir produire des actes dignes d'éloge ou de blâme, de récompense ou de châtiment, suivant qu'il cultivoit la vertu, ou qu'il s'abandonnoit au vice. Ils étoient persuadés outre cela, ik ils ne cessoient de le dire, que Vhonime étoit récompensé ou puni non-seulement pendant cette vie, mais même après sa mort; & ce fut pour l'engager à mériter l'un ^k à éviter Tautre, qu'ils s'appliquèrent surtout à développer les principes de la Morale^ à expliquer les diiïérentes obligations qu'elle impose en général pour la conduite extérieure de l'honmie & pour le règlement de son cœur, ^k en particulier pour l'accomplissement de ses devoirs, comme (ils, comme sujet, comme père de famille, conmie membre de la société, &c.
« Voulant s'expliquer brièvement, au moyen de quelques symboles, ces anciens avoient dit : Le Tay-Ki ou le grand Principe a engendré les Leang-y ou les deux elligies ; ces
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deux efiBgies ont engendré les Sée-siang ou les quatre images, & ces quatre images ont engendré les Pa-Koua ou les huit Irigrammes, qui exposent les principes d'où toutes .choses tirent leur origine, & au moyen desquels il n'est nen qu'on ne puisse expliquer * . j)
Le livre des Changements, YKing, qui renferme le système qui vient d'être développé, commence au Tai-Ki, le grand absolu, le grand extrême. Les philosophes de la dynastie des Soung ajoutèrent au Tai-Ki le 1 Vou-Ki, c'est-à-dire l'absolu rien, l'infini. Le chef de celte école fut le célèbre Tchou-hi (ii3o-i200 après J.-C.) qui naquit dans le Fou-Kien d'un père originaire du Ngan Houei. Dans son système, l'absolu rien (^WoU'Ki) produit le grand absolu (^Tai-Ki) qui, animé par son souffle, crée le grand principe mâle ( Yang) ; ce dernier, dans son repos, donne naissance au principe femelle (Vm). Lorsque ces deux principes mis en mouvement finissent par se reposer, ce qui se trouve en haut est le Ciel correspondant au Yang, ce qui reste en bas est la Terre correspondant au Vin. Puis, dans la suite de leur mouvement on voit se former le soleil et la lune, les étoiles et les planètes, l'eau et le feu, les planles, les minéraux, les hommes, les animaux, etc. Les lois qui régissent les mouvements sont au nombre de quatre : i^' A7, le souille de la nature, qui représente l'énergie; 2° Li, les lois de la nature anlérieures au A7; 3** So, qui donne les proportions numériques; enfin pour rendre tangibles ces lois, les rendre malcrielles, 4° Y^^^y la forme de la nature -.
On a représenté ce système philosophique par des dia grammes. Quelquefois on s'est contenté des trois pouvoirs de la nature, San-Tsaî : ciel, terre, homme, indiqués par un A.
Mémoires concernant les Chinois, t. II, p
2. Cf. Feng-shui : or, the HiidimentsofNatural Science in China. By Ernest J. Eilel, M. A-, Ph. D , of the London Missionary Society. Hongkong : 1878. in -8, pp. 7-9.
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Les deux principes primitifs sont marqués, Tun par une ligne droite h^hh qui correspond au Yang, par conséquent au principe mâle, à la lumière et au ciel ; l'autre par une ligne coupée wm im qui correspond au Yin, par conséquent au principe femelle, aux ténèbres et à la terre.
On en a déduit les quatre figures suivantes :
i) Tai-Yangy qui correspond au soleil, à la chaleur, à Tintelligence, aux yeux, etc.
2) Tai-Ywy qui correspond à la lune, au froid, aux passions, aux oreilles, etc.
3) Chao-Yangy qui correspond aux étoiles, à Taurore, à la forme, au nez, etc.
l\) Chao' Ywy qui correspond aux planètes, à la nuit, à la forme humaine, à 1» bouche, etc.
Ces quatre figures secondaires forment les huit trigramnies ou Kouoy dont l'invention est attribuée à Fou-hi, le premier dos cinq souverains (2852-2788 avant J.-C). La légende raconte que ces signes étaient marqués sur un rouleau qui fut porté à l'empereur par un dragon sorti du Fleuve jaune.
Ces Irigrammes représentent :
i) Le Ciel : les lignes étant pleines, ce trigramme marque le principe mâle pur ;
2) La Vapeur, les exhalaisons aqueuses, les lacs ;
3) Le Feu, la chaleur, la lumière ;
4) Le Tonnerre ;
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5) Le Yent ;
6) L'Eau;
7) Les Montagnes ;
8) La Terre ; les lignes étant brisées, ce trigramme marque le principe femelle pur.
Fio. I. Le Sien T*leD.
Généralement, on arrange ces figures sous la forme précédente (fig. i) à laquelle on donne le nom de sien tien :
Chin-nong, le second des cinq souverains, passe pour avoir multiplié par 8 les Koua de Fou-hi pour en faire 64 .
Ces 64 figures, mulliplif'es par 6, en donnent 384, chiffre axiniunigéncralonicnt chercW, quoique l'on pn^tendc qu'on [ poussé les combinaisons jusqu'au nombre fanlastique de '777216!!!
Le principe mâle ^^^^b el le principe femelle ^^m^ unis formenl le 7o/-AVqui csl ordinairement représenté de manière suivante :
ucllm du Taikl.
Sur le demi-diamètre d'un cercle donné, on décrit un nii-cerclc et sur le demi diamètre restant un autre dcmirclc en sens contraire. Les deui ligures délimitées par la iirbe ainsi oblenue peuvent èlre semblables (fig. 2) ou m teintrés, l'une en couleur claire, l'oulre en couleur
Ce sont là les Tat-Ki primilifs, mais plus tard, pour marer la ]>éné(ration des deux principes, on a placé un petit que clair dans la partie foncée, et un petit disque foncé is la partie claire de In lignre (lig. 3). .
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Le Tai-Kî affecle d'aitlcurs quclcjucfuis des formes l)iMrros ; UQ exemple assez curieux csl celui de renclievùlremenl de dauphms, relevé sur de» modèles de jonques conservés au Musée du Trocadéro el que m'a très obligeamment fait connaitrc M. le D' tiamy (fig. 4).
Fio. i. Tableau d'arrière d'une joaquo do guerra d'Ainoji, tu ceotre
dui)u«l H volt un Tai-Ki formé d» deui dauphins.
(Ma.. •TElhaog., n* .7.401).
Le premier de ces modèles venant de Amoy (n' 17/101) a pour tableau d'arrière une planche peinte, au centre de laquelle deux daupbins, t'im noir et l'autre blanc, s'entrelacent (le façon à reproduire les courbes du Tai-Ki (fig. '1). Les yeux des deux animaux représentent les petits disques de pénétration '.
Le deuxième modèle de jonque (n" lyioo de l'inventaire du Musée d'Ethnographie) reproduit la même figure, avec
I. Co modtle de jonque correspond au n" 3792 Aa Catalogue spécial de la totleclion exposée au Palais du Champ df ,Vars {E.r.positioa universelle. Paris. 1S78). publié par ordre du directeur général dca Douanes, Sliang-haî. 1878. in-4, p. io3.
quelques peli tes variantes, sur un disque qui occupe le centre de la rampe découpée de la passerelle d'arrière d'une jonqut* de commerce d'Amoy (Qg. 5).
On arrive h faire une figure complèlc en plaçant le Tal-ki au centre du Sien-T'ien.
On peut d'ailleurs représenter autrement la combinaison des deux principes : le Ciel est rond et la 'l'erre est carrce (à Péking, par exemple, le temple du Ciel est rond, celui ilc la Terre est carré); la monnaie, apjïeiée sapèque, qui est ronde et percée au centre d'un Irou carré, représente donc It* mariage du Ciel et de la Terre ; elle est également le sjmbolc de l'homme parfait.
. 5. BlDIpe ilécoDpta dfl la piuccells d'arrii
dtt commerce d'Amay» omcc du inèraf
(.Mw. d'Elhntg.. n" 17,400).
Les membres de la société des Triades ont puisé, comme je l'ai dit plus haut, leurs idées symboliques dans le système que je viens d'expliquer ; des allusions fréquentes à la cosmogonie ancienne sont faites dans les cérémonies et dans les diplômes ; on retrouve souvent le triangle sur ces derniers. Dans un cas même, le diplôme représente un Sien-T'ien avec le Taï-ki au centre ; c'est celui du Chan-Toung ; d'ailleurs
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cette confrérie affiliée aux Triades |>orie le nom caractcrislique de Pa Koua. Le révérend D.-II. Porter a écrit un long Mémoire sur celle secte \ et le D*" Schlegel en a reproduit le diplôme *. On trouvera également des diplômes dans un article du lieutenant Newbold dans le Journal of the Roynt Asialic Socieiy'\ Le diplôme que nous reproduisons ici est tiré d'un Mémoire de M. Wylie, publié dans le North-Chinn Herald^,
A quelle époque fut constituée la société des Triades, et quelle fut son origine? Si Ton répondait à ces questions par un simple examen des symboles marqués sur les diplômes de cette association, on pourrait faire remonter sa naissance aux épocjues les plus reculées de Fhistoire de la Chine ; en tenant compte du peu de stabilité des institutions humaines et en étudiant le système du philosophe Tchou-hi que nous avons déjà exposé, on pourrait faire remonter les débuts du San-Ho-Houei jusqu'à la dynastie des Soung. Il m'a semblé toutefois que la constitution actuelle des loges de cette société, ses rites, les personnages qu'elle honore, ne permettent pas de lui donner une origine plus ancienne que le commencement de la dynastie actuelle, c'est-à-dire la seconde moitié du xvii* siècle. On sait, en effet, que le premier empereur de la famille mandchoue qui règne encore aujourd'hui sur le Céleste Empire, Chouen-Tché, monta sur le trône en i6^i3, quoique la date officielle de son avènement ne soit, selon la
I. Secret Societies in Shantung. B^ thc Rcv. D. H. Porter, M. D. (^Chinese Becorder, XVII, 1886, pp. i-io, 64*73.)
a. The Hung League, p. Sa.
3. The Chinese Secret Triad Society of the Tien-ti-huih. Bv Lieutenant Newbold, A.D.G., and Major-general Wiison, G. B., Madras Armj. {Jour. Roy. As. Soc. y Vï, i84i, p. 120-1 58.)
fi. Secret Societies in China. By A. Wylie. (A'. C. fferald, n» i65, sept. a4. i853 etseq. — Réimp. dans' The Shanghae Almanac for i854 and MisceL)
""Hi^m^^^i^;
! (D'ipria M A Wjlle).
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coulume du pays, qu'au commencement de Tannée suivante, ce qui correspond à notre 8 février i644. Les Mandchous ne s'établirent pas sans difficultés sur le trône des princes nationaux Ming, qui avaient régné depuis i368, à Nan- King, puis à Péking; aux dissensions intérieures vinrent s\'youter les attaques de Fétranger. Ce fut au fils de Chouen- Iché, le célèbre Kang-lii, monté sur le trône en 1 662, qu'échut la lourde tâche de terminer la pacification de l'empire et de repousser définitivement les envahisseurs.
Un des premiers ennemis que Kang-hi eut à combattre, fut Galdan, le chef de la tribu mongole des Eleuthes. Cette tribu pouvait reformer à son profit cette terrible armée mongole qui s'était plusieurs fois avancée vers le Midi en conquérant tout sur son passage. Dans l'embarras très grand que causait à Kang-hi l'attaque de Caldan survenant au milieu de rébellions intestines, l'empereur au lieu de s'adresser h ses ministres ou à l'un de ses gouverneurs de province afin d'exterminer les Eleuthes, fit appel à la nation entière — ici commence la légende — par un édit impérial annonçant que ceux qui vaincraient l'ennemi recevraient une somme de dix mille taëls d'or et la noblesse héréditaire du troisième degré (comte), ce qui leur assurerait la suprématie sur dix mille familles. Cent vingt-huit prêtres du monastère de Siau-Lim-Si, dans le district de Touan-leng, au fond des montagnes Kiu-lien (province de Fou-Kien), se déclarèrent prêts à anéantir les barbares envahisseurs sans le secours d'aucune troupe ; à l'aide d'un stratagème, ils battirent les Eleuthes, refusèrent toutefois les honneurs que leur offrait le souverain à la suite de leur victoire, et munis seulement des dix mille taëls, ils se retirèrent dans leur couvent pour reprendre leurs travaux religieux.
Cependant ce succès avait excité au plus haut point la jalousie des mandarins ; ces derniers réussirent à faire tuer les prêtres, à l'exception de dix-huit qui se sauvèrent en empor-
RÉBELLION DES t'aI p'iNG
sceau et l'épée magique de leur fondateur. Ln nouveau re réduisît à cinq le nombre de ces religieux ; un I qiii leur avait été favorable fui étranglé vers la même !. La veuve de ce général et cinq marchands de cheles provinces de Tché-Kiang et de Chan-Toung, se inl .^ ces cinq prêtres pour former la société dil« Tienei, qui recruta bientôt un grand nombre d'adhérents, société, divisée en cinq bannières ou loges, avec des le passe qui [termellaicnt à ses membres de se faire aîlre, eut pour objet de venger l'assassinat des prêtres remplacer la dynastie mandchoue des Tsing par In le chinoise des Ming'.
neilieur exemple que nous puissions donner de TalTidans cette société est celui qui nous esl fourni par les ies Établissements du Détroit de Malacca (^Stratts ^ents) dont le nombre oQiciel des membres s'élevait, I7, à 62 736.
héorie, les réunions des sociétés secrètes en souvenir rsécutions exercées par les fonctionnaires mandchous, nt se [lasser dans les monta;^nes ou dans les jungles ; ité, elles ont Heu sous la protection du gouvernemeni lique dans des locaux /id hoc.
porte de la loge se tient un hui.ssier avec un bAton ceux qui entrent dans la loge doivent prendre le i deux mains et répéter les vers suivants :
Jo lionii la canno rouga dans moa mains,
Sur ma route, ïors la logo, jo n'ai aucune crainlo
Vous me demandez, frère, où je mi»
Vous venez de bonne heure, mais Je marclic lentement.
ï qui ne sauraient répondre devraient être, selon le ent de la société, décapités,
-. Giles (Gloxsary of Référence , p. aôg) ne fait remonter l'oricolto sociclc qu'au règne de Young-Tcheng (1733-1736). fils de
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Puis, ayant traversé la grande porte, on passe dans la salle de la sincérité et de Isijuslice, puis dans la Vi//e des saules y puis dans le pavillon fleuri rouge ; ^u-dcssus du pavillon se trouve le grand autel, avec la chaire du Sien-seng ou maître de la loge ; je fais grâce au lecteur de la suite, du cercle du Ciel et de la Terre, du pont à deux planches, dont Tune est de cuivre et Tautre de fer, de la fournaise incandescente, du marché de la paix universelle et, en dernier lieu, du temple de la vertu et du bonheur.
C'est dans une pièce, à droite du marché de la paix unit^ersefle, que les candidats purifiés par des ablutions, revêtus d^liabits neufs, se préparent à être reçus.
(( Chaque candidat est introduit par un fonctionnaire de la loge qui se porte garant que pendant quatre mois, le nou veau membre ne se querellera pas avec ses frères et que pendant trois ans il n^enfreindra pas les plus importants des trente-six articles du serment de la société \ »
La lecture de ce serment, écrit en trente-six articles, est faite à haute voix aux candidats agenouillés par un des affiliés. Le premier de ces articles marque que la piété fdialc est la première de toutes les vertus ; nous notons dans les articles suivants quelques renseignements : Le secret est absolu : celui qui Taura trahi aura une de ses oreilles coupées et recevra cent huit coups ; tout membre de la société considérera ses collègues comme des frères, qu'ils appartiennent aux hautes classes, comme les comtes, les marquis, les généraux et les ministres ; aux classes moyennes, comme les lettrés, les agriculteurs, les artisans et les négociants ; ou aux classes inférieures, vagabonds ou mendiants; puis viennent des préceptes de tolérance et d'honnêteté, de bienfaisance et de justice ; dans les réunions de la société, vous ne cacherez pas
I . Pickering. II, p. 6. — Chinese Secret Societies and their Origin. Bj Mr. W. A. Pickering. (Jour. Straits Branch oflheHoy. As, Soc. y n'» I, 1878, pp. 63-84; n« 3, 1879, pp. i-i8^)
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parmi les dragons, c'est-à-dire les Mnndchous linois ; la politique monire le bout de l'oreille : lenls, lisez la police.
ecliire du serment, tout le monde se lève, verse ing, puis l'on boit du thé.
ien marquer le refus de reconnaître la dynastie actuelle, les membres de la société défont leurs !s laissent pendre librement sur le dos; répaulc poitrine restent nues. Quand les candidats ont , le maître de la loge arrange les difTérents objets I la cérémonie sur le grand autel: ils se comnicsiiro dans laquelle on met du va. et cent huit fermées dans du papier rouge et on y ajoute les jets, symboles de l'histoire et des traditions de
ivillons des Cinq Ancêtres, triangulaires : qui le nom des cinq prêtres fondateurs et le nom !s dans lesquelles chaque prêtre a fondé une
Kien, Noir.
ng-Toung, Rouge.
Nan, Jaune.
Kouang, Bleu.
■Kiang, Vert (ou bleu d'azur).-
avîllons des cinq marchands de chevaux on
tigres B, comme les précédenls, correspondent
;s de :
Sou.
ing-Si.
:h'ouen.
Saturne
Les huit trigramraes.
Les pavillons de l'Orchidée d'or.
L'étendard de la « Confrérie victorieuse », vert, jaune, rouge et écarlate.
8) Les quatre pavillons rouges des quatre principaux fonctionnaires.
9) L'ombrelle jaune.
10) Le pavillon du Commandant en chef des armées.
1 1) La tablette des « Cinq Ancêtres », à droite de laquelle se trouvent : l'épée précieuse, une paire de ciseaux, un souan pan y et le miroir précieux ; à gauche de laquelle se trouvent : le fourreau de Tépée, la mesure du pied, les petites balances et les poids, les quatre trésors du bureau (table à écrire), c'est-à-dire l'encre, le papier, le pinceau et la pierre à encre, et cinq écheveaux de soie filée : blanc, jaune, rouge, vert et noir.
1 2) Un modèle de la véritable Ang Houa Tang avec ses trois portes.
Et devant l'autel il y a cinq tasses de thé, cinq tasses de vin, cinq bols de riz, cinq paires de bâtonnets, les trois viandes de sacrifices : porc, poulet et canard, un paquet de tabac, un paquet de thé, sept lampes pour les sept étoiles et une paire de grosses chandelles rouges, et au-devant, un brûle- parfums précieux.
Après avoir énuméré les griefs des vrais Chinois contre la dvnastie mandchoue, avoir raconté la défaite des Eleuthes par les prêtres du Fou-Kien, le maître de la loge interroge le haut fonctionnaire, chef de Tavant-garde, et lui fait réciter, opération qui dure près d'une heure, les trois cent trentetrois articles du catéchisme de la Société ; à la suite de cet examen, le maître de l'avant-garde (sien-houng) est autorisé à introduire les candidats qui doivent être affihés.
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Théoriquement, et souvent même en pratique, la première opération de l'affiliation consiste à couper la natte. On sait que la mode de se raser le sommet de la tête et de réunir les cheveux en une Jongue natte, ne date chez les Chinois que du xvn* siècle et de la conquête de leur pays par les Mandchous.
Puis viennent les ablutions, le dépouillement des habits, le revêlement d'un habit blanc, etc. Ensuite a lieu un nouvel interrogatoire du sien-houngy l'encens brûlé ; on allume les chandelles rouges, on offre le vin, etc. Après Taffiliation, chaque membre reçoit un diplôme, on leur fait visiter la loge et on leur montre les instruments^ les pavillons et les drapeaux.
Les adeptes de cette association ont de nombreux signes de reconnaissance; quelques-uns, par exemple, ajoutent dans récriture un caractère spécial, à celui qui exprime le véritable sens d'un mot : la façon de tenir le parapluie ou le mouchoir, la manière de présenter la pipe d'opium, certain cérémonial observé en remplissant ou en vidant les tasses de thé, sont autant de signes distinctifs qui facilitent aux affiliés de se reconnaître quelque part où ils se rencontrent'.
On comprendra, étant données les pénalités sévères édictées par les fonctionnaires chinois* contre les membres de
I. Cf. Thian Tihwui, The IIung-League or Ueaven-Earth-League. A secret society xvith the Chinese in China and fndia.. By Gustave Schicgel... Wîih an introduction and numerous cuts and illustrations. Batavia, Lange, 1866, gr. in-4. — C'est de beaucoup l'ouvrage le plus important sur la matière.
a. a Tous les vagabonds et gens déréglés, qu'on saura avoir fait des réunions, ou avoir commis des vols à force ouverte, ou autres actes de violence, sous la dénomination particulière de 7Ve/i Ti hoitei^ c'est-à-dire l'Association du Ciel et de la Terre j subiront la mort par décollement, dès qu'ils auront été pris et convaincus de leur crime ; et tous ceux qui les auront accompagnés pour les soutenir, ou qui les aiiront excités à commettre leurs pratiques, subiront la mort par strangulation. » (TVr- Tsing Leu-li, code pénal de la Chine, trad. Staunton et Renouard de Saiû te- Croix. Paris, 181 a, II, pp. 46o-i).
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cette société, qu'il soit difficile d'obtenir des renseignements exacts.
En Chine, être seulement en possession de livres ou d'insignes amènerait une application sévère et immédiate de la loi. Dans les Indes néerlandaises, ces sociétés sont proscrites; dans les colonies anglaises, elles sont absolument tolérées : d'ailleurs elles ne revêtent guère dans ces établissements que le caractère de sociétés de secours mutuels. Les Anglais ont su tirer parti du principe de l'association chez les Chinois et ils ont créé un poste de fonctionnaire qui porte le titre de protecteur des Chinois, Ce poste naguère occupé par M, Pickering, l'a été depuis par le D*" N.-B. Dennys *; c'est à ce dernier système que je me rallierais très volontiers : une espèce de truchement entre les Chinois et le gouvernement me paraît de nature à empêcher les grandes révoltes, comme celle qui éclata à Batavia au milieu du dernier siècle^.
I. D"" Dennys, Nicholas Belfield. mort à Hong-Kong, 5 àéc. 1900.
— Voir T'oung-Pao. a« S6r., Il, n© i.
3. On trouvera la bibliographie des sociétés en Chine dans notre Bibliotheca sinicay col. 861-864. — L'ouvrage suivant est extrêmement remarquable : The Chinese and their Rebellions, viewed in connection ivith iheir national philosophy, ethics, législation, and administration. To which is added, an Kssay on civilization and ils présent state in the East and West y by Thomas Taylor Meadows, Chinese Interpréter in H. M. Civil Service, London : Smith, Elder & C*», i856, in -8. — On pourra également consulter : — Associations de la Chine.
— Lettres du P. Leboitcq, missionnaire au Tché-ly-Sud-Est, publiées par un de ses amis. Paris, F. VVattelier etC'"^, s. d., in- 16. — Il est intéressant de noter cette plaquette écrite par un franc- maçon : Freemasoniy in China, by Herbert A. Giles, W. M ïonic, n° 1781, E. C. and District Grand Senior Warden, Hongkong, Amoy : 1880, in-4.
CHAPITRE XIII
RÉBELLION DES T'AI PING
(Suite).
MARCHE DES t'aÏ p'iNG
Le 27 août i85i, les rebelles* s'emparent de Yong ngan, dans la partie orientale du Kouang-Si et Houng Sieou-ts'iuen est déclaré empereur du Royaume Céleste de la Grande Pureté, 7^'al P'ing T'ien-Kouo. Les efforts des mandarins avaient été impuissants à arrêter le mouvement*; dès les premières nouvelles de la rébellion, le gouvernement impérial avait fait appel au fameux commissaire Lin de la guerre de l'Opium. Lin Tsi-seu vivait retiré à Fou-tchéou, sa ville natale ; nommé commissaire impérial le i®*" novembre i85o, il mourait malheureusement en route quelques jours plus lard (21 novembre i85o). Il fut remplacé par un ancien isong ton, Li Si-youen, en même temps qu'un exgouverneur général Tclieou Tien-Kîo, était nommé gouverneur du Kouang-Si. Efforts stériles !
I. Les rebelles étaient désignés sous le nom de T'aï Ping ou de Tckang mao (longs cheveux), parce que laissant pousser leurs cheveux comme les anciens Chinois, ils refusaient de suivre la mode tartare el de se raser le sommet de la léte. On les appelait aussi Houng, rouges. « Ils sont nommés rouges^ dit le P. Rabeau, parce qu'ils ont la coutume de porter une bande d'étofie, le plus souvent rouge, dans leurs cheveux, ou à la ceinture et même sont quelquefois tout habillés de rouge. » (^Lettres des Nouvelles Missions, III, 2^ partie, p. i84.)
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Le nouvel empereur T'aï P'ing, désormais connu sous le nom du TViP'ing Wang ou Tien Wang *, place ses troupes sous quatre chefs, Fong Youn-san, Yang Sîeou-tchin, Siao Tchao-Kouei et Wel-lching. Les rebelles quittent Yong-ngan (7 avril 1852), montent vers le Nord, assiègent pendant un mois Kouei-Lin, capitale du Kouang-Si, abandonnent le blocus (19 mai iSSa), paraissent devant Tchang-Cha, capitale du Ilou-Nan (11 septembre) qu'ils assiègent vainement ])endant quatre-vingts jours (levée du siège, 3o novembre iSSa) et par la rivière Siang traversant le grand lac Toung ting (i3 décembre), pénètrent dans le Yang-tseu. Les hordes t'aï-p'ing descendent ce grand fleuve jusqu'à Tembouchurc de la rivière Han, au confluent de laquelle se trouvent les villes de Ilan-Yang et de Han-Kéou qui sont prises le 28 décembre. En face de Ilan-Yang, sur la rive droite du Yang-tseu, s'élève la capitale du Hou-Pé, la grande ville de Woutch'ang: elle est prise d'assaut (12 janvier i853). Le flot des rebelles n'a qu'à suivre le cours du fleuve. Kieou-kiang (18 février i853) dans le Kiang-Si, près du lac Poyang, et Ngan K'ing(2^4 février), capitale du Ngan-IIouei, tombent entre les mains des T'aï Ping qui apparaissent le 8 mars devant la grande ville de Nan King.
PniSE DE NAN KlNG
Celte célèbre capitale renferme une forte garnison qui se
I . Le Rév. T. Hamberg dit, note p. 87 : Hoiing Sîcou-ts'iuon était appelé soit T'aï P'ing Wang d'après la nouvelle dynastie commençant avec lui, ou Tien Kouo Wang d*après son autre désignation. La plupart des Ilakkas prononce le mot Kouo comme Koueh ou Kouet. et par conséquent tloung était ap|)elé parmi eux T'ion Koueh W^ang. Les gens à quelque dislance, en entendant le nom T'ien Kouet, mais ignorant le dialecte et les caractères, changèrent le son Tien Koueh en T*ien Tè, « vertu céleste ».
U ARCHE VERS LE NORD igS
défend à peine, et se laisse massacrer lâchement lorsque la ville est prise d'assaut le 29 mars i853. La vieille capitale des Ming allait être pendant onze ans la capitale d'un empire rebelle, qui mit la dynastie mandchoue à deux doigts de sa perte.
Des premiers chefs T'ai P'ing, deux étaient morts, tués tous les deux en 1862 : Fong Youn-san, le Nan Wang ou roi du Sud et Siao Tchao-Kouei, le Si Wang ou roi de rOuest, beau-frère de Houng. Yang Sieou-tchin, le Toung Wang, roi de l'Est, après la prise de Nan King, prélendit incarner le Saint-Esprit et faire concurrence au Tien Wang ; il fut tué^u mois d'août i856, par Wei-tching, le Pe Wang, roi du Nord, qui périt peu de temps après lui. Des six grands chefs de la rébellion, il ne restait plus que Houng, le T aï P'ing ou T'ien Wang, roi céleste, et Chi Ta-k'aï, le I Wang, roi auxiliaire, qui se retira au Sc-lch'oucn, à cause de la jalousie de Sieou-ts'iuen ; pris parles impérialistes, le I Wang fut exécuté par la mort lente h Tch'cng-tou, le aS juin i863\ M. Bonin raconte qu'un lieutenant de Chi Ta-k'aï remonta \rrs le nord jusqu'au Kou-kou nor, échappant ainsi au massacre de ses compagnons et joignit les rebelles musulmans du Kan-Sou.
Les T'aï P'ing continuent à descendre le Kiang, prennent successivement Tchen Kiang (i®*" avril i853) sur la rive droite, au confluent du Canal impérial, Koua-tchéou et Yangtchcou (2 avril) dont ils ne devaient retirer leur garnison que le 26 décembre suivant.
MARCHE VERS LE NORD
Un mois plus tard (12 mai i853), une armée de Taï P'ing traverse le Kiang, défait les troupes tartarcs envoyées contre
I. E. G. Babcr, Travels and Researches, p. 53, d'après les mémoires de Lo Piiig-lch*ang, gouverneur générai du Se-lch'ouen.
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elle et arrive le 19 juin devant Kai-Foung, capitale du Ho- Nan, à laquelle est livré un assaut infructueux le 22. Les T'ai P'ing traversent le Fleuve Jaune et marchent sur Houei- Ring qu'ils sont obligés d'abandonner après l'avoir assiégé pendant deux mois sans succès. Ils pénètrent dans le Chan- Si et débouchent enfin dans leTche-li le 29 septembre i853. Une de leurs avant-gardes est repoussée de Tîen-Tsin le 3o octobre i853 et au commencement de novembre, ils sont bloqués au Sud de cette ville à Tsing-Haï, sur le Grand Canal par les troupes impériales qui les suivent depuis Houei King et par celles qui sont envoyées de Péking.
La nouvelle de cet échec parvient à Nan-King. Immédiatement une partie des troupes t'aï ping de Ngan King est envoyée dans le Nord à la rescousse. Elles s'emparent successivement de Toung tching, de Chou tching (29 novembre i853), de Lou tchéou (i4 janvier i854), de Lou ngan (17 février), marchent vers le Nord, traversent le Fleuve Jaune et paraissent devant Lin -Tsing dont ils s'emparent (12 avril i854) après avoir battu les impérialistes.
Cependant les T'aï P'ing restés à Tsing Haï, étaient dans l'impossibilité, faute de cavalerie, de marcher sur Péking ; ce coup hardi, s'il avait réussi, aurait certainement mis fin à la dynastie mandchoue, les circonstances étant singulièrement modifiées depuis l'époque où les Pei Lien Kiao occupèrent le palais de K'ia K'ing. Tsing Haï fut évacué le 5 février 1854, les T'aï-P'ing redescendirent vers le Sud, rejoignirent leurs compagnons à Lin-Tsing, d'où ils gagnèrent le kiang dont la rive gauche était en mars i855 débarrassée de leurs hordes.
CAMPAGNE SUR LE KIANG
Entre temps, les T'aï P'ing s'étaient livrés dans la vallée du Kiang à des expéditions de maraudeurs, dans le but de
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se procurer des provisions et particulièrement du riz. Après la prise de Nan-King, les T'aïP'ing avaient envoyé des troupes au lac Poyang, et tentèrent sans succès de s'emparer de la capitale du Kiang-Si, Nan-tchang, dont ils levèrent le siège (24 septembre i853) pour se répandre dans la province qu'ils pillèrent. Au printemps de i854, ils avaient pris Yo tchéou, étaient entrés dans le lac Toung-Ting, et dans la rivière Siang, et descendirent au-delà de Ïchang-Cha, capitale du Hou-Nan. Le 26 juin 185/4, ils reprenaient Won tch'ang qu'ils évacuaient quelques mois plus tard (i 3- 1 4 octobre i854) ainsi que Han-Yang et Ilan-Kéou, chassés par Tseng Kouofan. L'année suivante, nouvelle prise de Ilan-Kéou (20 février i855) et troisième capture de Wou tch'ang (mars).
LES ÉTRA?IGERS
Les étrangers s'étaient d'ailleurs mis en rapport avec les rebelles de ^an King ; peu de temps après la prise de cette ville, le navire de guerre anglais, V Hermès, avait quitté Chang-Haï (22 avril i853) avec le gouverneur de Hong Kong, sir George Bonham ; plus tard le Rallier rapportait un grand nombre de brochures t'aï p'ing qui furent traduites par le Rév. Dr. W. H. Medhurst; le Cassini^ (3o novembre i853) se mettait également en route pour le Kiang avec le ministre de France, M. de Bourboulon, enfin le Siisquehannu,
I. Le Cassini, Commandant de Plas, avait quitté Chang-Haï le 3o novembre i853, avec le ministre de France, M. de Bourboulon, M. de Courcy, secrétaire d'ambassade, et \es PP. Gotteland et Clavelin, S. J. ; il arriva en vue de Nan King le 6 décembre et il en repartit le i4, assez mal reçu par les T'ai P'ing. « Quant à la partie politique, écrit le commandant de Plas, si elle n'a pas obtenu tout le succès qu'on attendait, elle a eu du moins pour résultat de faire mieux apprécier les tendances du mouvement insurrectionnel qui menace l'empereur de Chine, du Kouang-Si à Péking. » P. 358 : R. P. Mercier. Campagne du « Cassinî n dans les mers de Chine y i85i-54, d'après les rapports du C^ de Plas. Paris, 1889, in-8.
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vapeur américain, quittait Chang-Haï (22 mai i855) et transportait M. Robert Mac Lane, ministre des Etats-Unis, jusqu'à Nan King où il ne put débarquer, menacé d'être reçu à coups de canon.
Les étrangers étaient au reste fort perplexes sur l'attitude à prendre vis-à-vis des rebelles ; les plus compétents préconisaient la neutralité la plus absolue ; on annonçait même la chute prochaine de la dynastie mandchoue, prédite à l'expulsion des Mongols de Chine lors de l'avènement des Ming en i368. Le D*" W. A. P. Martin, futur président du T'oung \Ven Kouan, allait jusqu'à écrire (^ing Po, 26 novembre 1806; combien a-t il dii depuis regretter ces lignes!): « Comme les ressources des Mandchous s\?puisent au dernier degré, nous pouvons sûrement prédire que si les ï'aï P'ing ont ericore la chance d'être conduits par des chefs ca[)ables comme ceux qui les ont dirigés jusqu'à présent, deux ou trois années au plus à partir d'aujourd'hui suffiront à les rendre maîtres de l'Empire ! »
Les événements allaient donner tort au D*" Martin, et heureusement pour lui-même les T'aï P'ing ne devaient pas trouver le grand chef capable de maintenir la victoire sous leur drapeau. Houng Sieou ts'iuen était d'ailleurs atteint de la folie des grandeurs et son christianisme avait subi de singulières transformations. Vers la fin de 1809, les centres principaux des rebelles, Nan King et Ngan K'ing, étaient assiégés par les Impériaux et les T'aï P'ing n'occupaient plus que quelques villes du Kiang-Sou, du Ngan-Ilouei, comme T'ai- P'ing, Wou-Hou et du Tché Kiang, comme Hou-tchéou.
DIFFICULTES DE LA CHINE
Les difficultés de la Chine avec l'Angleterre et la France allaient prolonger la lutte des Mandchous contre les rebelles
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et retarder la chute définitive de ces derniers. L'affaire de Ta Kou (25 juin 1859) rendait inévitable la guerre entre les alliés franco-anglais et la Chine. Ainsi, presque impuissante à écraser les rébellions intérieures, la dynastie mandchoue, avec une ignorance et une insouciance incroyables des dangers qu'elle pouvait courir, par un acte de la plus insigne mauvaise foi, attirait sur le sol chinois les armes de ces mêmes puissances étrangères qui deux ans auparavant, lui avaient fait sentir leur force. On peut dire que c'est miracle que le trône mandchou, affaibli et ébranlé depuis K'ien Loung, n'ait pas été définitivement renversé sous les coups des rebelles et des étrangers. Il y a vraiment un dieu pour les fous, comme pour les ivrognes. Tout l'effort des troupes impériales devait être dirigé contre les Français et les Anglais et leur concentration ne laissait devant les hordes T'aï P'ing q\ie de faibles contingents à la merci de troupes au moins égales en bravoure et bien supérieures en nombre.
Li Sieou-tcheng, le Tchoung Wang (roi fidèle) débarrasse les environs de Nan King des Impériaux, défait et tue à Tan- Yang le général Tchang Kouo-liang avec dix mille hommes (mai 1860), prend Tchang-tchéou et Wou-Si, d'où peuvent s'enfuir les missionnaires jésuites Stanislas Clavelin, François Giaquinto' et Maurice Sentinier*, s'empare de tout le Canal impérial entre le Ta Hou (Grand Lac) et le Kiang et entre sans difilculté dans la ville considérable de Sou-tchéou le 24 mai 1860.
Tout naturellement, il devait venir à l'idée desT'aï P'ing de rechercher l'alliance de ces « diables d'Occident » qui faisaient la guerre aux Mandchous. Beaucoup d'entre eux avaient été en relations avec les étrangers ; sans parler du T'ien Wang lui-
1. Napolitain ; né le 19 octobre 18 18; arrivé dans la mission, 3.^ janvier 1849; ™ort 3o avril 1864.
2. Né 5 septembre 1828; arrivé dans la mission, 11 janvier i852; mort 29 juillet 1869.
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même, le Fou W ang (Iloung Jen) et le Kan Wang (Houng- Jen-kan) avaient eu recours à eux, ce dernier même avait passé quatre années à Hong Kong, et nommé généralissime des TVi P'ing, son rêve était de se rapprocher de Chang- Haï, de se li>Ter aux Franco-Anglais et de leur acheter des navires pour s'assurer la possession du Kiang.
D'autre part, le Tao Taï de Chang-IIaï, Wou et Ho Kouei- Uing, Gouverneur Général des deux Kiang, qui devait paver plus tard son insuccès de sa tête*, implorent l'aide des alliés, qui en ce moment même concentrent leurs troupes à Chang-Haï pour aller attaquer la Chine dans le iNord. Speclaele singulier que ces fonctionnaires qui demandent le secours de ceux-là mêmes qui font la guerre à leur gouvernement 1 Choses de Chine, faites de contrastes et souvent d'incohérences! Il eût été dangereux de diminuer nos effectifs â ce moment, aussi l'aide fut-elle refusée, mais dans la crainte de scènes de pillage et de massacres semblables a ceux qui «étaient passés à Hang-Tchéou, les plénipotentiaires, MM. Bruce et de Bourboulon lancèrent une proclamation, le 26 mai 1860, pour annoncer aux habitants de Chang-Haï que les chefs militaires recevaient l'ordre de prendre des mesures pour les protéger contre tout mouvement insurrectionnel et garantir la ville de toute attaque.
Les négociants chinois de Chang-Haï avaient d'ailleurs déjà pris des mesures en vue de la défense de leur ville dont la richesse pouvait exciter la cupidité des T'aï P'ing. Le marchand Ta Ki (Takce), d'accord avec le tao tai Wou, s'assura des services de deux aventuriers américains Ward et Burgevine, qui furent chargés de recruter des hommes parmi les Européens et les Manilois pour s'emparer de Soung-Kiang sur le Houang Pou, à cinq ou six lieues de
I. Il fut décapite à Péking en juillet i86a, surtout à cause de la prise de Sou-tchéou par les rebelles.
30a RËBELLIO?i DES t'aÏ p'iNG
Chang Haï. Frederick Ward était né vers 1828 à Salem (Massacluissetts) ; flibustier dans rVmérique centrale sous le général William Walker, il avait surgi à Chang-Ilaï vers iSSg. Les rebelles occupaient Soung Kiang depuis le 1" juillet au grand chagrin du missionnaire Rollinat. Une première attaque avec cent étrangers contre Soung Kiang échoua ; un nouveau renfort permit à Ward de s'emparer de la ville (16 juillet 1860). Ce premier succès encouragea Ta-Ki à faire de nouvelles offres à Tavcnlurier pour s'emparer do Sing-pou, mais cette ville, défendue par l'anglais Savage, puis secourue par le Tchoung Wang, repoussa Tattaque do Ward (2 août 1860)'.
Le 16, le Tchoung Wang, accompagné du Kan Wang, marche sur Chang-Haï ; le lendemain, ses troupes [)assent à Tsa Ka^^ei, où se trouvait un orphelinat dirigé par le père jésuite, Louis de Massa', qui est massacré avec un grand nombre de chrétiens ; les Impérialistes sont chassés et le Tchoung Wang est repoussé à son tour de Chang-Haï, dont il évacue le voisinage le 22, et se retire à Sou-tchéou, après avoir forcé le général impérial Tchang \u-liang à lever le siège de Ka-ching.
Cependant Ngan King est fortement pressé par le général Tseng Kouo- fan. Cet homme remarquable dont nous aurons souvent à parler, est né le mardi 26 novembre 181 1 (i 1" jour du 10® mois de la 16* année de Kia K'ing), à Siang-
I. Wilson, p
a. La famille napolitaine do Massa comprenait cinq fils du baron Antoine-Mario Massa, mort 10 avril iS'ii, tous Jc^siiiles, missionnaires on Chine : 1° Augustin, né à jSaples, le 16 mars i8i3 ; mort à Zi-ka-wci, i5 août i856 : a" Nicolas, ne à Naples, le 3o janvier 181 5 ; mort 3 juin 1876, à Zi-ka-wei ; 3° René, né à Napics, le i4 mai 1817 ; mort a8 avril i853 ; 4^ Gaétan, né à Sorrente, 3i janvier i8ai ; mort du typhus à Zika-wei, a8 avril i85o; 5° Louis, ne à Naples, le 3 mars 1837; mort 17 août 1860. — Une famille napolitaine. Notice historique sur les cinq frères Massa..., par le H. P. Louis- Marie Sica... Paris, V. Retaui, 189a, in-ia.
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H'iang h'ien, préfecture de Tchang-Cha, dans le Hou-Nan. Il était Taîné de neuf frères. En i853, il avait été chargé par décret impérial d'aider le gouverneur du IIou-Nan, à réprimer la rébellion ; il organisa une flotte qui fut placée en i853 sous les ordres de son secrétaire P'eng Yu-lin qui chassa les rebelles de Tchang-Cha (i854).
Le Tchoung Wang, rappelé à Nanking par lloung Sieouts'iuen, quitte Sou-tchéou, qu'il laisse aux mains du Hou Wang, Tchen Kouan-chou. Une réunion de chefs l'ai p'ing a lieu à Nanking, en octobre 1860, dans lacpielle il est décidé qu'une expédition sera dirigée sur Han-Kéou, pour prendre à revers l'armée impériale et déhvrer cette \ille. Dans ce but, quatre corps d'armée sont formés : le premier, commandé par le I Wang, suivra la rive gauche du Kiang par Lou-tchéou, Lou-ngan, jusqu'à Houang-tchéou sur le Kiang, puis marchera sur Han-Kéou ; le second, avec le Tou Wang, attaquera Hou Kéou, sur le lac Poyang, de là remontera le fleuve jusqu'à Han Kéou. La route du Chi Wang, troisième corps, sera la rive droite du fleuve juvsqu'au lac Poyang, Nan-tch'ang, capitale du Kiang-Si, et enfin Wou txî^hang, capitale du Hou Pé ; enfin le dernier corps, commandé parle Tchoung Wang lui-même, passera au Sud du Poyang, a Yo-tchéou sur le lac Toung ting comme objectif, d'où il redescendra à Han-Yang. Mais ces grands efforts des T'ai P'ing échouent.
CHAPITRE XIV
RÉBELLION DES T'AI PING
(Suite),
« EVER-VICTORIOI'S » ARMY
Lors du passage à Nan King en février 1861 de Tamiral Hope qui allait installer les consulats de Kicou-Kiang et de Han Kéou, il obtient du T'icn Wang la promesse de laisser Chang-Haï tranquille. Malgré cette promesse, le 11 janvier 1862, le Tchoung Wang, reprenant sa place à Sou-tchéou, mettait ses troupes en marche sur Chang-Haï. Mais les étrangers sont prêts. L'armée de Ward est oflîciellement reconnue par décret impérial du 16 mars 1862; elle est surnommée V « Armée toujours victorieuse », Tck'ang Cheng Kittn (Ever Victorious Army). Ward, le contreamiral français Protêt, et le général anglais. Sir John Michel, s'emparent de Ka Jao, le 21 février 1862. La part que prennent les alliés à la répression des TVi Ping est le résultat des négociations du prince Koùng, qui a pris définitivement les renés du gouvernement à la mort de son frère, l'empereur Hien-Foung, le 21 août 18G1. Sir John Michel, arrivé au terme de son commandement, est remplacé par le général C. W. Staveley.
<c Au mois de janvier 1862, au moment où la lutte contre les T'ai Ping allait s'engager, les alliés comptaient d'abord les deux mille hommes de troupes de ligne qui restaient de
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Parmée expéditionnaire; mais ces régiments ^ exclusivement placés sous les ordres de l'administration de la guerre, étaient considérés comme en garnison, et les amiraux ne pouvaient les engager dans une expédition. Ils gardaient les murs de la ville, Zi-ka-\vei et les concessions européennes. Celait en quelque sorte une réserve, ne pouvant donner que dans un cas désespéré. La véritable force active était dans les navires et les équipages qui les montaient. La station navale française se composait de deux frégates à voiles avec des équiges réduits, Y Andromaqne et la Force^ cette dernière portant le pavillon de Tamiral Protêt, des canonnières 12, i3 et i5, et de quelques petits avisos à vapeur presque sans chaudières, peu armés et montés par un petit nombre de matelots. On attendait, vers le milieu d'avril 1862, la frégate la Renommée^ la corvette le Monge et le bataillon de zéphyrs envoyé de France pour relever la garnison de Chang-Haï.
« La station navale anglaise, sous les ordres du vice-amiral Ilope, c[ui avait son pavillon à bord de Vlmpérie^sr, était bien plus forte en gros bâtimens, et ses moyens d'action étaient encore augmentés par la présence d'un grand nombre de canonnières et les ressources inépuisables de l'arsenal de Hong-Kong. Les Anglais attendaient aussi deux régimens des troupes de l'Inde, ^ un régiment de ligne de Tien-Tsin, et ce qui leur manquait en artillerie, génie, ambulances et pontonniers. Pour le moment toutefois, les deux amiraux ne pouvaient jeter à terre que six-cents matelots, renforcés par l'artillerie légère ; mais cet effectif était suflisant, si l'on ne tentait un assaut ou un coup de main qu'à peu de distance des rives du Whampoa *, à portée des canonnières qui prot(*geraient la retraite et rembarquement dans le cas d'un insuccès difficile h prévoir ^. »
I, Lire fJoaang-Pou,
7. Des Varaiyies, p. 867, Revue des Deux-Mondes, i5 avril i863.
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Au mois de mai 1862, les forces de Ward et anglo-françaises, qui avaient pris Nazian(27 avril) et Kading (i**" mai), se composaient : Anglais, i 64o (dont 690 Hindous) avec 7 canons; Français, 770 Européens, 120 Chinois et 8 canons ; Ward, i 000 Chinois et 3o canons, sans compter /427 hommes sous les ordres du capitaine Borlase, débarqués des navires de guerre anglais. Le l\ avril i8()2, le camp rebelle de W.ong-Ka-dza, le 12 mai, Tsingpou, et le 17 mai,'Nan-K'iao, étaient pris ; malheureusement à Tassant* de cette dernière ville, le contre-amiral Protêt' tombait mortellement frappé d'une balle. Une stèle a été élevée à la mémoire du regretté amiral et à celle du P. Victor Vuillaume*, S. J., qui fut -tué le !\ mars 1862, à Ts'icn Kia (sous-préfecture de Nan-Houei, province du Kiang-Sou) par ordre des autorités de Chang-Haï.
La Gazette de Péking du 11 juin 1862 renfermait un message impérial relatif à la mort de l'amiral Protêt^.
1. Auguste-Léopold Protêt, né le ao février 1808, à Sainl-Servan. Une statue lui a été élevée devant l'Hutel de la Municipalité de Chang- Haï. — Voir North-China Heraldy 617, a4 mai 1862; ibid.y CaS, 5 juillet i86a (décret de la Gazette de Pékiug^ du 11 juin i86a).
2. Victor Vûillaume, /♦>/, né le 26 décembre 1818; arrivé en Chine ic"" octobre 1849.
3. Décret impérial. — « Li Houng-tchang, gouverneur du Kiang- Sou, rapporte que les chefs étrangers, de concert avec les troupes toujours victorieuses, ont attaqué les campements des rebelles à Nan-K'iao, et s'en sont emparés ; et que Tamiral français a été blessé mortellement dans Tassant, etc., etc.
« Tl parait que le 16 mai (i 8*' jour de la k^ lune), l'amiral anglais Ilope et l'amiral français Protêt, ainsi que le général Ward, conduisirent leurs troupes à une attaque contre les défenses des rebelles à Nan-K'iao. Les rebelles s'étaient jetés eux- mômes dans trois sortes de forts en boue et d'échaugucttcs, d'où les coups tombaient comme de la pluie. Héroïquement, l'amiral français conduisit Tavant-garde aussi loin que le fossé autour des batteries, encourageant ses soldats à avancer, et se jeta au milieu des rebelles, qui prirent peur et s'enfuirent pèle-mèle. Dans cette attaque, juste comme l'amiral Protêt était au plus fort du combat, il fut mortellement blessé par une balle de mousquet.
« Cela Nous frappe ce que cet officier, qui est venu de si loin, naviguant parmi plusieurs océans, fit pour la destruction de ces rebelles, au
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C'est par erreur qu'il est mis dans cette stèle que l'amiral fut tué d'un coup de lance. Dans cette affaire nous eûmes en outre deux officiers grièvement et sept hommes légèrement blessés. Les Anglais n'eurent que six blessés.
Le contre-amiral Jaurès remplaça Protêt comme Commandant en chef de la division navale des mers de Chine.
La folie de Houng Sieou-ts'iuen* parait avoir grandi d'an-
risqiie de sa vie, et dans son noble zèle, mourut actuellement sur le champ de bataille, c*esl un cas de sincérité qui ne ternit en rien la gloire de sa mission première et est un signe de valeur héroïque qui est hautement à sa louange.
« En examinant les détails des rapports ci- dessus, nous avons été profondément alTligés, et Nous ordonnons que Li Houng- tchang, d*accord avec Nos vœux, nomme un tao-tai et un préfet (sans doute ceux de Chang-Haî) comme nos députés pour offrir un sacrifice aux mânes de cet officier mort ; et de plus Nous ordonnons qu'un présent de 100 fourrures de martre et 4 rouleaux (broderies impériales) de soie colorée soient pris dans nos magasins impériaux et par l'entremise du Prince Koung soient ofTerts à la famille du défunt amiral pour leur spéciale réception, comme une preuve de notre désir de montrer une digne marque de notre attention ei aussi de réconforter Tâme morte du croyant *. »
I. Les deux décrets suivants donneront une idée de l'état mental des chefs rebelles :
« Nous proclamons pour l'information de nos fils, neveux, etc., etc., el tous les ministres et le peuple, ce qui suit :
« Le Père est le Seigneur Suprême, le Frère est le Sauveur du Monde, \ous sommes le Vrai Seigneur et Notre Fils le Vrai Jeune Seigneur.
c Toung est un Professeur et un Seigneur Rédempteur de la Maladie, au neuvième étage du ciel au-dessus, assistant le Seigneur Céleste.
« Le Père est le point, étant le Seigneur Suprême du Ciel. Le Frère est la ligne supérieure, étant le Sauveur du Monde. Nous sommes la seconde ligne étant le Vrai Seigneur Céleste. Notre Fils est la ligne cen-
• Norifi'China Herald, 5 juillet i86a.
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née en année ; jaloux de ses chefs, il n'avait pas tardé à se montrer despote cruel et rien ne peut mieux nous faire con-
trale. étant le Jeune Seigneur Céleste. Toung est un professeur et un Seigneur Rédempteur de la Maladie. Le Seigneur Rédempteur de la Maladie assiste le Seigneur Vraiment Désigné.
« Qu'un grand nombre d'exemplaires de ceci soient tirés et distribués dans le monde.
« Tchln-tsai *. »
Nous venons de lire un décret du T'ien Wang, en voici un de son fils :
Cette liffne est le
?tte iigi Tert
éleste.
Cette ligne est le
Père Céleste.
Cette ligne est mon
La ligne du centre est Père.
Moi-même.
« Par autorité du T'icn-yeh, le Père Céleste, et mon P^^e, Nous proclamons pour Tinformalion de Nos Frères, Cousins, etc., etc., et tous les ministres, ce qui suit :
« La Volonté de Yeli, Tieh et de notre Père est la doctrine du Ciel.
a Les trois s'unissent en Un Vrai Seigneur surpassé par personne depuis le commencement.
« Chang Ti, le Christ avec Notre Pcre font trois. Leur union en Un nous a été transmise dans des paroles qui ne sont pas fausses.
« Yeh le Seigneur Suprême produisit le Vrai Seigneur T'ien Wang. Le Fils a manifesté le caractère I (^vang, roi) ;
« Pour montrer que le Vrai Esprit et le Vrai Seigneur produisirent le Vrai Roi (Fils de T'ien Wang) ;
« Combiné en un, formant une image illuminant tout l'espace.
« Le Père, les Fils, et les Petits-Fils du Père ont un sceau.
« Laissez les myriades de pays, les myriades de nations et tous venir rendre hommage.
« Nous désirons qu*un grand nombre de copies soient faites de ceci et distribuées au dehors.
« Respectez ceci ! ** »
* North-China Herald, C34, septembre ao, i86a. •• North-China Herald. G/i8, décembre a;. i86a.
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nattre son état d'esprit que la lettre suivante* du Rév. I. J. Roberts, qui l'avait initié le premier aux mystères du christianisme. Roberts était arrivé à Chang-Haï en septembre 1860 et il était remonté à Sou-tchéou, où il avait été présenté au Tchoung Wang ; de cette ville, il se rendit à Nanking où il arriva le ï 3 octobre et son ancien élève le nomma ministre des affaires étrangères. Au bout d'un certain temps, profondément écœuré, il s'échappa de la capitale t'aï p'ing le ao janvier 1862.
LETTRE DU RÉV. I. J. ROBERTS
Janvier an, i86a.
« Pour avoir été le professeur religieux de HoungSieou-ts'iuen en 18471 ®* espérant qu'un bien — religieux, commercial et politique — pourrait résulter de son élévation pour le pays, j'ai été jusqu'ici un ami de son mouvement révolutionnaire, le soutenant par la parole et par Faction, autant qu'un missionnaire peut le faire convenablement, sans altérer son caractère élevé d'ambassadeur du Christ. Mais après avoir vécu parmi eux pendant quinze mois, et observé de près leurs procédés — politiques, commerciaux et religieux — j'ai tourné entièrement une nouvelle page et je leur suis maintenant aussi opposé, pour de bonnes raisons je pense, que j'avais été en leur faveur. Non que j'aie quelque chose personnellement contre Houng Sieou-ts'iuen, i7 a été extrêmement bon pour moi. Mais je le crois un homme timbré, cnlièremenl incapable d'administrer un gouvernement organisé quelconque ; ni lui, ni ses rois coolies, ne sont capables d'organiser un gouvernement d'un bienfait égal pour le peuple que ne l'est même le vieux gouvernement impérial. 11 est violent de caractère et laisse tomber lourdement sa colère sur son peuple, faisant d'un homme ou d'une femme « un délinquant pour un mot » et ordonnant à l'instant qu'il soit massacré sans « juge ou jury ». Il est opposé au commerce, ayant mis à mort plus d'une douzaine d'individus de son propre j>euple le temps que j'y étais,
I. Norih'China Herald, 8 février i86a
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— n'étant aulrementcriminels que d'avoir trafiqué dans la ville, — et ayant repoussé promptement toute tentative étrangère d'établir ici un commerce légal aussi bien en dehors qu'en dedans de la ville. Sa tolérance religieuse, et la multiplicité des chapelles, deviennent une farce — d'aucun profit pour la propagation du Christianisme — pire qu'inutile. Gela sert seulement de mécanique pour la promotion et la propagation de sa religion politique personnelle le rendant lui-même égal à Jésus-Christ, qui avec Dieu le Père, lui et son propre fils, constituent un Seigneur sur Tous ! Aucun missionnaire, qui ne croira pas à sa désignation divine à cette haute égalité, et ne proclamera pas en conséquence sa religion politique, ne sera, lui, ses serviteurs et ses propriétés, en sûreté parmi ces rebelles. Il m'avertit aussitôt après mon arrivée, que si je ne croyais pas en lui, je périrais, comme les Juifs qui ne crurent pas au Sauveur. Mais je ne pensais guère en arriver aussi près, dans sa propre capitale, que l'autre jour, par l'épée d'un de ses propres mécréants.
« Kan Wang agité par son frère aîné coolie (véritablement un coolie à Hong Kong) et par le diable, sans la crainte de Dieu devant ses yeux, vint Lundi dernier le i3, dans la maison dans laquelle je demeurais, et là, méchamment, malicieusement, et avec préméditation, assassina l'un de mes serviteurs en ma présence avec une large épée qu'il avait en mains sans un moment d'avertissement ou quelque autre cause justifiable. Et après avoir tué mon pauvre boy innocent et sans défense, il sauta sur sa ItHe avec furie et la trépigna; quoique je l'implorasse depuis le commencement de son attaque meurtrière d'épargner la vie de mon pauvre boy. Et non-seulement cela, mais il m'insulta de toutes les façons possible, pour m'exciter h faire ou à dire quelque chose qui pût lui donner une excuse, je l'ai pensé alors et je le pense encore, pour me tuer, aussi bien que mon cher boy, que j'aimais comme un fils. Il s'emporta contre moi, saisit le banc sur lequel j'étais assis, avec la violence d'un fou, me jeta à la figure le résidu d'une tasse de thé, me saisit personnellement et me secoua violemment; me souffleta la joue droite de sa main ouverte ; alors d'accord avec les instructions de mon roi dont je suis ambassadeur, je tendis l'autre et il me frappa la joue gauche de sa main droite d'un coup si sonore, que mon oreille en retentit encore ; et s'a|)ercevant alors qu'il ne pouvait pas me provoquer à l'offenser par un mot ou un geste, il devint de plus en plus outrageant et se mit à hurler contre moi comme un chien
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pour que je me retire de sa présence. S'ils font ces choses dans un arbre vert, que feront-ils dans un arbre sec? — à un favorisé de Tien Wang, qui peut se lier parmi eux comme missionnaire ou comme marchand P Je désespérai alors de tout succès comme missionnaire parmi eux ou de quelque bien venant du mouvement — religieux, commercial ou politique — et je me déterminai à les quitter, ce que je lis Lundi, ao janvier, i86a.
P. S. — Kan Wang semble disposé à être non seulement un assassin, mais aussi un voleur. Il refusa de me rendre mes marchandises, habits, livres et journaux. Et quoique j'aie attendu dix jours, et que lui et d'autres aient correspondu à ce sujet, il retient tout cependant ; me renvoyant si dépourvu, que je n'ai pas de vêtement nécessaire pour me tenir au chaud et pour me garantir des vents glacés d'un hiver froid. Ce qui est encore pis, c'est qu'il refusa à mes deux domestiques et à mon aide-prédicateur de sortir de la ville et de retourner dans leurs familles avec moi. Et lui et d'autres ont fait leur possible pour que je rentre en ville, dans le dessein probablement de faire de moi un prisonnier ou un cadavre — et cela sans aucune juste cause d'offense de ma part, ni de celle d'aucun de mes serviteurs ou assistant. Les plus sots des cannibales païens ne pourraient agir avec plus de cruauté et d'impropriété.
R. Steamer Renard,
Janvier 3o, 1862.
Si la lutte était grande contre les rebelles, dans le Kiang- Sou, elle ne Tétait pas moins dans la province voisine du Tché-Kiang. Là, comme à Ghang-Hai, nous avions vainement tenté de garder la neutralité la plus stricte. Le ministre plénipotentiaire anglais, Frederick W. A. Bruce, écrivait à Tamiral Sir J. Hope, de Tien-Tsin, 28 décembre 1860 :
« Je ne me considère pas moi-même autorisé à protéger la \îlle de Ning-Po contre les insurgés, ainsi que l'établissement commercial situé sur la rive opposée du fleuve ; mais j'ai confiance que les arrangements navals admettront que protection
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sera accordée aux résidents anglais dans le cas où les rebelles attaqueraient la ville.
Quoique je ne pense pas que nous puissions prendre sur nousmêmes la protection de Ning-Po, nos intérêts dans ce port n'étant pas suffisants pour justifier un procédé aussi exceptionnel, il est possible que Tapparence d'une force navale puisse détourner les insurgés d'attaquer la ville; un but qu'il serait désirable d'atteindre, au double point de vue de l'humanité et de la politique, s'il peut être effectué sans nous compromettre nousmême dans ce débat civil. »
Il ajoutait en post-scriptum : a La protection pourra être étendue, autant que possible, à tous les résidents étrangers^. »
Les documents suivants montrent bien quelle attitude désiraient garder les alliés à l'égard des T'aï P'ing.
LE TCHE-RÏANG
A la suite de l'occupation de Chao Ching par le général rebelle Tcheou, celui-ci adressa aux européens de Ning-Po une pièce officielle dont j'extrais les passages suivants :
a Moi, général, suivant Tordre auguste du Tchoung'Wang, je réside maintenant à Chao-Ching, occupé à soutenir et à pacifier la population, et à balayer tout ce qui est immonde. Vous, f]glise catholique, commerçants, résidents européens et autres, vous habitez Ning-Po. Je dois moi-même y accompagner bientôt mon auguste maître Tchoung-Wang, pour y anéantir tout ce qui est détestable. Je vaincrai cette ville, je la prendrai. Seulement, j'appréhende que mes millions de soldats célestes ne puissent éviter quelque désordre. Peut-être confondront-ils les pierres précieuses avec les pierres communes : ils réduiront tout en cendres.
« Le jour de notre arrivée n'est pas encore déterminé. Aujourd'hui un commerçant anglais étant venu à Chao-Ching, je lui
I. Papers relatin g to the Rébellion in China, and Trade in the Yang-tze-kiang Ris'er. Presented..., i86a [2976], pp. 1-2.
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remets, en main propre, trois Men-pay (carte à afficher sur les portes) pour protéger votre établissement. Je lui remets également cette pièce pour que vous tous soyez bien avertis.
« Si vous et autres résidents européens craignez mes innombrables soldats célestes, écrivez d'abord le nombre de ceux qui habitent chez vous, et collez le Menpay sur votre porte, afin que mes mandarins et mes soldats ne fassent pas de tumulte.
a Notre céleste dynastie embrasse dans son cœur les hommes qui sont de loin; voilà pourquoi, moi général, j'ai pris soin de vous avertir par cette pièce officielle.
« Du royaume céleste de Tay-Ping, 1 1" année, lO* lune, 1 6* jour. »
M^"" Delaplace*, vicaire apostolique ' du Tché-Kiang, qui pendant toute celte campagne sVst rendu mémorable par son inépuisable charité à Tégard des indigènes, communiqua le document au commandant L. Olry, à bord du navire français le Confucius mouillé à Ning Po, et reçut de cet onîcier la réponse suivante (3o novembre 1861) :
1. Lettre de Msc Delaplace à M. Etienne, supérieur général, Ning Po, 13 décembre 186 1 (Ann. Cong. de la Mission^ 27, 1862, pp. 435-43i.
2. Louis-Gabriel Delaplace, né à Auxerro, le 19 ou le 31 janvier 1820; évèque d^Andrtnople, 27 février 1862 ; vie. ap. du Tché-Kiang, i854 ; vie. ap. du Pé Tchc-li sept. (Péking), septembre 1869; mort k Péking, le 24 mai i884.
Dans une lettre adressée de Chang-Haï, 4 février 1861, au Maréchal Ministre de la Guerre, par le général de Montauban, celui-ci écrit :
« Mgr. de la Place est un des hommes les plus distingués parmi les missionnaires en Cihine , jeune encore, instruit, parlant et écrivant le chinois comm^ un mandarin, non seulement il emploie toute sa haute intelligence à convertir les payens, mais il le fait dans un but patriotique autant que religieux en parlant souvent de la France et de sa grandeur. »
Lorsque le Tché-Kiang fut détaché en i845 du Kiang-Si pour former un vicariat apostolique indépendant, Mk!* Lavaissière fut nommé vie. ap. ; il mourut le 19 décembre 1849; ^^ successeur, Me^ Danicourt, fut transféré au Kiang-Si en i855, et remplacé par Mk** Delaplace.
A Tarrivée des rebelles en 1861, le P. Montagneux (Régis- Protais, né à Saint* Etienne, 5 septembre 1825 ; mort à Ning Po, 26 février 1877), fut fait prisonnier à Hang-Tchéou où il était allé (octobre 1861) reprendre les anciens bâtiments de la mission, mais il se sauva. Il rentra en possession des établissements de liang-Tchéou, le 3i mars 1864-
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« Ma mission ici est de défendre contre toute attaque les nationaux français ainsi que leurs propriétés, et de tout faire dans rintérêtde la mission catholique.
ce Dans les circontances présentes, et suivant les ordres que j'ai reçus, les dispositions que je prends sont celles-ci : Tout national, tout protégé français doit s'abstenir de se mêler en rien aux afîaires chinoises, soit d'un parti soit de l'autre.
« La neutralité des Européens a été notifiée au chef des rebelles, qui s'est engagé à les respecter dans tous leurs intérêts. Pour que cette promesse leur soit plus facile à tenir, ils m'ont donné des sauf-conduits que je vous enverrai.
« En résumant : en cas où les rebelles prendraient Ning
Po, pendant la lutte, neutralité absolue des nationaux français, et protection absolue de ma part contre toute vexation. Une fois les rebelles maîtres de la ville, toute relation officielle entre leur chef et les nationaux français devra être remise entre les mains du commandant de la marine, qui en prendra la responsabilité. »
La prise de Hang-Tchéou, capitale du Tché-Kiang, par le Tchoung Wang (29 décembre 1861) força les autorités européennes * de Ning Po de prendre des mesures défensives. D'autre part la situation devenait de plus en plus tendue entre rebelles et étrangers. Le 22 avril 1862, des remparts de Ning Po occupés par les T'ai P'ing des coups de feu étaient tirés sur le navire de guerre anglais Rin^dove^ commandant Craigie. Au reçu de cette nouvelle l'amiral Sir James Hope envoyait à Ning Pôle capitaine Roderick Dew conwmxiàdSiiV Enconnter pour prendre le commandement de la station*. Arrivé le 26, Dew se mettait en rapport avec le lieutenant de vaisseau français Kenney pour adresser une demande de réparations aux chefs T'aï-P'ing Houang et Fan et leur annoncer que toute
1. Gapt. Gorbctt, commandant le Scout (anglais). Willie P. Mangum, consul américain à Ning Po, Léon Olrj, consul de France et commandant le navire de guerre Confucius et Frederick llarvej, consul d'Angleterre.
Encounter, Rîngdove, Hardy , Kestrel
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attaque contre les navires de guerre serait considérée comme un cûsns belle. Le lo mai de nouveaux coups de feu étaient tirés contre le Kestret et les navires français Étoile et Con^ fuciiis. Ces bâtiments ainsi que Vlùicountery le Ringdove et le Hardy ouvrirent le feu sur la ville. Dans Tassant qui suivit, le commandant de Y E toile ^ Kenney, et le premier lieutenant de VEncoiinter, W. N. Cornewali, étaient malheureusement mortellement blessés. « Le plaisir montre par les Chinois à la chute de la ville, dit le commandant |)ew ', et Texpulsion de leurs oppresseurs exécrés, était quelque chose d'extraordinaire. Toute la journée, la rive du fleuve en face de la ville, était une mer de têtes, et quoique les balles et les boulets pleuvaient autour d'eux en abondance, ils ne bougeaient jamais. » Dès la prise de Ning Po, les Anglais envoyèrent Ward au Tché-Kiang avec cinq cenLs hommes. Il parut utile de former également une autre force franco-chinoise qui « avait pour but de chasser les rebelles du gouvernement dç Ning Po, c'est-à-dire d'une étendue de territoire formant autour de cette ville une circonférence de soixante lieues environ » *. Deux officiers delà marine française, Le Brethon de Caligny, commandant le Confucius^ et Prosper Giquel, enseigne de vaisseau, furent chargés d'organiser le nouveau corps.
PROSPER GIQUEL.
Prosper Marie Giquel, néleSo novembre i835, à Lorient'
1. Further Papers relating lo tke Rébellion in China. Presented... i86a [3o58], p. 3i.
P. Giquel, Revue des Deux-Mondes, 1 5 juin i864. p
3. Giquel est mort à Cannes, le 19 février 1886, et ses obsèques ont été célébrées à Paris, à la Madeleine, le 36 février. Il était décoré de la Pelisse jaune et de l'Ordre du mérite do i''<^ classe et il avait le titre de fonctionnaire du i^^'' rang. Il avait épousé M'^« Élisa de Rufz de Lavison, Bile du savant bien connu, qui mourut en 1877 ^ Fou-tchéou.
<rf ■^■.!^i^::;fL:'7P-!A-'
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(Morbihan), est un des Français qui ont le plus fait pour assurer la bonne renommée et Tinfluence de leur pays en Chine. Entré à Fécole navale en i852, aspirant de 2" classe en i854,il fit les campagnes de la Baltique et de Crimée et fut décoré en septembre i855 ; aspirant de i" classe (i856), il partit pour la Chine; il assista à la prise de Canton (décembre 1867) et fut attaché au commandant Martineau desChesnez; nommé k Canton inspecteur de Témigration chinoise, il fut promu enseigne de vaisseau (mars i858); en septembre 1861, il entra dans le service des douanes chinoises comme commissaire à Ning Po et c'est en cette qualité que nous le retrouvons maintenant.
« Les deux ofQciers de marine qui furent- chargés d'organiser le corps franco-chinois réussirent à lancer leur entreprise. Il ne leur fut pas possible d'asseoir l'opération sur de larges bases; les mandarins n'avaient pas d'argent*, et il fallut « faire feu de tout bois ». On n'obtînt d'abord que quatre cents hommes ; on les arma en empruntant à la douane des fusils confisqués à des commerçante européens fournisseurs des rebelles. Les chiens de ces fusils, qui étaient en fonte de fer, sautèrent les uns après les autres au nez des tireurs; un armurier chinois les remplaça par d'autres qu'il avait forgés lui-même. On appela comme oITiciers des soldats français congédiés et restés à Shanghaï. Un mois après, le petit bataillon se mit en campagne pour aller recevoir le baptême du feu*. »
L'un des officiers français reçut une commission de général, l'autre de directeur général. Immédiatement les opérations commencent. Successivement les villes de Yu Yao* (2 août 1862) et de Tse Ki (21 septembre 1862) sont prises,
I . Ward réclamait l'argent pour ses hommes, a. P. Giquel, p. 976, Revue des Deux-Mondes, i5 juin i864. 3. Avec 4oo hommes do Ward, 2 000 impériaux, une canonnière française et une anglaise.
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niais la capture de cette dernière coule la vie à Ward frappé d'une balle. Son contingent fut dispersé à Fexception de trois cents hommes qui furent mis à la disposition du capitaine Dew, commandant la station navale anglaise.
Repoussés devant Foung-houa, les alliés revinrent h la rescousse le 8 octobre; le capitaine I)ew avec V Encounter^ le Hardy et le Fia mer, le navire français le Dérou/èdey le Confncitts et les troupes chinoises commandées par le colonel Forrester qui avait remplacé Ward, après plusieurs attaques, réussirent à sVmparer de la ville (ii octobre 1862). Ghang Vu fut capturé le 28 novembre 1862 par le corps franco-chinois et 5oo réguliers de Dew. Giquel fut gravement blessé au coude droit dans cette affaire. Mais l'objectif des aUiés était la grande ville de Chao-Ching; attaquée le 17 janvier i863, elle repoussa Fattaque de Le Brethon, frappé mortellement par un éclat de canon chinois pris à Ghang Yu qui fit accidentellement explosion. Il allait être nommé Ti-Tou, général en chef de toute la province de Tché-Kiang. Le Brethon * fut remj^lacé dans le commandement du corps franco-chinois par le capitaine d'artillerie Tardif de Moidrey ' quoique le capitaine d'artillerie de marine Chevrillon eût été désigné pour le poste de chef; Tardif périt d'une balle tirée maladroitement par un de ses hommes (19 février i863); après sa mort le corps franco-chinois fut commandé par Paul d'Aiguebelle et l'enseigne de vaisseau lîonnefoy. Enfin Chao-Ghing tomba (18 mars i863) entre les mains du corps franco-chinois. « La prise de Ghao-Ghing nous
I. Le Brethon avait le titre de Fou tsiang (colonel). — Le Brethon de Calignj, Albert-Edouard, né le 11 décembre i833, à Clcrmont (Calvados); aspirant de i''" classe, ao juin i855 ; enseigne de vaisseau, 9 octobre 1857; lieutenant de vaisseau de a*^ classe, 10 mai 1863.
a. Tardif de Moidrey, né à Metz, le 7 octobre i8a4 : entré à l'École Poljlechnique i^^'' octobre i845 ; tué 19 février i863 à Chao Ching. Cf. Sotice sur les campagnes el opérations militaires faites en Ckine^ par M. Tardif de Moidrejr, par M. Lcgénissel. Metz, i864> br. in-4.
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donna toute la province jiiscju'à la baie de Hang-tchéou, au delà de laquelle les rebelles se hâtèrent de chercher un abri, mettant ainsi entre eux et nous un fleuve large de deux milles, qui deviendra sans doute désormais contre leurs attaques une barrière infranchissable. Le gouvernement de Ning Po était donc délivré. En dix mois, notre contingent, qui, dans son plus grand développement, comptait deux mille cinq cents hommes, avait enlevé trois villes murées, amené l'évacuation de quatre autres, et dégagé soixante lieues de territoire. * »
CHAPITRE XV
RÉBELLION DES TAI PING
(Suite).
LI HOUTÏG-TCHASG
La mort de Ward (21 septembre 1862) laissait sans chef r « armée toujours victorieuse », car son second le colonel Forrester refusait le commandement. On fit alors choix de Henry Andréa Burgevine, né en i836, à Newbern, dans la Caroline du Nord, pour remplacer Ward. Sur ces entrefaites Li Houng-tchang était nommé Fou-taï du Kiang-Sou (1862) et allait exercer une influence prépondérante dans la marche des affaires . Nous retrouverons constamment le nom de cet homme d'état, militaire par occasion, qui joue encore un rôle si considérable dans la politique de son pays.
Li Fou-taï est né la deuxième année du règne de l'empereur Tao Kouang, c'est-à-dire en 1828, à Senchou, dans le district de Ho-fei, dans la province de Ngan-Houei. Il est arrivé aux plus hautes fonctions de son pays i3ar son intelligence et ses capacités militaires. Ses débuts furent modestes. Son père, lettré pauvre et obscur, Téleva honorablement, malgré ses cinq enfants dont Li était le second. Le jeune homme passa ses examens avec succès (18^7) et il entra à l'académie des Han-lin en i8/j8. Puis il retourna dans sa province natale, où il jouait un rôle assez effacé, lorsque la grande rébellion, qui ébranla les assises du trône des Mand-
220 RÉBELLION DES t'aÏ P*ING
chous, vint le lirei* de la position médiocre dans laquelle il végétait. C'est en effet pendant la rébellion des T'aï P'ing que Li devait montrer ces qualités d'énergie et de finesse qui ont été, dans des circonstances heureuses, la cause de sa fortune rapide. Lorsque les rebelles pénétrèrent dans le Ngan- Houei, Li se mit à la tête d'une petite force (i 853), et ne tarda pas à être employé comme secrétaire par le tout-puissant, Tseng Kouo-fan, gouverneur-général des deux Kiang et commandant militaire des quatre provinces de Kiang-Sou, Ngan-Houei, Kiang-Si etTché-Riang. L'appui d'un semblable personnage promettait à Li un avancement rapide ; en effet, il devient jugé provincial au Tclié-Kiang, tout en restant officier, puis Tao Taï au Fou-Kien, enfin il est nommé, comme nous venons de le dire, gouverneur du Kiang-Sou.
Li et Burgevine défirent Tan Cheou-kouang, le Mo Wang venu de Sou-tchéou et tuèrent son fils (novembre 1862). La mésintelligence qui existait déjà entre les deux chefs augmenta ; les troupes n'étaient plus payées depuis deux mois et un contingent désigné pour Nan-King refusa de se mettre en route. Dans l'après-midi du dimanche l\ janvier i863, arrivé de Soung Kiang à Chang-Haï, avec sa garde du corps, Burgevine furieux s'emporta jusqu'à frapper le banquier Ta Ki% qui retenait, disait-on, les fonds, et s'empara de 4oooo piastres. Li demanda l'arrestation de Burgevine au consul américain qui la refusa, mais le général Staveley, après avoir essuyé un nouveau refus du colonel Forrester, nomma comme chef temporaire de 1' « ever victorious Army » le capitaine Holland, de l'infanterie de marine, son chef d'état-major, en attendant que le gouvernement approuve le choix du capitaine Gordon comme commandant définitif (janvier i863).
I. Yang Taï-Ki était l'intermédiaire du Tao-Taï de Ghang-Haï, Wou, avec les étrangers ; il n'avait aucun caractère officiel. Taï-Ki est mort la quatrième année du règne T'oung-lché» vers i865. Wou est mort la onzième année, vers 1873.
L'objectif de Li était la grande ville de Sou-tchéou. Les débuts de Holland furent malheureux ; il est défait à Taï Tsan (24 février i863) tandis que son lieutenant le major Brennan est repoussé à Fou-chan ; heureusement que le jour niême de l'insuccès de Holland, une dépêche du ministre Bruce permet la nomination d'un officier anglais comme commandant de V « ever victorious army » : Gordon est définitivement désigné, la campagne va entrer dans une nouvelle phase.
GORDON
Charles George Gordon * est né à Woolwich le 28 mars i833 ; son père était le lieutenant-général Henry William Gordon qui avait épousé Miss Elizabeth Enderby, de Biackheath; çlle eut cinq fils et six filles. Charles entra dans le génie (engineers). Il partit pour la Crimée en décembre i85/| ; fut envoyé en Bessarabie (mai i856) comme assistant commissaire et enfin partit pour la Chine en 1860; il arriva après la prise des forts de Takou mais à temps pour la destruction du Palais d'Été qu'il décrit dans ses termes : « En conséquence nous sortîmes, et après l'avoir pillée, nous brûlâmes toute la construction, détruisant, comme des Vandales, des choses de grande valeur, que quatre millions ne pourraient remplacer Vous pouvez à peine vous figurer la beauté et la magnificence des palais que nous avons brûlés. Cela nous faisait mal au cœur de les brûler ; en réalité, ces palais étaient si grands, et nous étions si pressés par le temps, que nous ne pouvions les piller avec soin. Des quantités d'ornements en or furent brûlés, ayant été
I . Tout le monde connaît la mort tragique de cet homme remarquable à Khartoum en i885. 11 resta « Chinese Gordon » jusqu'à la fin de sa vie.
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pris pour du cuivre. C'était une besogne tristement démoralisante pour une armée. Tout le monde était fou pour le pillage*. »
Dans l'armée « toujours victorieuse » les officiers étaient tous étrangers : Anglais, Américains, Allemands, Français et Espagnols^ mais les Américains étaient en majorité. Les sous-officiers étaient tous Chinois sortis du rang ; jusqu'à la prise de Quinsan en mai i863, les soldats étaient principalement des indigènes du Kiang-Sou et du Tché-Kiang, inférieurs aux Cantonais et aux gens du Nord ; plus tard beaucoup de rebelles prisonniers joignirent l'armée dont l'efiFectif a varié de 3 ooo à 5 ooo hommes, répartis en cinq ou six régiments d'infanterie, avec quatre batteries d'artillerie de siège et deux de campagne*.
Burgevine mécontent de sa disgrâce se rend à Péking pour se plaindre aux ministres anglais et américain Bruce et Burlingame, plaintes stériles d'ailleurs, et l'^enturier avec quelques camarades passe aux rebelles le 4 août i863. Li offre une récompense de 3 ooo taëls à qui le livrera mort ou vivant; les consuls étrangers protestent (20 août i863). Cependant Gordon marchait de succès en succès : Fou-chan (4 avril i863), Tai-tsan (2 mai) et enfin Quinsan (3i mai) tombent entre ses mains. D'autre part le D' Halliday Macarlney, ancien chirurgien du 99" régiment d'infanterie, chargé de l'arsenal de Soung Kiang par Li Fou-taï, bat les rebelles à Foung-tching et à Si-dong (i3 et i5 août i863). Encore quelques combats et la route de Sou-lchéou est ouverte ; le danger est pressant, le Tchoung Wang accourt au secoui^ de la ville investie en septembre ; le mois suivant Burgevine se rend à Gordon '.
I. Life of General Gordon. London,W. Scott, 1887, pet. in-8, p. i4. 3. Wilson, pp. 127, ia8.
3. 11 fut noyé le 26 juin i865, accidentellement? dans le Tché-Kiang, dans le naufrage d'un bac qui le portait.
PRISfi DE SOU-TCHÉOU
Cependant Gordon est défait sous les murs de Sou-tchéou (27 novembre i863), mais la dissension éclate parmi les chefs rebelles : le Mo Wang qui refusait de se rendre est assassiné par le Koung Wang (4 décembre i863) dans un grand dîner ; Sou-tchéou tombe le lendemain de ce crime ; les Wang se rendent et malgré l'engagement tacite de Gordon qu'ils auraient la vie sauve, ils sont mis à mort par ordre de Li Houng-tchang. Ces chefs étaient au nombre de huit, quatre Wang : le Na Wang, le Koung Wang, le Sing Wang et le Pé Wang, et les quatre Tien-tchouang Tchang, Fan, Wan et Wong. Gordon, retenu prisonnier par les T'aï PMng dans Sou-tchéou, de l'après-midi du 6 au matin du 7 décembre, vil la mort de près ; furieux, il chercha Li pour lui demander les raisons de sa conduite, mais le prudent Fou-taï se tint prudemment hors de l'atteinte de l'officier irrité*. Gordon donna sa démission de général Çlsong Ping) et se retira à Quinsan ; plus tard il refusa les présents et la somme de 10000 taëls qui lui étaient octroyés par décret impérial (i4 décembre i863). Le major-général Brown qui avait remplacé Staveley arriva de Chang Haï à Sou-tchéou (11 décembre) et déclara à Li que jusqu'à ce que sa conduite ait été jugée à Péking, les troupes de Gordon cesseraient de prendre part à la campagne.
Les raisons données par les Chinois pour excuser la conduite de Li sont curieuses et méritent d'être signalées :
« Suivant [leur] point de vue de la question, les chefs T'ai P'ing se rendirent à la simple condition que leurs vies seraient épargnées, et à partir du moment de leur soumis-
I. Il n'est pas question de cet incident dans Events in the Taeping Rébellion... by A. Ëgmont Uake. London, 1891, in-8.
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sion, ils devenaient des sujets de l'Empire justiciables de toutes ses lois. Mais quand ils arrivèrent devant le Fou-taï, ils n'avaient pas encore rasé leurs tètes : ils portaient encore leurs armes, et leur « apparence générale était marquée par une extrême férocité », étant plutôt celle d'hommes ayant à dicter des termes que d'insurgés repentants qui venaient justement d'être l'objet d'une mesure de clémence. Ils insistèrent pour que la garde de Sou-tchéou fût laissée entre leurs mains, que tous les soldats alors sous leurs ordres fussent mis à leur disposition, et déclarèrent que si ces conditions n'étaient pas acceptées, ils ne feraient pas leur soumission. Ils refusèrent aussi de débander leurs troupes ; dirent que leur intention était de tenir trois portes de la ville qui étaient des positions fortement fortifiées, et demandèrent que leurs troupes fussent payées. Une attitude si menaçante et intimidante était entièrement inattendue, et on ne pouvait y répondre en rompant les négociations, ou en permettant aux Wang de retourner en sécurité dans la ville. Le leur permettre, ou même leur donner le moindre soupçon que leurs demandes ne seraient pas acceptées, auraient eu pour résultat une catastrophe immédiate. « Si les Wang, dit le prince Koung, n'avaient été promptement décapités, non seulement les soldats impériaux auraient été massacrés jusqu'au dernier dans la ville, mais les forces énormes placées sous le commandement de ces chefs seraient encore restées dans les rangs rebelles, et un autre et plus grand massacre aurait été inévitable ; et violence aurait été ainsi faite au principe bienfaisant du Ciel et de la Terre, qui se plaît à créer, et est opposé à la destruction*. »
Cependant Gordon reprit les armes*, mû par de sérieuses
I. Wilson, p. 303» ao
a. Il rendu môme, accompagné de M. Hart, une visite au Fou-taî à Sou-tcliéou, le i*"" février i864. Cf. Hake, p. 4oa. Dan» lenlrevue aucune allusion ne fut faite à l'exécution des Wang.
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considérations expliquées par le major général Brown dans une dépêche adressée au comte de Grey et Ripon * : « Les raisons qui déterminèrent le major Gordon à reprendre la campagne sont nombreuses et de grand poids. En restant inactif le Fou-Taï a déjà encouru une perte de 5oooo livres et le major Gordon a exprimé suffisamment son sentiment de dégoût pour la traîlreuse exécution des Wang. Si les rebelles, aussi, sont laissés à eux-mêmes ils relèveront la tête et la révolte peut être prolongée pour des années ; tandis que prenant avantage de leur panique présente, peu de mois suffiront à rétablir Tordre et la paix à ce qui était auparavant les districts les plus riches et les plus prospères en Chine et d^oii Ton peut espérer un grand trafic. A côté de cela, il existe un autre danger de non moindre importance. La population tapageuse qui aurait trouvé à Chang-Hai, et dans la rébellion des T'aïP'ing un vaste champ pour ses exploits, a été retenue de se joindre aux rebelles par une crainte salutaire des forces de Gordon. Mais que cet officier cependant reste inactif ou soit supplanté par un des officiers de Ward, ces hommes se joindraient immédiatement aux TVï P'ing et la capture du vapeur « Tsatlee » et celle d'un bateau de soie dernièrement à Chang-Haï, montrerait ce qu'on pourrait attendre d'eux. Il faut aussi envisager d'autres possibilités, l'une d'entre elles, dénature alarmante. Qu'adviendrait-il si le plan de Burgevine de former un troisième parti, distinct des T'aï-P'ing et des Impérialistes, trouvait sa réalisation sous un successeur américain du major Gordon ? La cause rallierait sous sa bannière chaque européen ou américain vagabond en Chine, recrutés par une large immigration des possessions américaines de la côte du Pacifique. Il serait alors absolument nécessaire de supprimer un tel lot de bandits h n'importe quel prix, mais combien ne serait-il pas préférable de prévenir
I. Hong Kong, 3i mars i864. -r- China, n» 7 (186/1). p. 20. CORDIEB. I. — i5
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cette éventualité, et le major Gordon reprenant la campagne, le terrain de la sorte leur manquerait sous les pieds. Le danger était imminent, et le major Gordon refusa de marquer aucun sentiment d'hostilité contre le Fou-Taï, dans un intérêt général, par humanité, et connaissant les souffrances de la population, il surmonta sa répugnance pour renouveler sa coopération avec les autorités chinoises. ».
Gordon se rendit avec le H y son ^^ par le lac (7Vi Hoii)^ de Quinsan, où il laissa le colonel Murant et 200 hommes, à Wou-Si après avoir reçu le 18 février une lettre de Sir Frederick Bruce le priant de faire usage de ses forces « seulement j30ur garder les districts conquis, mais de rester en même temps en bons termes avec les mandarins » *. Gordon s'empara successivement de Yesing, (i®"" mars) et de Yakoupou. Le 27 avril, il fut repoussé devant Tchang-tcheou, mais il s'en empara le 1 1 mai 18G0. Ce fait d'armes marqua la fin de l'AVer Victorions Ariny ; les officiers anglais reprenaient du service et les rebelles n'occupaient plus que Hou-tchéou dans le Tché-Kiang et >Janking dans le Kiang-Nan.
PRISE DE NAN-KING
Enfin, le 19 juillet i86/|, TSanking tombait entre les mains de Tseng Kouo-tchouan', Commandant en chef*. J'extrais d'un rapport adressé par ce dernier à Li Fou-tai, les détails de cet important fait d'armes : « Le 3 Juillet, Li Tchiang-ho et autres attaquèrent la vallée de Loung po-tseu et s'en emparèrent, ce qui leur permit d'occuper une
I. Le capitaine de ce navire, Davidson, mourut de la fièvre à Chang- Haï. le 3o novenibre i804.
a. China, n» 7(186/1), p. 21.
3. Le vice-roi Tseng Kouo-fan» son frère, élail à Ngan-K'ing. l\. La ville entière tomba entre les mains des Chinois le a3 juillet.
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position dominant la ville et Tat laque fut comnjencée et continuée le jour suivant^ chacune des brigades qui donnait à son tour, ayant un grand nombre de morts et de blessés.
« Li ïchen-lien ayant découvert qu'il y avait assez de riz dans la ville pour pouvoir durer plusieurs mois et craignant que comme nos artilleurs avaient échoué trente ou quarante fois dans leurs essais de mines, les troupes ne soient excédées et découragées et qu'il arrivât un désastre si Tatlaque manquait, odrit ses services de construire une mine, sous un feu qui ne |)eut être comparé qu'à une averse de pluie. En cela il fut aidé \mv ll'iao Fou-seu et autres qui volontairement sortirent un nombre de batteries à une centaine de pieds du mur et avant cou|h* des roseaux, etc., construisirent un rempart et le cou> rirent de terre, ce qui leur permit d'attaquer ouvertement du sommet ou secrètement à couvert.
a Ainsi le combat dura sans intermittence pendant la moitié d'un mois et la fleur de l'armée fut mise en pièces et mutilée sans que nous avions pu rem|X)rler la victoire. Trois ofTiciers généraux distingués par leurs mérites, c'est-à-dire Tcheng Wangchen, Wang Chao-ji et Kouei Ping-chou, avec maints autres, tombèrent malheureusement victimes et furent profondément regrettés.
« Le 19, à trois heures du matin environ, comme la mine était remplie, et que je parlais à son ouverture avec Li Tchentien, Li Sieou-tcheng connu pour être leTchoung Wang, dirigea une sortie de quelques centaines de rebelles désespérés, qui étaient velus comme des soldats imj)ériaux et qui jetèrent des grenades et autres projectiles qui mirent feu aux batteries et au rempart de ros<*aux (mentionnés ci-dessus). Les troupes étaient si fatiguées et l'heure si tardive que la tentative faillit réussir. Cependant A\ ei Wei-choun, Li ïchen-tien et les autres généraux les conduisirent sur la gauche et abattirent un grand nombre d'ennemis, tandis que sur la droite Peng You-tchou et les autres en tuèrent et en firent prisonniers un grand nombre également, tandis que ])ar la plus grande chance la mine fut sauvée.
« Au malin du 19 juillet, je fis avancer toutes les brigades, et
leur donnai les ordres de renforcer les lignes et de se préparer
b u repousser toute attaque, |>endant que du point du jour à
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midi, j'attaquai la partie de la ville entre la colline de Loungpo-tseu et la porte de ï*aï Ping. A midi Li Tchen-tien m'annonça que la mine était prôte et le train préparé. Sur ce, je lançai un avis promettant des récompenses illimitées en cas de réussite et des menaces de mort dans le cas d'une défaite, sur quoi Lieou Lien-tclie et autres amenant leurs brigades, s'assirent sur l'herbe, et volontairement firent serment de mourir en défendant leur pays, si cela était nécessaire. Voyant ainsi qu'ofTiciers et hommes étaient également préparés et enlièrement déterminés, j'ordonnai qu'on fit sauter la mine, et avec le grondement pareil à celui du tonnerre, quelques deux cents pieds du rempart furent lancés dans les airs. Le ciel fut rempli par la furnée, et les briques, les tuiles et le fevi s'échappèrent dans toutes les directions, mais Wou Ming-liang, Li Tchen-tien et d'autres conduisirent leurs hommes à travers les ruines, et entrèrent par la brèche, les soldats abondant comme des fourmis et chaque homme égalant pleinement dix mortels ordinaires. Malheureusement un grand nombre fut tué par l'ennemi, qui des murs lit pleuvoir un feu tel que le corps principal aurait lâché pied si Peng You tchou , H'ia Fou-seu, etc., qui, demeurant avec leur épée tirée et abattant tous ceux qui reculaient, n'avaient rallié leurs hommes \yo\ir l'attaque.
« En même temps Wou Ming-liang avec d'autres ayant escaladé la colline de Loung houang, engagèrent les rebelles sur la droite et autour de la porte de T'aï-P'ing pendant près de deux heures et finalement les firent entrer de force pendant qu'en même temps Li Tchiang-ho entra dans la ville par les défenses de la même porte.
a A présent, nos forces étaient divisées en quatre colonnes, l'une sous les ordres de Wang Youen-ho marchant sur le |)alais du soi-disant T'ien Wang qu'elle essaya dix fois de prendre par assaut jusqu'au moment où l'approche de la nuit la força de battre en retraite. Lieou Lien-tche abattit les rebelles sur la gauche aussi loin que la porte de Chen-tseu lorsqu'il rencontra Tchou Lan-kouei, qui avec d'autres venaient justement d'entrer par un souterrain abandonné. Réunissant leurs troupes, ils se trouvèrent assez forts pour marcher sur la colline de Lien et se rendre inaitres de la porte de I-Fêng (Nord). Sur la gauche, Pen«^ You-tchou, avec sa suite, entra à travers la vieille ville et marcha sur la porte de Toung Si. tandis que toujours dans la mémo direction, H'ia Fou-seu se divisant, s'empara des portes de Tchao
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Yang et de Houng Wou, et tua tous les rebelles dans les guérites, les corps de garde, etc., el dans tous les environs. En un mot les rebelles sur la gauche furent attaqués, entourés, abattus et détruits dans un temps incroyablement court, pendant que Lieou Lien-lche était également vainqueur sur la droite. Des gardes furent placées aux portes et ceci termina les événements regardant Tattaque et la prise du 19 juillet.
a Le plus gros de mon armée était maintenant massé sur la colline de Loung houang, mais la garnison rebelle du quartier sud-ouest tenait bon jusqu'après la prise de la porte de Tcliao Yang, quand Lo Feng-Youen fit une attaque désespérée à Touest de la porte de ïcha pao (Sud) et escalada la muraille par une vieille brèche. Au même moment. Li Tchen-tcheou entra par les défenses de la porte de Toung Si. Le soi-disant ïchoung Wang rassembla alors une bande de partisans désespérés et fit une furieuse- tentative pour se frayer un chemin entre la colline de Tching liang à la porte de Ilan-tsei. Cependant, voyant cela, Tchen-ti el les autres passent par dessus les défenses de la porte de Chen-tsei et une sortie dans cette direction étant par conséquent impossible, ils reculent sur la colline de ïcheng Wang. Au même moment, Ilouang, Ti-tou du Kiang-Sou, avec sa flottille attaque les forts de la rivière au-dessus de Tchoung Kouan, et continue victorieusement jusqu'aux murs de la ville, où Tchenti et ses collègues s'emparent des portes de Chen-tsei et de Han-si, tuant tous les rebelles qui s'y trouvaient. Il se faisait tard alors, et Tchen-ti voyant le Tchoung Wang et sa suite en embuscade dans le quartier sud-ouest, prit toutes ses précautions contre une sortie. Peng You-tchou se chargea des portes de Tchou-pao et de Toung si et Li Tchen-tien de la porte de T'aï P'ing, pendant que les hommes de Wang Youn-ho, qui avaient combattu toute la journée, furent rappelés dès que les premières étoiles parurent et campèrent en cercle autour de la colline de T'oung houang.
a Voici brièvement le résultat des opérations du côté sudouest et l'œuvre de la flottille.
a Maintenant, pendant que Tchou Koung-tchang attaquait les palais du T'ien Wang, Chen Iloung-ping et autres conduisaient un corps d'hommes autour sur la gauche, et formaient une embuscade à l'est de la ville soi-disant impériale en vue de capturer ou de massacrer les chefs. Mais le cheval de Tchou Koung-tchang ayant étt3 blessé et les rebelles étant en nombre
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énorme sur le pont de pierre, il conduisit ses Iroujîes à l'entour et comme il était très tard, il les ramena à la colline de Loung liouang, l'embuscade cependant, pendant ce temps, s'était trop avancée pour pouvoir reculer. Il était à peu près une heure du malin quand leTchoung Wang donna Tordre que le palais duT'ien Wang et les fous * occupés par les autres Wang soient incendiés et de faire sauter les magasins. La ville tout entière tout à coup parut remplie de fumée et de feu, mais au même moment, Youen Ta-cbang et autres virent quelque mille rebelles armés quittant le palais du T'ien Wang par la porte du Sud et s'élançant vers les maisons. L'impression de Youen ïa-cbang était que le T'ien Wang essayait de s'enfuir, aussi intercepta- 1il ce corps et en tuant sept a huit cents hommes, il s'empara d'un sceau d'or et de deux sceaux de jade impériaux dont lloung Sieou-ts'iuen avait eu l'audace de se servir. Les femmes employées au palais, au nombre de plusieurs centaines, se pendirent elles-mêmes, et quelque deux mille rebelles furent noyés dans le fossé de la ville. Un grand nombre en fut aussi briilé h mort, le feu ayant jailli dans toutes les directions avait rendu les rues impossibles. Nos troupes, cependant, dans l'ignorance des routes, furent incapables d'attaquer l'ennemi dans l'obscurité et naturellement, se retirèrent.
Ceci complète le récit des résidences des Wang et le jnûncipal massacre des rebelles.
« Vers quatre heures du matin, un corps de rebelles velus commedessoldatsimpériauxet au nombred'environunmillicr, déboucha de la porte T'aï P'ing, mais la brigade Kouan-tseu les attaqua avec des grenades et autres projectiles et en tua une grande quantité. Néanmoins six à sept cents cavaliers réussirent à sortir, et alors s'élancèrent dans la direction de Il'iao-leng et Tènglin, où ils furent poursuivis par notre cavalerie sous Wou Weîcheou. Les prisonniers aflirmèrent que le soi-disant Tchoung Wang avait été tué dans la ville, que le jeune T'ien Wang s'était brillé lui-môme dans le palais, tandis que d'autres nous informaient que IcChoun'^ et le Tchoung W^ang s'étaient sauvés avec le jeune T'ien- Wang, mais que Houng Sieou-ts'iuen avait avalé du poison au mois de juin au moment où nos troupes
Le Fou Wang
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investissaient la ville el qu'il avait été brûlé dans son palais, tandis que son titre avait été repris par le jeune héritier*.
« Aussitôt que j'entendis jMirler de la fuite de ces rebelles dispersés, j'envoyai Tchang Ting-houei avec quelque cavalerie pour suivre Wou Wei-clieou et continuer avec lui la poursuite jour et nuit. J'écrivis aussi aux garnisons de Li Clioui, Tchou- Young el autres places de réunir toute la cavalerie disponible et de poursuivre les fugitifs, les exhortant en même temps à ne pas les laisser s'échapper. J'attends maintenant leur retour pour envoyer leurs rapports et les transmettre à Péking par l'entremise de Votre Excellence. Pendant les journées du qo et du a i , nos troupes raflèrent et tuèrent un nombre considérable de vieux rebelles, natifs des deux Kouang, des deux Hou et du Kiang>Si. Tseng Liang-tso et ceux qui étaient avec lui, se distinguèrent spécialement en tuant un grand nombre de chefs et en tout j'imagine que le nombre des tués doit se monter à une centaine de mille. Pendant les trois journées que j'ai mentionnées, la rivière Tching houei a été bloquée par les cadavres. Dans la ville, il y avait à peu près trois mille Wang et chefs, dont la moitié fut tuée et le reste nové ou tué dans le fossé de la ville. « Le as, il ne restait plus que quelques Cantonais qui s'étaient fortifiés eux-mêmes dans un bâtiment très haut d'où ils visaient nos hommes, mais le aS, la ville fut en notre pouvoir exclusif et les poursuites et les tueries complètement terminés. J'envoyai immédiatement des hommes pour éteindre les incendies et pour enterrer les morts, pendant qu'en même temps, je pris des arrangements pour recevoir et soigner les blessés. Ce n'était pas une tâche aisée d'avoir à s'occuper d'une centaine de choses qui demandaient toute mon attention.
a Je ne puis m'empècher de m'afïliger sur les milliers d'hommes que nous avons perdus par maladie ou qui furent tués pendant le siège. Pendant ce temps, j'ai empêché trois fois qu'on vint au secours de la ville, el j'en fis l'assaut plus de cent fois, mais comme par la bonne chance de Sa Majesté, ce léger succès a pu être obtenu, Leurs Excellences Peng, Yang et flouang, dresseront une liste des oflTiciers et des hommes appartenant à la flottille, comme je ferai de mon côté en ce qui concerne les troupes de terre, lequel rapport nous espérons que vous
I . C'est la vraie version
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VOUS joindrez à nous pour le présenter au Trône. Je vous prie de vouloir bien recommander pour une marque de faveur de Sa Majesté, tous ceux (|ui se sont distingués et que vous réclamerez les honneurs postliumes pour ceux ([ui sont tombés en combattant . « J'ai remis un rapport semblable à Son Excellence le Gouverneur Général *, avec la prière de le remettre à Péking*. »
Le prince de Koung et les membres du Tsoung-li .Yamen annoncèrent aux ministres étrangers la prise de Nan-King dans les termes suivants :
Nous avons reçu aujourd'hui dans la matinée un message que Tseng Kouo-fan nous a envoyé par un courrier faisant plus de 600 lis* par jour pour nous annoncer que le 19 de la 6'' lune (a 3 juillet) la ville de Nan-Ring a été reprise en entier. Cette importante entreprise est terminée et pas un rebelle ne s'est échappé.
Sachant tout l'intérêt que vous portiez à celte alTaire, nous nous empressons de vous annoncer son heureuse issue, certains que vous partagerez notre satisfaction, et nous profitons de l'occasion qui se présente pour vous souhaiter mille prospérités.
FIN DE LA REIŒLLION
Quelque temps auparavant (3o juin i86'i), le T'ien Wang, Iloung Sieou-ts'iuen, s'était suicidé en avalant des feuilles d'or ; le Tcheung \\ ang, qui était le meilleur des généraux rebelles, fut exécuté par les Impériaux le 7 août i86'i a>ec le Fou Wang, IlongJen-ta, demi-frére du T'ien Wang; Iloung Fou-tien, le fils même de Iloung qui avait pris le titre de T'ien Wang II périt de la même manière quelques jours après la prise de Nan-King dont il avait réussi à s'enfuir.
I. Tseng Kouo-fan
a. North-China Herald, 733, ao août i864.
3. Le /* ejil d'environ 600 mètres; cette ei pression signifie simplement marchant à toute vitesse.
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Dnin autre coté, le corps franco-chinois continuait ses opérations: la capitale du Tché-Kiang, Ilang-tchcou, élait prise clans la nuit du 3oau 3i mars i864 par P. d'AiguebclIc qui reçut en récompense la robe jaune et dix-mille taëls, et les TVï P'ing évacuèrent (28 août 186/1) Ilou-tchéou, leur dernier rempart dans cette province; au mois d'avril i865, les bandes T'aï P'ing sont chassées de Tchang-Tchéou près dWmoy et leurs débris tra(jués de tous côtés, se réfugiaient dans les montagnes du Fou Kien, du Kiang Si et duKouang- Toung, ainsi que dans le Se-tch'ouen.
l»AVUJ.O?îS >01BS
Un des chefs T'aï P'ing, Wou-tsoung, pénétra dans le Tong-King, livra le pays au pillag<^ ax'c une bande de 3 à /| 000 soldats et s'avança jusqu'au Song Koï en face de Ha-noï. Les Annamites eurent recours aux Chinois pour être débarrassés de ces bandits. Les Cliinois s'empressèrent d'envoyer au Tong King une petite armée composée, croyonsnous, d'une dizaine de mille de soldats, qui pourchassa les rebelles et les obligea à fuir vers les montagnes qui bordent le Yun-Nan.
AVou-tsoung mourut peu de temps après en 1866 et il laissa le commandement de ses troupes à ses deux lieutenants Lieou Yen fou et llouang Tsoung yn. Les deux chefs mirent ensemble le siège devant Lao-Kay dont « la forteresse, dit M. de Kergaradec, n'est qu'une enceinte carrée eu maçonnerie formée par un mur en moellons de quarante centimètres d'épaisseur ou à peu près, et aux quatre coins de laquelle sont disposées des tours à plateforme, armées de petites pièces d'artillerie. » Ce nVst pas faire l'éloge de Thabileté des rebelles de dire qu'ils ne s'emparèrent de Lao-Kay qu'au bout d'un siège de deux ans.
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Les deux associés se querellèrent après la prise de LaoKay (1868). Lieou Yen-fou resta dans cette ville, HouangTsoungyn descendit le fleuve Rouge, puis établit son quartier général à Ho-yang, sur la rivière Claire (7»//?^' /A;), aflluent de la rive gauche du Song Koï. Les anciens amis, devenus ennemis mortels, devaient se faire à Tavenir une guerre acharnée, et, leurs troupes se distinguant par la couleur de leurs inscriptions, on nomma Pavillons Noirs (en chinois Ile Kiy ou dans le dialecte cantonais Ilac Ki^ l'armée ou plutôt la bande de Lieou Yen-fou, et Pavillons Jaunes (^Honang Ki^, les partisans de Houang Tsoung-yn.
REBELLION MUSULMANE
Chose curieuse : celle rébellion commença au Yun-nan par une querelle enlre mineurs, les uns musulmans, les autres Chinois. Vers i855, des gisements de galène argenlilere situés à Chi-yang Ich'ang, à cinq jours de marche de ^ un- Nan fou, sur la route de Ta-li, élaicnl en pleine voie d'^cxploilation; ils élaienl forl riches, el musulmans et Chinois, originaires deLin-ngan, dans la même province, les travaillaient en commun. Ce[)endantle Chinois, âpre au gain, chercha de bonne heure h écarter son compatriote musulman; celui-ci, d'abord peu heureux dans ses efforts, les avait vus devenir prospères, tandis que le contraire avait lieu pour son concurrent qui, lui ayant demandé du travail, éprouva un refus. Des rixes eurent lieu, quelques hommes furent tués, les Chinois furent rej>oussés, un mandarin incapable ne réussit pas à calmer Teffervescence, eut peur, quitta son poste, et retourna à ^ un-Nan fou, capitale de la province, où il rédigea un rapport foudroyant contre les mahométans. C'est une histoire arrivée dans tous les pays du monde*.
Les musulmans, craignant une nouvelle attaque, se fortifièrent : les Chinois revinrent en effet en nombre, battirent
Henri Gordier, Journal des Débats, a octobre
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leurs advei^aires, les poursuivirent jusque dans les villages voisins où ils massacrèrent tous ceux qu'ils purent saisir. Cependant les mandarins réussirent h apaiser les combattants, les travaux furent repris, les troubles cessèrent, mais pour recommencer bientôt.
Un certain Ilouang Tclioung, ancien vice-président du ministère de la guerre et ennemi mortel des musulmans, orga nisa un massacre général qui eut lieu le 19 mai i856. Mais cette Sainl-Barthélemy nVul qu'un médiocre succès. Les musulmans prévenus se défendirent; leur grand -prêtre Ma Têsing, vieillard de soixante-cinq ans, organisa la défense, et, aidé d'un jeune bachelier, Tou Wen-sieou, très considéré de ses coreligionnaires, qui se mit à la tête du mouvement, il s'empara de Ta-li fou, désormais la capitale et la forteresse des mahométans dans le Yun-Nan, et de ses environs, y compris le lac Eul Haï, défendu par les barrières inférieure et sujjérieure (H'ia kouan et Chang kouan).
C'est une figure remarquable que celle de ce grand-prêtre musulman. Né en lygS, de commerçants établis dans un village de H'ia kouan, à 10 lis de Ta-li, Ma Tê-sing fut mis à l'école dès son enfance ; après avoir obtenu une teinture suiTisante de la littérature chinoise, il alla dans une mosquée suivre un cours de langue arabe. Il compléta ensuite ses études de théologie dans le Chan-Si. Plus tard (iSSg), il se joignit aux caravanes de marchands qui font le négoce entre le Yun-nan et la Birmanie, descendit jusqu'à Rangoun où il s'embarqua à bord d'un voilier chargé de pèlerins qui se rendirent avec lui à la Mecque pour y célébrer les fçtes du Ramadan. Après avoir fait quelque séjour dans la ville sainte où il continua l'étude de la langue arabe, il [Xircouiiit toute l'Egypte et alla jusqu'à Constantinople ; il s'arrêta deux ans dans cette ville. Sa double qualité de Chinois et de prêtre musulman l'y avait fait bien accueillir; mais, ses^ ressources touchant à leur fin, il lui fallut retourner dans son pays.
DWlexandrie, où il s'arrêta peu de temps, il partit directement pour Singapore. « 11 demeura un an dans celte colonie, afin, dit M. Rocher, de s'assurer que les jours y sont égaux toute Tannée, ainsi cpi'un astronome de Constanlinople le lui avait aflirmé. Son retour eut Heu en i8/|6 par la rivière de Canton. L'intéressant voyage de sept années qu'il venait d^accomplir, les objets qu'il avait rapportés de l'étranger, les connaissances qu'il avait acquises, le renom de sainteté qui s'attache aux pèlerins de la Mecque ne firent qu'accroître le prestige dont il jouissait avant son départ. »
Un certain Ma Sien, dont le frère avait été tué dans une des premières échauflburécs de mineurs, fut le chef militaire qui seconda Ma Té-sing, son maître, dans cette guerre. Ma ' Sien qui, par ses connaissances, ses talents, son énergie poussée jusqulà la témérité, avait mérité l'estime et la confiance de ses coreligionnaires, fut, parla force même des choses, appelé au commandement des troupes que la révolu lion naissante se proposait de lancer contre ses persécuteurs. Les 20 000 hommes qui suivirent sa fortune se mirent bientôt en marche, et, sans entrer dans le détail de leur campagne non plus que dans celui des opérations des troupes réunies sous les ordres de Ton W cn-sieou, nous pouvons dire qu'en 1860 les musulmans étaient vainqueurs sur tous les points.
Les aborigènes : Pa yi, 1-jen, Miao tseu, etc., profitaient de « la faiblesse des Chinois pour revendiquer leur ancienne indépendance et descendre dans les plaines d'où ceux-ci les avaient chassés » \
Chose inexplicable ! Ma Tê-sing et Ma Sien, qui auraient pu dicter aux troupes impériales les plus dures conditions, consentirent à traiter sur des bases dérisoires. Le grade de général de brigade accordé à Ma Sien, dont le nom est
I. Rocher, II, p
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changé en celui de Ma Jou-loung, des grades correspondants dans Tarmée impériale donnés aux chefs subalternes, de larges gratifications réservées aux soldats amenèrent entre les partis belligérants une entente que la rébellion des T'aï- P'ing et autres luttes intestines firent approuver sans enquête [>ar le gouvernement de Pé-king.
La soumission des deux Ma (1860) fut une faute irréparable, car ellç causa la ruine du parti musulman ; les succès temporaires de Tou Wen-sieou montrent que si les sectateurs de Mahomet, au lieu de se diviser, étaient restés unis, rien ne leur eût été plus facile que de rétablir h leur profit dans le sud-ouest de la Chine les deux anciens royaumes de Ta-li et de TEst. Les conséquences d'un établissement musulman dans cette partie de la Chine eussent été incalculables pour rinde et la Kachgarie, cl la théorie avancée il y a quelques années, avant que les deux grands groupes musulmans dirigés par Tou Wen-sieou et Yakoub beg eussent été écrasés Tun après Tautre, théorie d'après laquelle la prochaine dynastie chinoise serait mahométane, pouvait être défendue avec quelque apparence do raison. La soumission des deux chefs n'amena en aucune façon la soumission de leur parti : ils entraînèrent leur armée à leur suite, mais ils ne purent obtenir que les troupes de Tou Wen-sieou imitassent leur exemple. Leur défection, en même temps qu'elle diminuait la force de leur parti, augmentait celle des Chinois : c'éUiit prolonger la guerre avec des chances moindres do succès pour leurs frères dont ils avaient es[)éré de servir les intérêts, et qu'ils allaient se trouver obligés de traiter en ennemis. Chinois eux-mênies. Ma Jou-loung et Ma Tê-sing auraient dû savoir, malgré leur loyauté et leur désintéressement personnels, que la Chine n'oublie rien, ne pardonne rien, et qu'assurer sa victoire, c'était en même temps préparer le massacre des musulmans dans le Yun-Nan.
Ma Jou-loung, dorénavant chargé par les Impériaux de
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la pacification de la province, se trouva placé dans une position fort difficile. A la tête des troupes où Pavait mis la confiance des Chinois, il allait être obligé d^agir contre ses propres coreligionnaires. Tou Wen-sieou, de son câté, n^avait pas perdu son temps; ses campagnes furent désastreuses pour ses adversaires; son ancien allié, le grand-prêtre, qui avait rempli temporairement les fonctions de vice-roi de la province, essaya, mais en vain, de le ramener à ses idées (i863). La guerre continua donc ; Ma Jou-loung fut battu ; des peuplades autochtones, les Miao tseu et les Man tseu, s^étant révoltées, ajoutèrent aux embarras des troupes impériales, et les musulmans se répandirent dans toute la province du Yun-Nan.
En 1868, Tou Wen-sieou, qui depuis longtemps avait pris le titre de Sultan, marche sur la capitale de la province dont il fait le siège après s'être emparé des puits à sel, principale source du revenu du pays. Les deux Ma refusent de repasser aux musulmans ; Ma Jou-loung même est blessé dans une sortie; mais rien n'ébranle sa loyauté. Heureusement pour les Chinois, le siège traîne en longueur ; des relations s'établissent entre assiégeants et assiégés ; de nombreuses défections ont lieu dans l'armée de Tou Wen-sieou ; le Sultan, voyant ses troupes affaiblies parla désertion et par les sorties, et ne pouvant plus occuper efficacement les environs de la. ville, se décide à en lever le siège.
Sa retraite est le signal des revers ; la fortune des armes va changer; avec des alternatives de succès et de défaites, les troupes impériales gagnent graduellement du terrain jusqu'au jour où elles écraseront l'aigle dans son aire, Tou Wen-sieou dans Ta-li. Il faut bien le reconnaître, l'histoire de la rébellion musulmane est terrible pour l'honneur de la Chine. A chaque pas on retrouve chez les Chinois ces instincts sanguinaires que nous autres Occidentaux sommes toujours disposés à croire éteints : ils ne sont qu'assoupis, et, de
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temps à autre, de grandes hécatombes humaines nous rappellent au sentiment de la réalité.
Tantôt vous lisez le récit de scènes dignes de cannibales, voyez plutôt : Un chef reconnaît l'un de ses ennemis sur le champ de bataille, il lui ouvre la poitrine, arrache le cœur encore chaud, le fait frire dans une marmite et le mange avec ses soldats. Ailleurs, c'est un fou-taï (gouverneur de province), qui se plaint de généraux ayant rétabli Tordre pai*mi leurs soldats auxquels le pillage avait été promis ; il fait exécuter sous ses yeux les chefs qui l'ont menacé de mort. Ce pillage est celui de la ville de Tcheng kiang ; en voici le récit atroce :
(( Les rebelles (musulmans) qui avaient pris l'offensive « proGtèrent du désordre pour gagner au large; mais les « femmes, les enfans et les vieillards, n'ayant pu les suivre, « furent victimes de la rage des Impériaux. L'ordre rétabli, « le massacre recommença. Des femmes, épouvantées de se « voir livrées à la brutalité des soldats, se suicidèrent en se a jetant dans les puits avec leurs enfants ; celles que la peur « de la mort avait retenues, furent violées et vendues ensuite « au plus offrant. C'est ainsi que 5 à 6000 créatures hu- » niaincs subirent un sort infâme. Les vieillards furent tous « passés par les armes et leurs têtes exposées sur les remparts. « Quatre à cinq jours après ces scènes de carnage, les rues « étant encore souillées de sang et les cadavres laissés partout « sans sépulture, le fou-taï, impatient de contempler son « œuvre, entra dans la ville. »
Une autre fois ce sont deux chefs rebelles. Ma Min-koung et Ta Tou-iou,qui sont attirés dans un piège. Ce dernier, qui fumait l'opium dans la lente de son hôte, fut garrotté et envoyé au fou-taï (gouverneur), et, pour éviter qu'il ne s'échappât en route, on lui coupa les jarrets. Ecoutons maintenant la suite de Thistoire contée par M. Rocher :
« Les deux chefs une fois en son pouvoir le fou-taï put
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« savourer sa vengeance à son aise. Ma Min-koung, qui était
<c une espèce d^Hercule, chercha à rompre ses liens; mais
(c il n^y put parvenir, et cette tentative lui valut, à lui et à
« son compagnon d'infortune, de nouvelles tortures. Dé-
c( pouillés de leurs vêtements, ils furent roulés nus sur un
a plancher où Ton avait planté des clous très pointus d'un
a pouce de long, de telle sorte qu'à chaque tour qu'on les
« forçait de faire, leur chair se déchirait et ruisselait de
c< sang. Ainsi mutilés, ils furent rendus au bourreau, qui
c< les décapita ; leurs corps restèrent sans sépulture, et
« leurs têtes furent envoyées à Lin-ngan, leur départe-
« ment, pour y être exposées sur les remparts jusqu'à décom-
« position complète * » .
LES NIEIf FEI
Aux grandes rébellions des T'aï PHng et des musulmans, il faut ajouter le brigandage des Nien Fei, pillards armés de lances, dp vieux fusils, qui désolaient la partie occidentale du Chan Toung) l'est du Tché-li et le nord du Ho Nan, théâtre des exploits des^ « Boxeurs actuels ». Ils s'emparèrent de Fouang-Houang-tcboung en avril 1861 ; en octobre 1861, ils s'avancèrent vers Tché-fou et massacrèrent les missionnaires américains J.-L. Holmes et H. -M. Parker à une trentaine de milles de cette ville. En i863, le capitaine Coney, du 67* régiment d'infanterie anglaise, futenvoyé de Tien-Tsin, avec des troupes chinoises pour combattre ces maraudeurs, mais ce n'est qu'après la chute de Nan King (i864) que le gouvernement impérial tenta un grand effort. Le Sen Wang, Seng-ko-lin-sin, prince mongol de la tribu des Khorsin, le
I. Pour tout ce chapitre, voir le vol. II de La Province chinoise du Yûnnan, par Emile Rocher. Paris, Ernest Leroux, 1880, in-8.
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vaincu de Pa-li k'iao, avait été envoyé contre eux avec Jouilin, en 1 86 1 , pour leur donner une occasion de se réhabiliter de leurs désastres dans la guerre étrangère l'année précédente ; il annonça qu'il avait remporté le 19 janvier une grande victoire sur les rebelles dont il avait tué des milliers à Tcheng-kia-tchi, délivré plus de deux mille paysans prisonniers et rétabli la tranquillité dans le district de Ts'ao-tchéou, dans le Chan Toung ; toutefois ces succès furent éphémères ; il attaqua leur chef, Tchang Tsoung-yii ou Siao Yen-mang, à Ts'ao-tchéou, mais son arrière-garde étant arrivée en relard, il fut entouré par les masses ennemies et mis à mort (i865). Tseng Kouo-fan le remplaça en mai i865 et accourut au secours du lils du Sen Wang, le Pao Wang qui défendait Tsi Nan avec 3o 000 hommes ; il lutta contre les rebelles jusqu'en août 1866, époque à laquelle il demanda un congé pour se i-cposerà Nan King. En i865, un grand nombre de Nien Fei passèrent dans le Chan Si, le Chen Si et rejoignirent les musulmans du Kan-Sou. L'année suivante, les Nien Fei pénétrèrent de force du Ilo-Nan dans le Hou Pé : aussi Tseng Kouotchouan, gouverneur de cette dernière province et Li Ilouonien, gouverneur du Ho-Nan furent- ils disgraciés (1867). Li Fou-taï continua la lutte jusqu'à sa nomination de viceroi du Hou-Kouang, 1867. L'audace de ces Nien Fei était si grande, qu'en 1867 ils s'approchèrent de Tien-Tsin et faillirent s'emparer d'Anson BurUngame et de sa famille, à Ho-si wou (nov.), lorsque le nouvel ambassadeur sinoaméricain était en route pour sa bruyante et inutile mission. Le D"" Martin, de la légation de France, dit :
« Les Nien Fëi sont des brigands qui pillent et dévastent tout ce qu'ils rencontrent. Lorsqu'en 1868, ils menacèrent Péking, ils commirent des férocités inouïes; à quelque dislance notannnent de Tien-Tsin le long du canal impérial, ils massacraient sans pitié les femmes et les enfants ; ils ouvraient le ventre des mères et y plongeaient leur nou-
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veau-né. Nous fumes léinoin de œs scènes ; des milliers de cadavres entraînés par les eaux du canal, venaient jusque dans rintCrieur de Tien-Tsin et, au point où ce canal se jette dans le fleuve, s'arrêtaient là formant un vaste tourbillon sanglant. La vUle fut infectée, et le consul de France dut inter\enir activement pour obtenir des autorités chinoises qu'elles ordonnassent Tinhumation de ces hécatombes humaines qui menaçaient d'empoisonner la ville ^ »
« Les bandes qui viennent de ravager le Pe Tche-ly Oriental, après avoir parcouru les provinces limitrophes, écrit (en 1868) le R. P. Leboucq, ne sont pas celles qui occupèrent si longtemps le Kiang-Nan et massacrèrent ou emmenèrent en captivité presque la moitié de la }X)pulation de cette dernière province. Tout en poursuivant un but |K)lilique, ces bandes s'occupent principalement de brigandage.
« Elles commencèrent à s'organiser en iSôg, dans le Ho- Nan. Depuis cette époque, elles se sont recrutées surtout parmi les sociétés secrètes. Leur nom de guerre est Lao-nien-tzc (vieux voleurs) ou Tchnng mao (longs cheveux). On donnait aussi à ces rebelles le nom de Barbes rouges^ parce qu'ils ]K)rtaient une queue de cheval en guise de barbe pour effrayer le peuple.
« Leur chef, originaire du Ho-Nan, a trente ans à peine, il se fait appeler /e/i^«'fl/?< ou prince satanique, impitoyable. Son oncle, auquel il a succédé, était connu sous le nom de ïchamlao-tsin ; son nom de famille à lui est Tcham-lao-iû. 11 porte toujours une robe écarlale à grandes et larges manches. Il se dit descendant de la dynastie des Ming, et prétend à la couronne impériale du Céleste Empire. La chaise qui le porte est jaune et semblable à celle des empereurs ses aïeux. Il a six ministres qui ne le quittent jamais et voyagent en chaises vertes.
I. Revue de V Extrême -Orient y II, p
« Le costume des Tchang-mao se compose d'habits de femmes avec un turban rouge pour coiffure. Leurs pantalons descendent jusqu'aux genoux seulement, pour laisser voir à tout le monde le cachet qui leur a été imprimé au fer rouge sur plusieurs parties de la jambe. Les chefs s'empressent de donner cette marque à leurs nouveaux compagnons enrôlés par force, afin que la crainte d'être pris et massacrés par les Impériaux ou les mandarins, les empêche de déserter. Leurs longs cheveux tombent en désordre sur leurs visages qui prennent par là un aspect encore plus effrayant *. »
I. Annales de la Propagation de la Foi, XL, 1868, pp. 36o, 36a.
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« Après avoir visité Tseng Kouo-fan, le major Gordon resta près de Ghang Haï jusqu'à la chute de Hou-tchéou. 11 avait établi un camp d'instruction pour les troupes chinoises, gardant les hommes sous leurs officiers indigènes, traduisant en chinois, avec l'aide de M. H. E. Hobson, les différents livres d'exercices d'artillerie et d'infanterie, et essayant de faire prendre aux autorités chinoises quelque intérêt et de commencer un noyau d'armée régulière. Mais que le gouvernement de Péking ne regarda pas avec faveur une réorganisation faite dans une province et par suite en fut jaloux, peu d'encouragement, en dehors de paroles, fut donné, et quoique les troupes prissent les choses à cœur et apprenaient rapidement, le pied sur lequel se trouvait le camp n'était pas satisfaisant, et le major Gordon le quitta en novembre et retourna en Angleterre, le major Jebb, du 67* régiment de Sa Majesté, ayant pris le commandement' ». «Le camp d'instruction à Foung Houang Chan, était un sujet de considérable anxiété aux autorités britanniques, en vue de l'évacuation prochaine des troupes anglaises de Ghang Haï, quand la concession étrangère aurait à compter sur la protection chinoise. Vers le
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nouvel an, Parkes alla voir comment manœuvraient et étaient exercées les troupes : « 8 janvier. — J'ai pris un congé de quatre jours la semaine dernière, ou presque un congé. Je suis monté au camp d'instruction pour voir comment Jebb s'arrangeait, et je passai ensuite à Soung kiang à six milles de distance et inspectai une force d'environ 5 ooo Chinois* ». Dans le nord, à Takou, dès le 24 février 1862, le lieutenantcolonel Thomas, de ce même régiment, avait commencé à exercer les forces chinoises; en mars le lieutenant Gould fut chargé de leur instruction. Ces essais infructueux laissèrent des germes et pendant des années les Chinois entretinrent une double force près de Chang-Haï : l'une près des collines à Foung Houang Chan commandée par le capitaine anglais William Winstanley qui portait le titre d'insti'ucteur général, l'autre près de l'arsenal de Kao Tchang Miao qui avait à sa tête le français Fallu de la Barrière ; le camp anglo-chinois fut disloqué en juin 1878 et les officiers étrarigers furent congédiés.
ARSENAL DU KIANG NAN
D'autre part, le Tao Taï de Chaug-Haï, Ting, depuis Fou Taï du Kiang Sou, commença en i865, sous les auspices de Tseng Kouo-fan et de Li Houng-tchang, à établir un arsenal près de la ville dont il avait le gouvernement. A la tète du nouvel établissement furent placés les deux fonctionnaires Foung et Choun et un ingénieur américain, F. J. Falls, qui en ont assuré la prospérité qui dure encore. Jadis l'arsenal a été dirigé par Li Foung-pao, depuis ministre à Berlin. Outre les départements de l'ingénieur et des aciéries, et celui des projectiles, avec des chefs étrangers, l'arsenal de
I. Life of Harry Parkes, I, p. 3o
Kao-TcIiang-miao, comme est désigné Tarsenal du kiang Nan, comprend un département de traduction dirigé par M. John Fryer, auteur de nombreux travaux, et une école où Tanglais et le français sont enseignés par des indigènes.
ARSENAL DE FOU-TCUEOtl
Autrement important fut Teffort tenté à Fou-tchéou par le vice-roi Tso Tsoung-tang avec la collaboration d'ofTicierç français.
« L'arsonal de Fou-Tchcou nVst pas. comme cette dénomination jKHirrail l'indiquer, une usine destinée à la fabrication d'armes, de munitions ou autres objets de guerre : c'est spécialement un ensemble de chantiers et d'ateliers affectés à des constructions navales et avant, comme annexe, une usine métallurgique construite pour le laminage du fer en barres et en tôles. Le but que Ton a eu en vue en le créant, a été de fournir aux Chinois une marine de guerre et de transport, de lui instruire des sujets capables de construire et de conduire ces navires, et enfin de tirer parti des richesses métalliques, notamment celles du fer, que possède la province de Fo-Kien*. »
Beaucoup d'autres points auraient pu être choisis pour la création de Tarsenal, mais la principale raison qui fit donner la préférence à Fou-tchéou fut incontestablement l'intérêt que prenait Tso à la nouvelle entreprise et la protection qu'il lui accordait. En outre : « Les motifs qui ont fait choisir Fou-tchéou pour la création d'un établissement maritime militaire sont les suivants :
« Le port y est très facile à défendre ; car l'entrée du fleuve Min est garnie d'îlots et de montagnes admirablement dispo-
i. //arsenal de Fou-tchéou, ses résultats, par Prosper Giquel... Shang-Haï, février 187^, in- 8, p. i.
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ses pour recevoir des forts, et, à une dizaine de milles plus haut, les collines qui le bordent resserrent assez son cours pour que la pose de quelques torpilles en rende le passage absolument impossible. L'arsenal trouvait de plus Tavantage qu'étant placé près d'une grande ville, de hauts fonctionnaires, des gens de la classe supérieure étaient mis à même d'en surveiller les progrès, de s'y intéresser et que l'argent, moteur principal de toute opération industrielle, était assuré au fonctionnement de l'entreprise par la présence d'une douane importante, dont l'administration est entre les mains d'un personnel européen au service de la Chine. Le mouillage, aisément accessible à des navires de 22 et 23 pieds de tirant d'eau, se trouvait sulTisant pour les dimensions *. »
CONTRAT DE
Voici d'ailleurs les pièces ofTici elles ' relatives à la fondation de l'arsenal de Fou-tchéou, qui en réalité était, comme on vient de le voir, moins un arsenal qu'un chantier de construction.
Foochow. 3 septembre 1866.
De la part de :
Son Excellence Tso, sous-Gouverneur du Prince Impérial, Président du Ministère de la Guerre, Gouverneur Général du Tché Kiang et du Fou-Kien, Noble de la i" classe du degré Peh.
J'ai recula requête que m*ont adressée Messieurs d*AiGUEBELLE et GiQUEL, par laquelle ils proposent d'organiser des chantiers et des ateliers pour la construction de navires à vapeur, des Ëcolcs pour enseigner Tart de la construction et du commandement des navires. Cette requête est accompagnée de 4 documents :
a Ces documents sont reproduits d'après Toriginal du contrat qui appartient à M. L. Dunoyer de Scgonzac.
ARSENAL DE FOU-TCHÉOU a5l
I** Un contrat général d'exécution :
a'* Des propositions d'exécution ;
3° Un devis ;
4° Un contrat pour Tengagementdes ingénieurs et des ouvriers européens.
Ils me demandent de les examiner, de les approuver et de les leur renvoyer afin qu'on puisse les faire signer par M. d'Aiguebelle, les faire traduire par l'Interprète du Consulat de France h Shanghae, et prier Monsieur le Consul Général de France d'v apposer sa signature et son sceau, lis me seront ensuite remis pour rester comme preuves des engagements contractés.
Après avoir examiné tous les documents dont il est question, je vois qu'ils sont bien conçus dans tous leurs détails, je les approuve donc, et je les retourne à ces Messieurs. Quand Monsieur d'Aiguebelle les aura signés, ils seront remis à l'Interprète du Consulat de France pour être traduits, puis soumis à Monsieur le Consul Général qui y apposera son sceau et sa signature. Ils me seront ensuite retournés comme il est dit ci-dessus.
A la présente dépèche sont joints :
Une requête;
Un Contrat Général d'exécution ;
Des propositions détaillées ;
Un devis;
Des règlements d'engagement;
le tout adressé à Messieurs
d'AiGUEBELLE, Lieutenant de vaisseau de la marine française,
Titou honoraire, ayant antérieurement rempli les fonctions de Tsong-ping dans le Tché-kiang * : GiQCEL, Lieutenant de vaisseau de la marine française. Tsongping honoraire, ayant jadis rempli temporairement les fonctions de Tsong-ping.
I. Neveue d'Aiguebelle, Paul- Alexandre, né le 7 janvier i83i à Paris (Seine) ; aspirant de a «^ classe, i"août i848 ; de !<•« classe, i»** septembre i85o; enseigne de vaisseau, 11 juin i853; lieutenant de vaisseau de 3« classe, 9 août i858 ; de i'''^ classe, 16 août 186a ; admis à la retraite, sur sa demande, par décision ministérielle du 18 janvier 187a; chevalier de la Légion d'honneur, le 19 novembre 1869 ; officier, 37 avril i865.
[Siiivcnl les signatures de P. (iiqiiel et du (jonsul (iénéral de France, V"' Hrenier de Montinorand, pour la légalisation, Shangliav, le G novembre i8()6.]
Foo-chow, 3 septembre 1866.
Le Tilou honoraire, ancien Tsong ping du Tcbékiang, Lieutenant de vaisseau de la Marine Française, d'AiGUEBELLE.
Le Tsong ping honoraire, ayant jadis rempli temporairement les fondions de Tsong ping. Lieutenant de vaisseau de la* Marine Française, Giqlel : ^
ont l'honneur de soumettre la présente requête h Son Excellence Tso.
Le 3" mois de l'année dernière. Monsieur (iiquel a reçu de Monsieur d'.Viguebellc la lettre suivante :
« J'ai eu l'honneur d'informer verbalement Sa Majesté l'Fm- « pcreur des Français (jue nous avions reçu de Son Kxcellefice « Tso. l'ordre de lui proposer des règlements et dexis jK)ur l'or- « ganisation de chantiers et d'ateliers de construction de navires « à vapeur où les Chinois pussent apprendre l'art de la constioic- « tion et du commandement des navires.
a Sa Majesté a daigné répondre que la Chine et les pavs étran- « gers étant en termes de bon accord, Elle voyait avec plaisir que « j'étais prêt à me consacrer de nouveau au service de la Chine, « Elle a daigné de plus m'accorder un congé qui me j)crmît de « revenir dans ce pays travailler à cps diverses entreprises, et a « fait écrire par son cabinet à la Légation de France à Pékiiig « qu elle eût à les appuyer.
« Sa Majesté prenant en considération les services que je vea nais de rendre a la Chine, a daigné m'élever d'un degré dans « la Légion d'Honneur. »
Monsieur Ciquel a soumis cette lettre à Votre Excellence dans une dépêche précédente qui répondait article pu- article h des questions qui lui avaient été posées, et Monsieur d'Aiguebelle lui en a répété le contenu, lors de sa visite à Tchang-Tchéou.
Nous venons maintenant soumettre à votre Excellence, suivant les ordres qu'Ellenous en a donnés, tous les documents relatifs à l'organisation de chantiers et d'ateliers destinés à la construction de navires à vapeur, à la création des Ecoles qui doivent s'y adjoindre. Ces documents se composent de :
Un Contrat générai d'exécution ;
Des propositions détaillées d'exécution ;
Un devis ;
Un contrat en i4 articles pour l'engagement des Ingénieurs et Ouvriers Européens.
Après que Votre Excellence les aura approuvés, nous les aura retournés et nous aura fait remettre les premiers fonds que nous demandons, nous irons en Europe acheter le matériel nécessaire, engager un personnel de 87 Européens. Nous reviendrons ensuite à Foo-chow, mettre en train les chantiers, les ateliers et les écoles.
Nous prions Votre Excellence de vouloir bien supplier Sa Majesté l'Empereur de la Chine de désigner un OUicier de rang élevé qui nous sera adjoint et verra que nous remplissons avec exactitude les engagements que nous avons contractés.
Nous avions l'année dernière prié votre Excellence de fixer li 3 ans la durée de notre Contrat ; mais, comme ce terme nous paraît trop court, nous la prions de la fixer à cinq ans qui commenceront à compter du jour où l'atelier des machines commencera à fonctionner. Cependant si au bout de trois années Votre Excellence jugeait que les Officiers et ouvriers chinois pussent construire et commander des navires à vapeur sans le secours des Européens, il lui serait loisible de licencier tout, ou partie du personnel engagé par nous.
Telle est la requête que nous avons à soumettre à Votre Excellence, nous y joignons :
Un Contrat général d'Exécution ;
Des propositions d'exécution au nombre de 18;
Un devis ;
Un contrat en i4 articles pour l'engagement des Européens.
[Suivent les signatures de Giquel et d'Aiguebelle, Slianghaï, 35 octobre 18G6, et la légalisation.)
Enfin pour éviter toute difficulté entre les deux directeurs, Tacticle suivant fut ajouté :
Article additionnel aux propositions détaillées d'exécution.
Art. 19. — Messieurs d'Aiguebelle et Giquel, nommés par Son Excellence le Gouverneur Général, Directeurs de l'Arsenal, ont tous deux à épuiser leurs efforts pour que l'entreprise qui
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leur est confiée soit menée à bonne fin. Quant à celui des deux dont la décision doit prévaloir, c'est celui qui possède la connaissance de la langue et des choses chinoises; et il n*y a pas lieu pour rétablissement de Tarsenal à s'arrêter, comme pour un commandement de troupes, à la considération du grade de chacun ; ce qu'il faut voir, c'est Tîntérèt de l'entreprise en question. En conséquence Messieurs d'Aiguebelle et Giquel s'étant réunis en conférence chez Monsieur le Consul Général et avec le Tao-Tay de Shang-haï\ conformément aux ordres de Son Excellence le Gouverneur Général, il a été décidé que Monsieur Giquel, bien qu'étant ofïïcier étranger, sachant la langue et les coutumes de la Chine, et pouvant pour ses conversations et ses dépêches, se passer d'interprète, il fallait que dès le conunencemenl et pour la suite à venir, ses décisions dominassent, et que Monsieur d'Aiguebelle eût à s'y conformer. De cette façon on évitera tous le^ inconvénients qu'amène l'emploi des interprètes. Il est donc établi que dans tous les détails que Son Excellence le Gouverneur Général a confiés à ces Messieurs, Monsieur d'Aiguebelle devra se conformer aux décisions de Monsieur Giquel et dans les dépêches officielles le nom de ce dernier sera placé le premier. La responsabilité sera ainsi départie comme il convient.
[Suivent les signatures de Giquel et d'Aiguebelle, Shang-haï, a 5 octobre t866, et la légalisation.]
Dès la fin de la campagne contre les T'ai P'ing en i864, Tso demanda à Prosper Giquel un devis pour la créalîon d'un arsenal maritime qui ne put être approuvé qu'en 1866, le vice-roi étant occupé à la pacification des centres occupés par les rebelles.
« Le programme arrêté fut le suivant :
1° Création d'ateliers et de chantiers propres à construire des navires et leurs machines ;
2" Création d'écoles destinées à former des contremaîtres pour la consli-uction, des capitaines et des mécaniciens pour la conduite des navires;
3° Engagement d'un personnel européen suffisant pour conduire les travaux et instruire les Chinois ;
4® Installation d'une cale de halage en travers, système Labat, pareille à celle qui fonctionne à Bordeaux pour la réparation des navires ;
5" Organisation d'une usine métallurgique pouvant laminer, en barres et en tôles, les lopins de fer brut que fournit la province et le vieux fer qu'on peut se procurer en Chine*. »
Les engagements des Ingénieurs, Contremaîtres et Ouvriers européens, datés de Fou-Tchéou, le 3 septembre 1866, étaient faits aux noms de « Giquel (Prosper-Marie), Lieutenant de Vaisseau ; Tson^-ping (Général de Brigade) de l'Armée de Chine ; d'Aiguebelle (Paul), Lieutenant de Vaisseau ; Tilou (Général de Division) de l'Armée de Chine, tous deux Directeurs de l'Arsenal de Fokien ». Le but de la nouvelle entreprise était ainsi défini : « Ayant la cinquième année du règne Toung-tché, reçu de son Excellence Tio (sic Tso), sous-Gouverneur du Prince Impérial, Gouverneur Général du Tchékiang et du Fokien, comte de l'Empire, Tordre d'acheter en Europe le matériel nécessaire à l'installation de chantiers et d'ateliers pour la construction de navires à vapeur, plus deux machines de 1 5o chevaux et cinq machines de 80 chevaux et le fer nécessaire à la construction de neuf machines de i5o chevaux, lesquelles machines seront placées à bord des onze navires pouvant porter chacun 10 000 piculs de riz de cinq canonnières, ayant de plus reçu l'ordre d'enseigner aux officiers et ouvriers chinois à construire des navires à vapeur et des machines d'ateliers, d'ouvrir des Écoles, où en outre du Français, de TAnglais, des Mathématiques, des Elèves seront instruits dans l'art de la construction et du commandement des navires, comme à nous deux nous ne pouvons remplir une pareille tâche, nous avons reçu de son Excellence le Gouverneur Général, l'auto-
risation d'engager en son nom 87 Ingénieurs, Contre-Maîtres et Ouvriers qui devront nous seconder dans rentreprisc confiée à nos soins et de leur délivrer de sa part le contrat d'Engagement [pour cinq ans] suivant qui comprend i4 articles*. »
Les travaux commencèrent réellement en octobre 1867 ; en mars 1870, P. d'Aiguebelle ayant été chargé d'une mission spéciale au Kan-Sou, Giquel resta seul directeur. Secondé par l'enseigne de vaisseau L. Dunoyer de Segonzac comme sous-directeur, il remplit à la plus entière satisfaction des Chinois le programme qui lui avait été tracé ainsi qu'en témoignèrent le rapport adressé au Trône par le commissaire impérial Chen, le 7 décembre 1878, et les récompenses qui lui furent accordées ainsi qu'à ses collaborateurs (2 février 1874)*.
MISSIONS CHINOISES
Pour compléter l'éducation reçue à Fou-tchéou par les jeunes Chinois, des missions d'instruction furent organisées en Europe. La première mission chargée de conduire ces jeunes gens destinés à devenir des ingénieurs ou des officiers de marine fut dirigée par Li Foung-pao et Prosper Giquel avec Lo Foung-lou, aujourd'hui ministre à Londres, Tcheng Kitong bien connu des cercles parisiens et M. Henri Cordier, comme secrétaires ; elle arriva en France en 1877. Les jeunes gens, répartis, soit sur les navires de la flotte britannique, soit dans les usines du Creusot et de Saint-Chamond , dans les Écoles
I. Bibliothèque nationale O^n
a. Giquel reçut la décoration de i***^ classe; Segonzac etR. E. Traccy, professeur de navigation pratique, le litre de fonctionnaire de 3*^ rang et la décoration de i'**' classe; Jouvel et Zcdé, ingénieurs, Borel. secrétaire de la direction, le titre de fonctionnaire de 4^ rang cl la décoration de i*"* classe, etc. , etc.
DÉPART DE SIR FRED. BRUCE
du génie maritime, de maistrance, des arts et métiers, des mines, etc. , retournent instruits dans les sciences européennes, après un séjour de trois ou quatre ans en Euro[)e. — Une nouvelle mission arriva en Europe en mai 188G sous la direction de Tamiral Tcheou Meou-kM avec M. Uunoyer de Segonzac, second de la première mission, comme co-difccteur ; elle était composée de trente-cinq élèves qui suivirent les cours de rÉcole libre des Sciences politiques et de T Ecole de Droit ; quatre devaient être envoyés à T Ecole navale, deux h TEcole des Ponts-et-Chaussées, deux à l'École normale ; dix-neuf furent envoyés en Angleterre dont seize comme élèvesofliciers de marine et trois comme étudiants en droit, etc. — Une mission est actuellement dirigée à Paris par Wou Taïchan, ancien élève de Giquel. L'Arsenal de Fou-tcliéou bombardé jadis par Tamiral Courbet renaquit de ses cendres et il a à sa tête M. Doyère', ingénieur des constructions navales.
DÉPART DE SIR FRED. BRUCE (l865)
L'année i865 marque en quelque sorte la fin de la période qui commençait à Texpédition de 1860 ; c'est en effet, cotte année au mois de juillet, que les troupes alliées sont délinitivement retirées de Ta-Kou et de Chang-Ilaï; il semble même que pour mieux marquer le nouvel état de choses, le ministre d'Angleterre, Sir Frederick Bruce, nommé à Washington, est remplacé à Péking par son collègue du Japon, Rutherford Alcock, qui a li^i-même pour successeur Sir Ilarrv Parkes.
1. Charles Doyèrc, né le 16 avril i858; élève do l'École Polytechnique, i»"" novembre 1878; élève ingénieur du Génie maritime, i*"* octobre 1880; ingénieur de 2 <* classe, 4 juillet i88a ; de ii*' classe, 10 juillet 1884 ; ingénieur en chef de a^^ classe, 1*^'' juillet 189a.
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SIR RDTHERFORD ALCOCK
Né à Londres en 1809, Alcock, chirurgien dans la brigade navale en Portugal (i833-/|), fut envoyé dans ce pays en iSSg, comme commissaire chargé de régler les réclamations de cette brigade. Il fut envoyé ensuite dans rExlrême-Orient comme consul à Fou-lchéou (3o mai i844); il passa à Chang-IIaï (décembre lo, i8/|6) puis à Canton (10 août i854); nommé consul général au Japon le 21 décembre i858, Sir Rutherford Afcock devint, 3o novembre 1859, ministre plénipotentiaire et chargé d'affaires dans ce même pays; il fut transféré avec le même titre à Péking le 7 avril i865. Un biographe dit : « Parmi ceux qui ont successivement représenté la Grande-Bretagne dans TExtrême-Orienl, il n'y a pas de nom plus grand, un seul est aussi grand, que celui de Rutherford Alcock, qui partage avec Sir Harry Parkes seul l'orgueilleuse prééminence comme un homme d'action auprès duquel aucun nom sur la liste ne peut approcher*. »
Il faut en rabattre singulièrement de cet éloge. Alcock fait médiocre figure à côté de Parkes ; il fut un des moins heureux parmi les ministres d'Angleterre à Péking qui ont compté cependant dans leur nombre quelques personnalités fort ordinaires. Il a échoué dans §a principale négociation, la révision du traité de Tien-Tsin, et lorsqu'il donna sa démission le 2!2 juillet 187 1, on ne s'aperçut guère du vide qu'il laissait. Droit, brave, animé des meilleures intentions, si Alcock fut un piteux diplomate, manquant de tact et de jugement*, il fut un bon consul et, au demeurant, le plus honnête homme du monde.
1. Sir Rutherford Alcock and the Far East {Blackwood's Mag., décembre 1897, p. 834-85a).
COUR SUPRÊME BRITANNIQUE
Le 9 mars i865, un Ordre en Conseil pour Texercice de la juridiction en Chine et au Jajxm (The China aud Japan Ortler in Council, i865) établit une Cour suprême pour la Chine et le Japon, à Chang-Haï^.
On peut juger de l'importance prise alors en Chine par le fait suivant : Sans compter Péking, le budget de Tannée 1 865-6 prévoyait Tétablissement de quatorze postes consulaires anglais en Chine : Canton, Macao, Swalow, Amoy, Fou-lchéou, Ning-Po, Chang-Haï, Tai-wan, Ïchen-Kiang, Kieou-Kiang, Han-kéou, Teng-tchéou, Tien-ïsin et Nieou- Ichouang.
DISGRACE DU PRINCE KOUNG (l865)
Le 3i mars i865, le prince Koung était dénoncé au Trône comme ayant causé un grand scandale par son favoritisme, sa cupidité, ses prétentions extravagantes et son abus de pouvoir, et, malgré ses grands services, était dégradé (2 avril 1 865). La disgrâce du prince, causée évidemment par la jalousie, ne dura que peu de temps. Un nouvel édit du \^^ novembre rétablissait Koung dans toutes ses dignités.
I. Frceman-Mîlford, dans The Attaché at Pcking, p. i8/|, écrit de Péking, à la date du 4 décembre i865 : « Sir Rutherford Alcock est arrivé ici mercredi dernier avec sa famille. 11 a fait un terrible voyage ; trois jours de Tien tsin dans des chaises à porteurs, dormant dans des auberges sans feu, et seulement des fenêtres en papier plus ou moins réparées. »
a. Parliam. Paper, 8497. — Treaties and Tariffs... China... by Edward Hert8let.../Lond., 1877, in-8, p. 87.
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MISSION DE PIN TA-JEN
L^anibassadc crAnson Burlingamc dont nous parlerons plus loin, a ou un précédent dans la mission confiée en 1866 à Pin Ta-jen. M. Hart, rentrant en Europe pour prendre un congé, on lui confia un mandarin de classe moyenne, nommé Pin Tchoun, qui devait dans ses voyages à travers TEurope, recueillir, sans mission officielle, des notes sur ce qu'il voyait. Le voyage de ce fonctionnaire, qui a écrit un journal de route*, n'offre donc qu'un intérêt de curiosité et c'est à ce titre seul que je le mentionne ici. Le pèlerin chinois n'occupait dans la hiérarchie chinoise qu'un rang secondaire, Fou isoung pan, sous-chef de division dans un ministère et il paraît d'ailleurs avoir été un homme médiocre ; si j'en juge par ce qu'en écrit un résident de Péking :
« M. Ilart, rinspecteur-Général des Douanes, va chez lui en congé, et le Gouvernement Chinois a ordonné à son secrétaire chinois, à son fils, et à trois jeunes Chinois, étudiants de langues européennes, de l'accompagner. Pin-Tchoun, le gentilhomme en question, a été élevé jusqu'au Bouton Bleu Clair, troisième degré, et nommé à cette occasion CQinmis en chef honoraire aux Affaires l^^lrangères. Son fils a été fait commis aux Affaires Etrangères. C'est grand pitié que les Chinois n'aient pas choisi un homme plus intelligent et plus jeune que Pin Tchoun, qui est Agé de soixante-quatre ans, et un terrible bavard. Lui et son fils sont, d'après ce que j'ai vu et j'ai entendu d'eux, tout à fait incapables de former de justes appréciations sur ce qu'ils verront. Alors, pour leur première mission en Europe, quoiqu'elle n'ait pas de
I. La traduction de quelques fragments a paru dans le Shanghai Evening Courier, 1870, oclobrr 7 et a.'i, décembre 5; 1871, mars aa, ag et 3i.
MISSION DE PI-> T.\-JEN
caractère olïiciel, ils auraient dû choisir un mandarin de plus d'importance que Pin, dont les rapports n'auront que peu de poids pour la classe lettrée des Chinois ; en vérilé, ceux-ci sont jaloux de son avancement et considèrent que sa distinction est récoltée à trop bon marché. La raison pour laquelle Pin a été choisi est qu'il est parent par mariage de l'un des ministres des Affaires Étrangères chinoises. On dit qu'il est très populaire dans la société pékinoise, de façon que 'quoi qu'il arrive, quand il reviendra, on parlera de ce qu'il aura \u dans les « plus hauts milieux »,et il est connu personnellement du Prince de Koung, qui lui proposa la mission dans un déjeuner çle mariage. Pin n'a pas de caractère olïiciel comme envoyé. Il est chargé de voyager et d'écrire sur toutes les « collines et les fleuves » des pays qu'il visite, et il sera conduit à chaque objet intéressant. J'espère seulement qu'il ne sera pas trop lionisé. Ce serait mal interprété ici, où le peuple dirait d'abord : « Regardez quel grand peuple nous sommes; quand un voyageur particulier parmi nous, va dans votre pays, il est reçu avec le respect que vous savez dû à une intelligence supérieure, mais vos ministres barbares même ne sont pas reçus ici — naturellement notre Empereur est grand et puissant, et ici on ne fait que vous supporter. »
« Peut-être ai-je parlé plutôt assez légèrement de la mission de Pin-Tchoun. C'est une petite chose en elle-même, mais nous la regardons comme le premier pas vers des missions permanentes en Europe et de meilleures relations ici*. »
Pin, dit le baron von Gumpach^, avait l'habitude de fréquenter les cuisines des résidents étrangers à Péking, dans le double but d'espionner et de souper.
1. The Attaché at Peking by A. B. Frceman-Mitford. Loiidon, 1900, pp. 226-8.
DE LALLEMAND
M. BERTIIEMY
Vers la fin do i863, M. Berlheiny, ministre de France à Pcking, demanda à prendre un congé pour raison de sanlé ; il lui fut répondu, le i8 avril i86'4, qu'on lui accordait Taulorisation de rentrer temporairement en France si Tétai de sa sanlé Texigeait. M. Bcrthemy ne qui lia Péking que le [\ juin i865, accréditant M. Henry de Bellonet comme charge d'aflaires auprès du gouvernement chinois. M. Berthemy a attaché son nom au règlement de plusieurs aflaires religieuses, parliculicrement celles de Tassassinat du P. Néel*, et de la restitution des biens des missionnaires du Chan Si. Il a négocié la convention qui porlc son nom*. Celait un homme pondéré, qui avait su élablir la légation Je France sur un excellent pied, et il avait par son tact et sa modération, évité des complications que son successeur, par son caractère violent, ne sut prévenir ni aplanir.
La première pierre de la cathédrale du Pe T'ang fut posée le i*"*" mai i865, en présence des ministres de France, d'Espagne et de Russie, des Chargés d'aflaires d'Angleterre et des Etats-Unis et de trois membres du Tsoung-li Yainen.
MISSIONS DU CHA?Î-SI
La mission du Chan-Si fut détachée de celle du Chen-Si du diocèse de Péking en 1698 pour former un vicariat apostolique auquel fut attache le IIou-Kouang en 1762; le nouveau vicariat fut dcdouhlc en i838 en Chen-Si et Chan-Si, d'une part, et Hou-Kouang, de Taulre; enfin par décret du 3 février i8/|4. le Chen-Si et le Chan-Si formèrent des vicariats distincts. Voici Tacte de restitution aux frères mineurs, qui desservent le Chan-Si, de leurs anciennes propriétés de Kaï-tchcou. ^
Moi (Fou A'gann-cfmng^ Félicivni, remplissant provisoirement par ordre du (irand Empire de Franchies fonctions d'évèque du (]han-Si, ai délivré le présent reçu des maisons et dépendances de l'église catholique de Raï-lchéou.
Le Ministre plénipotentiaire de France m'ayant écrit qu'aussitôt que les terrains et les maisons dépendant de l'ancienne église de Kaï-tchéou auraient été restitués, le missionnaire qui réside dans cette ville devrait donner un reçu pour servir de preuve, j'ai délégué le missionnaire Tchang Wou-léang qui s'est rendu à Kaï-tchéou où, accompagne du préfet Tchang Kié-wen et du Tché-h'ien Tchang Clieou-song, il est allé examiner les bâtiments et dépendances de l'ancienne église catholique ainsi que les propriétés particulières ayant appartenu aux familles chrétiennes. Le tout ayant été remis entre ses mains, j'ai délivré le présent reçu pour servir de preuve.
Je joins ici la liste des maisons et terrains dépendant de l'église catholique et celle des propriétés particulières qui viennent d'être restitués,
Le 3 de la 10'' lune de la 3® année de T'oung-tché (i3 novembre i863).
CONCESSION DE HA>-KÉOU
M. Dabrv, consul de France à Han-Réou, eut à faire choix de la concession dans ce grand port, situé sur le \ang-
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Iseii, à son confluent avec la rivière Han. La concession anglaise s'étendait sur une longueur de 900 mètres sur le bord du fleuve, à Han-Kcou; en aval, les terrains avaient été achetés par les Anglais et les Américains jusqu'à une distance de trois milles environ. Sur la rive droite du Han, à son confluent avccleYang tseu, c'est-à-dire à Han-Yang, des terrains avaient été également achetés par des Anglais et des Américains. On offrit aux Fnançiiis des terrains situés en arrière de ceux-ci, sur les bords du Han, mais éloignés du Yang-tseu. M. Dabry refusa celte ofl're (juin i863) et réclama remplacement d'environ 900 mètres de long sur les bords du grand fleuve, en amont de la concession anglaise au confluent du Yang-tseti et du Han, emplacement connu sous le nom de Loang wang miao. On refusa de nous accorder le Lou ng Wang miao et finalement, nous dûmes installer notre concession dans un endroit moins favorable, à l'Est des Anglais.
M. DE REHFIES
M. de Rehfues, ministre de Prusse, était arrivé à Ta Kou, sur la corvette à vapeur Gazelle ; il traversa Tien-Tsin pour se rendre a Péking sans rendre visite au surintendant des trois ports : les Chinois ne [>ouvaient interdire à M. de Rehfues l'accès de la capitale, mais ils refusèrent de lui reconnaître sa qualité officielle aussi longtemps qu'il n'aurait pas donné pleine et entière satisfaction.
« Le gouvernement chinois, écrit M. Berlhemy, le 6 juin i864» ne laisse guère échapper roccasion de donner des preuves de son mauvais vouloir lorsqu'il se trouve en rapports avec l'Envoyé d'une Puissance dont il croit n'avoir rien à redouter, considérant sans doute le peu d'égards qu'il témoigne en pareil cas comme une légitime compensation aux ménagements qu'il conserve encore pour les ministres admis à résider à Péking. C'est seulement après plus d'un mois d'efforts et non sans avoir sous-
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cril à de reg^elUblcs exigences que M. de Rehfucs a clé reçu par Son Altesse Impériale. »
Sur ces cnirefailes, la Gazelle^ pour occuper ses loisirs dans le golfe du Pc Tché-li, s\Hait emparée d'un bâtiment danois. On était en pleine guerre des Duchés ; les Chint>is prolestèrent contre cette capture, le golfe du Pe Tché-li étant considéré par eux comme « mer fermée » {piare claiisiint). Dans ces circonstances, M. de Rchfues renonça à soulever la question du droit de résidence permanente à Péking. Par un article séparé, du traité allemand de Tien-Tsin, du 2 septembre 1861, il avait été convenu « qu'en raison des troubles qui désolent actuellement la Chine, Sa Majesté le Roi de Prusse attendra qu'un laps de cinq (5) années se soit écoulé à partir de rechange des ratifications du prosent Irailé pour accréditer à demeure fixe un agent diplomatique à Péking. »
Le bâtiment danois fut relâché sous caution, et la Gazelle rentra en Europe. M. de Rehfues quitta Péking le 1 5 juin 1864, sans que le Prince de Koung lui eût rendu ses deux visites,
MISSION CATHOLIQtE DE CORÉE ^
Le 7 juillet 1866, une barque coréenne jetait dans le port de Tché-fou un prêtre du séminaire des Missions Etrangères de Paris, Tabbé Félix Ridel, qui se hâtait de gagner Tien- Tsin pour faire part au contre-amiral Roze, commandant l'escadre française, successeur de l'amiral Jaurès, des tristes nouvelles dont il était porteur.
L'amiral Roze, qui revenait de Péking, prévenait immédiatement la légation (10 juillet).
I. Histoire de l Eglise de Corée... y par Ch. Dallct. Paris, 1874. a vol. in-8.
AFFAIRES DE COREE
La Corée, Tchao-Sieny le pays de la « Fraîcheur matinale », la nation « ermite », était encore une terre presque inconnue ; la dynastie qui y règne actuellement fut fondée en 1892 par Htai tjo. L'introduction officielle du chrislianismc dans ce pays date de Tarrivéc du P. Jacques Tsieou, chinois de Sou-tchéou du Kiang-sou, qui partit le 2 février 179^1, de Péking, c'est à dire sous le rogne de Tjyeng Tjong, et fut misa mort le 3i mai i8oi après un fructueux apostolat. Ce ne fut toutefois que lorsque le Saint-Siège eut, par une lettre du i*"" septembre 1827, offert au Séminaire des Missions Etrangères de Paris de se charger d'un nouveau vicariat apostolique en Corée que des résultats furent obtenus dans le pays. Erigée en vicariat apostolique en i83i, la Corée eut comme premier vicaire apostolique Barthélémy Bruguière, du diocèse de Carcassonne, ancien missionnaire au Siam, évêque de Capse, qui mourut en route, le 20 octobre i835, à Sivang, en ïartarie,.en allant rejoindre son nouveau champ d'action.
MASSACRES DE 1889 ET DE
Laurent-Marie- Joseph Imbert, d'Aix, ancien missionnaire au Se tch'ouen, qui fut décapité à Saï-nam to, le 21 septembre 1839, lui succéda. JacquevS-Honoré Chastan et Pierre-Philibert Maubant furent exécutés la même année : c'était sous le règne de Hen Tjong. Le vicariat de Jean- Joseph Ferréol, évéque de Belline, qui dura jusqu'en i853, fut marqué parle martyre de plusieurs prêtres indigènes, et en particulier par celui d'André Kim. M*''' Ferréol étant mort le i3 février i853, fut remplacé comme vicaire apostolique par Siméon-François Berneux, évêque de Capse. Des troubles avaient seulement menacé la mission, lorsque la mort de Tchyel tjong (1849-1863) amena une régence ; d'autre part les manifes-
MASSACRES DE 1889 ET DE
talions des Russes sur le Tou-men Kiang et vers la province de Ham Kyeng indisposaient le gouvernement coréen contre les étrangers.
Le 8 mars 1866, M**" Bcrneux* fut décapité près du village de Sai-nam lo avec MM. de Bretenières', Beaulieu'* et Dorie*; le 1 1 mars, ce fut le tour de MM. Pourthié* et Pelitnicolas*. Enfin, le Vendredi -Saint, 3o mars, trois autres missionnaii-es, MM. Aumailre', Huin', et à leur têle le coadjuteur. M**" Daveluy', furent mis à mort. Seuls MM. Ridel *"*, Féron ** et Calais ** avaient la vie sauve.
Cette catastrophe était complètement imprévue, comme en témoigne la lettre suivante de M. Berthemy, écrite le 10 juillet i86/i au ministre des affaires étrangères, M. Drouyn de Lhuys :
« M*^''' Berneux, vicaire apostolique de la Corée, a fait faire auprès de moi plusieurs démarches pour me déterminer à entrer en relations avec le Gouverncinont de ce pays dans le but d'assurer oniciellement aux indigènes le libre exercice du culte catholique... M^*" Berneux aurait également désiré que M. l'amiral Jau-
r. Du diocèse du Mans ; mort à 62 ans.
3. Simon-Marie- Antoine- Just Ranfer de Bretcnières, du diocèse d'Aulun ; mort à 38 ans.
3. Louis- Bernard Beaulicu, né le 8 octobre i84oà Langon (Gironde), du diocèse de Bordeaux ; mort à 36 ans.
Stanislas Féron. du diocèse de Scez
12. Adolphe- Nicolas Calais, du diocèse de Nancy ; a quitté les Missions étrangères en 1870.
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rès se portât sur la côte pour appuyer de sa présence les démarches de la Légation.
Si les deux évoques et les huit prêtres français qui évangélisent la Corée avaient été en péril, si une persécution imminente avait menacé de détruire encore une fois le fruit de leurs travaux, je n'aurais sans doute pas hésité... à prendre sur moi de donner suite à ces ouvertures. Mais, comme de l'aveu de M*^' lierneux lui-même, cette mission jouit aujourd'hui d'une entière sécurité, et comme le Gouvernement Coréen craignant d'attirer sur lui l'attention de la France, ferme les yeux sur les progrès de la propagande catholique, j'ai pensé que je ne devais pas m'engager sans inslruclions spéciales dans une entreprise qui, si elle n'était pas suivie de succès, pourrait avoir pour résultat de donner un nouvel aliment aux sentiments de défiance el d'animosité auxquels les missionnaires, précurseurs aux yeux de tout (îouveriiement asiatique de l'ingérence étrangère, sont d'autant plus en butte qu'ils font plus ouvertement appel à notre intervention. »
M. de BeUonnet, notre Chargé d'affaires, télégraphiait de Péking, le i3 juillet, au Département :
Massacre général des missionnaire et des chrétiens en Corée : deux évcques et neuf missionnaires français martyrs. Amiral Roze va en Corée, probablement pas de résistance.
Signé : de Bello.>et.
Le même jour, M. de Bellonel écrivait, sous sa responsahilitéy rétonnante lettre suivante :
« Des liens de suzeraineté d'une part, de vassalité de l'autre, ont longtemps réuni l'Empire de la Chine et le Royaume de Corée. 11 était de mon devoir de m'assurer de leur existence et de savoir jusqu'à quel point la puissance suzeraine entendait prendre la r€»sponsabililé de l'outrage qui nous était fait, mais les explications échangées avec le Gouvernement chinois m'ayant appris qu'il renonçait à réclamer ses droits, j'ai adressé au Prince de Koung [une note] dans laquelle j'ai déclaré ofliciellement l'ouNcrture des hostilités, la séparation définitive de la Corée ^ la dcclieance de son Roi, et le droit exclusif de F Empereur, notre
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Auguste Souverain, à disposer suivant son bon plaisir du pays et du trône vacant. »
Il est à peine croyable que notre représentant, sans prendre Tavis de son gouvernement, ait encore ajouté :
Que le Prince auquel seront confiées les destinées de la Corée, sous le protectorat de Sa Majesté l'Empereur, fasse profession de la foi chrétienne.
On comprendra facilement que Tamiral Roze en ait référé à ses chefs et qu'une sévère admonestation fut adressée de Paris à M. de Bellonel le lo novembre 1866.
M. Ridel venait demander vengeance de ces massacres, el sa voix fut entendue par notre chargé d'affaires à Péking, M. de lîellonet el Tamiral Kozc. Une cx|)édition fut décidée. En voici le récit ofliciel d'après le Moniteur du 27 décembre ï866':
EXPÉDITION FRANÇAISE
« Le ministre de la Marine et des Colonies a reçu du contre-amiral Roze, commandant en chef la division navale des mers de Chine, des dépêches annonçant la prise de Kang-hoa, ville fortifiée située au nord de Tîle de ce nom, et à Tembouchure du fleuve sur les bords duquel se trouve Séoul, capitale de la Corée.
<c Parti de ïche-fou le 1 1 octobre, avec la frégate la Giierrièrey les corvettes à hélice le La place et te Prima uguety les avisos le Dêroutede et le Kien-chan^ les canonnières le Tardif Gi le Leùrelhon, le contre-amiral Roze mouillait le i3, avec sa division, devant Tîle Boisée, à i8 milles de kang boa. Le lendemain, les canonnières remon-
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tèrent la rivière Salée (détroit de Kang-hoa), remorquant les embarcations qui portaient les compagnies de débarquement de la Guerrière et des corvettes, ainsi qu'un détachement des marins-fusiliers du Yokohama , A peine débarqués, nos marins occupèrent les hauteurs sans rencontrer la moindre résistance et campèrent à 5 kilomètres de Kang-hoa. Le i5, une reconnaissance fut exécutée par une colonne commandée par M. le capitaine de frégate comte d'Osery ; arrivée près d'un fort qui domine la ville, elle fut accueillie par un feu bien nourri de mousqueterie et par celui de deux canons de petit calibre. Après un engagement de quelques minutes, le fort fut occuj)é, et les Coréens s'enfuirent, laissant un drapeau entre nos mains.
« Le 16, dès huit heures du matin, le contre-amiral Roze, à la tète de toutes ses forces, se présentait devant la ville, qu'entourait une muraille crénelée de l\ mètres de hauteur. Parvenues à une centaine de inètres de la porte principale, nos troupes furent reçues par une fusillade assez vive : mais la muraille fut bientôt escaladée au cri de : Vive TEnipereur ! et Tcnnemi nous laissa maîtres de la place.
« Un grand nombre de canons, plus de dix mille fusils, des munitions de toute sorte ont été trouvés dans d'immenses magasins et démontrent l'importance de la place de Kang-hoa, au point de vue de la défense de la capitale de la Corée. Le contre-amiral Roze a fait inventorier avec soin les magasins, dont il a pris possession au nom de TEtat, et qui contenaient également dix-huit caisses remplies de lingots d'argent et des archives officielles.
« Une proclamation adressée aux habitants leur a fait connaître le but que l'amiral s'était proposé en venant châtier le gouvernement coréen, et leur a assuré la protection la plus complète.
« Le blocus du fleuve de Séoul, qui a été notifié aux consuls des puissances européennes en Chine, et la prise de
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Kang-boa, devaient produire une profonde impression sur le gouvernement coréen. En effet, la ville de Kang-hoa étant, comme on vient de le rappeler, située h Fembouchure du fleuve de Séoul, commande ainsi la principale voie que le commerce de la capitale est obligé de prendre, particulièrement pour assurer ses approvisionnements de riz. Aussi, dès le 19, le contre-amiral Roze recevait une lettre du roi, à laquelle il s'^est empressé de répondre, en faisant connaître les satisfactions qu'il réclame au nom du gouvernement de rem|)creur.
« La dépêche qui renferme ces détails est datée du 22 octobre ; à celte date, le contre-amiral Roze était encore dans la ville de Kang-boa, où il attendait les interprètes (cbinois) qu'il avait fait demander à notre consul de Cbang-Haï. »
D'autres renseignements donnés dans des dépécbes du 17 novembre 1866, étaient insérés dans le Moniteur du 7 janvier 1867' :
« Le contre-amiral Roze ayant voulu s'assurer de l'étal du pays, un détacbement, commandé par le capitaine de vaisseau OUivier, sortit de Kang-boa et rencontra, à quelques kilomètres de la ville, des Coréens en grand nombre, rctrancbés dans une pagode fortifiée; l'ennemi, qui avait d'abord fait une sortie, fut repoussé et se bâta de rentrer dans ses retrancbements en abandonnant ses morts. iVprès une fusillade très vive, dans laquelle nous n'avons eu aucun bomine tué, mais qui mal lieu reusemcnt nous a coiUé quelques blessés, la colonne rentra le soir même à Kang-boa.
« Quelques jours après, le contre-amiral Roze, voyant que le gouvernement coréen ne donnait pas suite aux ouvertures auxquelles il avait dû croire en recevant une lettre du roi, se décida à quitter Kang-boa ; les approches de l'biver se faisaient d'ailleurs déjà sentir, et il était à craindre que
I. Cité par Dallet
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toute navigation de la rivière Salée ne fut bientôt interrompue ; alors il ordonna la destruction de tous les établissements du gouvernement, ainsi que celle du palais du roi, et nos matelots retournèrent à bord des bâtiments mouillés devant Tile Boisée.
« Les caisses renfermant des lingots d'argent, représentant une valeur de cent quatre-vingt-dix-sept mille francs, des manuscrits et des livres qui peuvent oiTrir quelque intérêt pour la science, ont été dirigées sur Chang-bàï, d'où elles seront transportées en France.
« Le contre- amiral Roze annonce également que les deux missionnaires qui étaient restés en Corée sont venus le rejoindre, après avoir réussi à se faire débarquer à Tcbe-fou.
« La destruction de Kang-hoa, place de guerre importante, des jx)udrières et des établissements publics que cette ville renfermait, a dû prouver au gouvernemer^t coréen que le meurtre des missionnaires français ne restait pas impuni. »
RÉSULTATS
La narration officielle et le récit fait par l'abbé Ridel ne laissf^nl pas, pour qui sait lire entre les lignes, de doutes sur Teflet désastreux de l'expédition. La destruction de Kanghoa avait été le seul fait important, mais il n'avait produit aucun eflet sur les Coréens dont l'insolence s'accrut de la retraite des Français, considérée comme une victoire par les indigènes. Quelque temps plus tard, les Américains ne furent pas plus heureux que nous, et il fallut Tintervention japonaise pour mettre les Coréens à la raison.
LE COMTE LALLEMAND
M. Berlhemy a>ait dû repartir pour la Chine en septeni-
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bre 1866;' il fut désigné pour un au Ire poste et le comte Lal- Icmand partit à sa place. Il arriva à Hong Kong le i®*" avril 1867 et à Chang-Hai le 17. De celte ville, il envoya une circulaire aux chefs des missions religieuses en Chine « pleine ' de sympathie, mais aussi pleine d'avertissements ». M. de Lallemand se rendit ensuite à Nanking sur le Pri/natiguet [jour conférer des affaires avec le consul de France, M. Dabry, venu à sa rencontre de Han-Kéou sur le Le Brethon. Le ministre de France arriva à Péking le 10 mai 1867 et M. de Bellonet lui remettait le service de la légation.
M. de Bellonet, d'un caractère trop vif, s'était trouvé en Chine dans des conditions particulièrement défavorables ; les traités n'étaient pas respectés en province, les fonctionnaires se montraient arrogants, et le 16 juillet 1866, le Chargé d'affaires avait envoyé au Tsoung-li Yamen un véritable ultimatum sous forme de mémorandum. C'était un coup d'épée dans l'eau et l'échec de la France en Corée soulignait encore l'insuccès de la démarche. M. de Bellonet quitta Péking le 25 mai 1867, retournant par kiachta en Europe, où il était nommé au poste de Stockholm.
Le 17 mai 1867, le second secrétaire de la légation d'Anglolerreà Péking, Sir Eric R. T. Farquhar, qui remplissait les fonctions de chargé d'affaires pendant un voyage de Sir II. Alcock dans le Sud, mourait de la fièvre typhoïde. Alcock rentra à Péking au milieu de juillet 1867.
Le comte Lallemand vit son zèle singulièrement refroidi par le télégramme suivant qui lui fut envoyé de Paris le 10 septembre 1867 :
Je ne vois pas la nécessité d'engager pour le moment l'affaire des Lettres de créance. En ce qui regarde la Corée, renfermezvous dans une attitude d'abstention complète. Quant à la protection de nos nationaux, évitez avec soin tout ce qui pourrait créer des complications.
CORDISR. I. — 18
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EXPÉDITION OPPERT-JENKIWS, 1868
Comme corollaire h l'expédition de Corée, ajoutons qu'en 1868, M. Ernest Oppert * ayant affrété le vapeur China, battant pavillon allemand, capitaine Henry Millier, quitta Chang- Haï le 3o avril pour Nagasaki d'où il se rendit aux golfes du Prince Impérial et Jérôme en Corée avec l'abbé Féron et un Américain, F.-B. Jenkins. La nature de ce voyage fit accueillir les étrangers à coups de fusil : il en résulta pour le missionnaire son transfert à Pondichéry et pour les deux autres des démêlés avec la justice. L'acte d'accusation (8 juillet 1868) contre Jenkins devant la cour consulaire américaine de Chang-Haï portait : « Que le prisonnier, de concert avec d'autres non justiciables du Consulat américain, s'était engagé sur le steamer China dans une expédition scandaleuse et illégale en Corée, avec le but d'exhumer, à son seul profit, le corps d'un souverain décédé de Corée, pour le mauvais exemple des autres et contre la paix et la dignité du peuple des États-Unis ; a'* d'avoir engagé une expédition en vue d'exhumer, à son seul profit, le corps d'une personne enterrée-là, inconnue ; 3* avec l'intention d'exhumer le corps d'un souverain décédé au profit de quelques personnes inconnues ; 4° avec l'intention d'exhumer le corps de quelques personnes inconnues au profit de quelques personnes inconnues; 5^ et 6° en aidant et en préparant une expédition dans l'un des buts ci-dessus*. » Ajoutons que les tombes dont il s'agissait d'exhumer les Corps renfermaient, disait-on, des trésors. Jenkins fut acquitté.
« L'abbé Féron croyait que l'enlèvement du corps d'un
I. A Forhidden Land : Voyages lo ihe Corea... fiy Ernest Oppert. London, 1880, in-8.
a. North-China Daily News, 8 et 9 juillet 1868.
EXPÉDITION OPPERT-JENKINS
des derniers princes de la famille royale de. Corée enseveli à peu de distance de la mer, enlèvement aisé à faire, disait-il, serait un bon moyen d'amener les Coréens à composition et à accorder aux missions religieuses et au commerce Taccès de leur pays. Je pensai, écrit M. de Lallemand, 2 août 1868, que l'auteur de cette confidence n'était pas sain d'esprit et que ses supérieurs s'opposeraient à l'exécution de son dessein s'il s'offrait jamais une occasion de le tenter. Mais il a agi à l'insu de ses supérieurs et s'est dérobé à l'action qu'ils n'auraient pas manqué d'exercer sur lui » .
L'abbé Féron fut embarqué pour France par ordre des autorités françaises ; il a depuis été attaché à la mission de Pondichéry.
HISSIONS PROTESTANTES. — AFFAIRE DE TAN6-TGHÉ0U
LA CHINA INLAND MISSIOX
Les missions protestantes en Chine ne remontent qu'au commencement du siècle. En 1807, la London Missionar}- Society envoya à Canton Robert Morrison*, aussi célèbre comme sinologue que comme missionnaire, qui créa dans cette ville la première station protestante en Chine ; Texemple de la Société de Londres fut suivi en 1827 par la Nederlandsche Zendelinggenootschap, avec K. F. GûtzlaiT; en i83o, par V American Boa rd of Commissioners for Foreign Missions, avec E. C. Bridgman ; en i836, la Britisli and Foreign Bible Society, avec G. Tradescant Lay ; en 1837, la Church of England Missionary Society, avec Edwaixl B. Squire': la China Inland Mission ne commença ses opéralions quVn 1862, avec James Meadows ; il avait été précédé par le Rév. James Iludson Taylor arrivé à Cliang-llaï le 1°*" mars i85^i, mais qui, malade, était rentré en Europe en 1859. 11 retourna, sur le Lanimermuir, en Chine, où il arriva le 3o septembre 1866, avec sa femme, Mr. et Mrs Nicol, George Duncan, J. Williamson, \V. D. Rudland, J. A. Jackson, J. R. Sell, Misses Faulding, Bowyer, J. Me
1. Robert Morrison, né à Buller's («rcen, Morpelh, Nortliumbcrland, 5 janvier 178a ; arrive à Macao i\ sepl^m])re 1807 ; mort à Canton, dans le hong danois, le i^'*' aoiit i834-
a. Voir la liste de ces sociétés dans la /Jihiiotheca Sinicay col. Bgi-^.
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Lean, Barnes, Desgraz, Miss Rose (Mrs Meadows), Miss Blatchley, Mary Bell (Mrs. Rudland). Sous la diroclion du Rév. J. H. Taylor, cette société avait pris un grand développement et, à Tépoquc qui nous occupe (août 1898), elle avait déjà ouvert les stations suivantes : Ning Po (ouvert juin 1857); Foung lioua (février 1866); Chao-ching (septembre 1866) ; Hang-tchéou (novembre 186G); Siao-cban (janvier 1867); TVi tcbéou (juillet 1867); Nan-Mng (septembre 18O7); Wen Icbéou (décembre 1867); Ning-Ilaï (janvier 1868); Sou Icbéou (mars i868)etYang tcliéou (juin 18G8)'.
AFFAIRE DE TANGTCHKOII, 22 AC)rT 1868*
Le 22 aoiit i868, rétablissement de la Cbina Inland Mission à Yang-tchéou était pillé et incendié. Depuis plusieurs jours des placards incendiaires étaient apposés sur les murailles ; on accusait le directeur de la mission, le Rév. J. Hudson Taylor, d'avoir ouvert un hôpital d'enfants trouvés ; ceux-ci étaient rôtis et mangés, vingt-quatre d'entre eux manquaient déjà, etc. Le 22 août, la foule s'amassait devant la mission et commençait à jeter des pierres ; le Rév. Iludson Taylor se rendit au yamcn du préfet Soun pour le prévenir de ce qui se passait; àSoun, après être allé à la mission, revint avertir M. Taylor, qu'il avait prié de ne pas se montrer, que Tordre était rétabli. A minuit, lorsque M. Taylor rega-
1. The Slory of the China fnland Mission... By M. Géraldine Guinness... Wilh an Inlrodiiclion by J. Hudson Taylor. . Lond., Morgan S: Scott, iSgS, 3 vol. in -8.
2. China, n» 3 (1869). Correspondence respecting the Attack on British Protestant Missionaries at Vang-chow-foo, August 1868. Prescnted..., 1869, Lond., in-fol.
China, n" ïo (1869). Further Correspondence respecting the Attack on British Protestant Missionaries at Yang-chon'foo, August 1868. Presented..., 1869, Lond., in-fol.
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gnait la mission, celle-ci était détruite et ses habitants avaient eu toutes les peines du monde à échapper aux flammes. Yang tchéou est une grande ville du Kiang-Sou sur le Grand Canal, au nord du Kiang, à une petite dislance de Tchen- Kiang ; Marco Polo en fut pendant trois ans le gouverneur ; il était facile d'y ameuter une foule considérable et il est surprenant que les missionnaires ne furent pas massacrés ; les membres de la mission présents lors de cet attentat étaient le directeur J. Hudson Taylor, George Duncan, William Rudland, Henry Reid, qui perdit un œil; M"*" Taylor et Rudland ; M"°" Degraz, Blatchley et Annie Bohannon ; quatre enfants: Herbert Taylor, Sans, Frederick Taylor, 6, Samuel Taylor, 4, et Maria Taylor, 2 ; il y avait en outre dix-neuf indigènes, professeurs ou domestiques, et un enfant ; les Européens étaient habillés à la chinoise; depuis l'établissement de la mission, au mois de juin de la même année, il n'avait été fait aucune prédication publique ou commis aucun acte qui put servir de prétexte à l'attaque. Le consul de Chang-Haï, W. H. Medhurst, se rendit à Yang-tchéou le 8 septembre avec une escorte du vaisseau de guerre le Rinaldoy qui était arrivé trois jours auparavant à Tchcn-Kiang où s'étaient réfugiés les missionnaires persécutés ; il remit une lettre au préfet et réclama une indemnité de 2 000 taels* ; son enquête prouva que la destruction de la mission était l'ceuvre des lettrés, qui croyaient agir contre des catholiques venus de Tien-Tsin. Une première visite de M. Medhurst à Nan-King au vice-roi Tseng Kouo-fan n'ayant pas amené une solution satisfaisante de l'aflaire, il y retourna en novembre avec les navires de guerre Rodney^ Rinaldo^ Slane}' et I car us y annonçant sa venue par une lettre adressée le 8 novembre à Tseng Kouo-fan. L'indemnité fut payée et l'ordre fut donné
I . Le chiffre réclamé par les missionnaires pour leurs perles du samedi et du dimanche a a et 23 août 1868 était de i 128 taeb t\o mace.
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de placer une tablette sur la maison de M. Taylor pour qu^elle fut à Tabri ; ces négociations, facilitées par la présence du Rodney devant Nan-King, conduites avec tact et fermeté par M. MedfaurBt, mérUèrent à ce dernier les félicitations du Foreign Office. Le problème de Tachât de terrains par des missionnaires protestants s'était [K)sé à Yang-tchéou et, faute d'une convention semblable à celle conclue par M. Berthemy, il avait été moins facile de le résoudre.
AFFAIRES DE TCHÉ-FOU ET DE TAÏ-WAN
A Tchéfou *, le Rcv. R. F. Laughton*, ayant voulu prendre possession d'une maison qu'il avait achetée, en fut violemment empêché par la population, qui enleva le toit de l'immeuble et en mura la porte (mars 1868). Mais c'est à Taïwan, Formose, que les troubles furent les plus considérables : au commencement d'avril 1868, les chapelles catholiques et protestantes de la Presbyterian Mission Church étaient détruites; vers la même époque, la maison Ellis & Co., ayant acheté pour six mille piastres de camphre, se voyait confisquer sa marchandise sous prétexte qu'elle était propriété impériale ; les réclamations des consuls furent vaines ; au mois de juin, M. Hardie, agent de Tait & Co., était poignardé ; on essayait en août de faire subir le même sort à M. Pickering, agent d'EUis & Co. Le Tao-Taï, Liang, devenait de plus en plus insolent et, en octobre, il annonçait aux consuls que le vice-roi trouvant trop douce sa manière d'être à l'égard des étrangers, il allait être obligé d'user de plus de rigueur.
I. China, n® 3 (1869). — Correspondence respecting Missionary Disturhances at Ckefoo, and Taiwan (JFormo s a^ Presented..., 1869. Lond., in- fol.
a. Richard Frederick Laughton, de la Baplist Missionary Society d'Angleterre, arrivé à Ghang-Haï le i3 mars i863 d'où il se rendit à Te hé- fou (Yen taï).
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Sans plus larder, le consul p. i. John Gibson se rendait, avec les bâtiments de guerre Algerine^ comniandanl Thornhaugh P. Gurdon, et le Bustard^ et faisait occuper le Fort Zelandia et la ville d'Anii)ing, port de Tai-wan fou (21 novembre 1868). L'effet fut immédiat et les Anglais obtinrent: I® Taboh'tion du monopole du camphre, avec des proclamations déclarant le droit des étrangers et de leurs employés d'aller et de faire le commerce librement. 2** L'émission de passeports par le Tao- taï aux marchands et autres pour vo\ager, pour affaires ou pour leur plaisir, dans Tintérieur de Tîle de Taïwan. 3*' Le paiement de 6 000 dollars, indemnité pour perte de camphre par Ellis et C"^. 4° Le paiement de I 167 dollars, indemnité pour perle de biens par la mission protestante. 5° Le paiement de 2 000 dollars, indemnité pour perte de biens par la mission catholique. 6° Le paiement de toutes les réclamations du comprador d'Ellis et C*°, pour perles pendant le pillage de sa maison. 7** La punition des divers coupables de connivence dans ces divers outrages, à la satisfaction du consul britannique. 8° La publicité de proclamations, partout, reconnaissant l'injustice des calomnies répandues contre le christianisme et les chrétiens, et les protégeant dorénavant entièrement contre de nouvelles attaques. 9° Le droit de résidence et de travail aux missionnaires dans l'île. 10° Des proclamations reconnaissant les cours mixtes propres aux cas embrouillés et les considérant comme telles dans l'avenir. 1 1° L'éloignement du tao-taï Liang, du magistral du district de Pi-Teou et du Ting de Lo Kang.
Cependant, on n'était pas au bout des difficultés^ : En i86'i, une maison avait été construite à Banca (Formose) par un riche marchand nommé Lok-tow, jadis possesseur du monopole du camphre, à la mort duquel MM. Dodd & Co. louè-
I. China, n" 6 (1869). Correspondence respect ing Outrage on British Merchants at Banca, in Formosa. Presented..., 1869. Lond., in -fol.
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rent la propriété do sa veuve (1^67). La veuve fui persécutée par les fonctionnaires et le 2 octobre 1868 les représentants de Dodrl, en voulant prendre possession de Tinimeuble, furent attaqués par la populace armée de couteaux, de lances, de bambous, etc., et s'écliap|Hîrent à grand'peinc au yamen du Ting de Tam-soui. Le vice-consul par intérim de Tanisoui, Henry F. Ilolt, obtint, par son énergie, des excuses, la punition des coupables et la mise en possession de leur propriété de MM. Dodd.
Le 'io janvier 18G9 \ des canots du navire de guerre Cockchnfer reçurent, sans les avoir provo(pics, des coups de fusil des babitants de Ou-Tang-pai, à deux lieues environ do Swatow, qui blessèrent dix liommes, dont sept sérieusement. Immédiatement le commodore Oliver J. Jones arriva Ji Swatow avec le Rinaido et d'autres navires de guerre et, débarquant des trouj>es, infligea un cbatiment exemplaire aux habitants de On-Tang pai, non sans avoir trois oiliciers et trois hommes blessés.
AFFAUIE DE FOl-TCHÉOl
Un incident semblable- à ceux de Tché fou et de Yangtchéou se passa à Fou tchéou j)ar suite de Tachai (rim terrain par le missionnaire Wolfe * à Sharp IVak Island, dans la rivière Min. Sur la demande du consul de F'ou-tchéou, Charles Sinclair, l'inévitable gun boal, le Jafitts, commandant Leicester Keppel, dut intervenir.
I. Chinât n" 7 (1869). Correspondenco respcctin<^ Atlack on l^oats of lier Majestys Sliip « Cockcliafcr » by Villagvrs nrar Swa» tOiv. Presenled...y 1869. Lond., in fol.
a. China, n» 9 (1869). Papers respecting the Procvodings of lier Afajesty's ^hip « Janus » at Sharp Pcak island^ near Foo-choiv-foo. Prcsenird..., 1869. Lond., in fol.
3. John Richard Wolfe, de la Ghurch of England Misî^ionary Society. arrivé à Fou-tchcoii, avril i86a.
CHAPITRE XX
ISSION BURLIN6ÂHE
AJSSON BURLINGAME
La mission de M. Anson Burlingame est une aventure imprévue dans l'histoire des relations de l'Empire du Milieu avec les pays étrangers, et les pérégrinations de ce commisvoyageur de la diplomatie chinoise auraient Tair d'une plaisanterie faite aux cours d'Occident, si de graves personnages ne les avaient organisées. Anson Burlingame *, originaire du Massachusetts, avait été nommé envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire des États-Unis le i4 juin 1861 ; il s'était établi à Péking en août 1862. C'était un homme de quarante ans, de manières agréables, plein d'une faconde que ne gênait d'ailleurs pas la profondeur des pensées ; en un mot, habile dans l'art de bien dire des choses vides de sens.
On ne fut pas peu surpris h Washington de recevoir un télégramme daté du 21 novembre 1867*, annonçant au Secrétaire d'État, qu' Anson Burlingame, « dans l'intérêt de son
Né en i8aa
a. Les États-Unis firent choix pour le remplacer en Chine de William A. Howard, de Michigan, le 11 mars 1868; celui-ci ayant décliné cet honneur, on nomma à la même date, envojé extraordinaire et ministre plénipotentiaire, J. Ross Browne, de Californie, qui se retira le 5 juillet 1869 et fut remplacé le 38 septembre 1869 P^'' Frodcrick F. Low, de cette même province.
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pays et de la civilisation », remettait sa démission d'envoyé extraordinaire et dé 'ministre plénipotentiaire des États-Unis en Chine; deux jours pluâ tard, autre télégramme, signé « Anson Burlingame », court et topique : « L'Empire Chinois m'a nommé son envoyé vers les puissances ayant des traités. Accepté. Quitte immédiatement pour San Francisco. » J'imagine la stupéfaction du Secrétaire d'État, l'honorable William H. Seward, en lisant ces dépêches.
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D'ailleurs une lettre datée de Cbang-Hai, du i/i décembre 1867, donnait l'explication de ces télégrammes :
ce Les faits qui ont rapport à la nomination sont comme il suit : — J'étais sur le point de partir pour les ports à traité de Chine, pour m'assurer des changements que nos citoyens désiraient être faits dans les traites, dans le cas où une révision aurait été décidée, après quoi mon intention était de donner ma démission et de rentrer. La connaissance de cette intention étant venue aux Chinois, le prince de Koung donna un dîner d'adieu, au cours duquel fut exprimé un grand regret de ma résolution de quitter la Chine, et me fut faite une urgente requête que je veuille, comme Sir Frederick Bruce, expliquer les didi cultes de la Chine et informer les pays à traités de son sincère désir d'être amicale et progressive. Je promis gaiment de le faire. Pendant la conversation Wen Siang, un homme dirigeant de l'Empire, me dit : « Pourquoi ne voulez- vous pas nous représenter officiellement? »
I . Consulter sur celte mission
— Paper s relatin g to Foreign Affairs., Washington, 1869, in- 8.
— China, n<» i (1869). Correspond ence respecting the Relations between Great Britain and China. Prebented..., 1869. Lond., in fol.
— Officiai Papers of the Chinese Légation. Berlin, Printed for S. Calvary, br. in 8, s. d.
— The Burlingame Mission : A Poliiical Disclosure. . . Bj Johannes von Gumpach... London and New- York, 187a, in-8.
— Bibliotheca Sinica^ col. 12 58- 1259.
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Je repoussai celte insimialion en badinant et la conversation passa à d'autres sujets. Je fus informé ensuite que les Chinois étaient très sérieux, et une demande me fut faite par M. Brown, secrétaire chinois de la Légation brilannique, pour que je recule mon départ dequelques jours, jusqu'à ce qu'une proposition me fût soumise. »
La genèse de la mission, confiée infrr /jortt/a à M. Anson Ikirlingame, telle que la raconte Tex-ministre américain, parait quelque ))ou fantaisiste. Il est probable, au contraire, que les liants fonctionnaires chinois, conseillés par Robert Harl, peut-être aussi par le D"" W. A. P. Martin \ Président du T'oung Wen Rouan, avaient discuté le beau projet d'envoyer im représentant en Europe assez longtenq)s auparavant, peut-être même depuis le départ de Sir Frederick Bruce. Dans tous les cas, la lettre suivante adressée par le D*" S. \V. Williams, chargé d'alTaires des Ktats-Unis à M. Seward, ti la date du ali décembre 1867, semblerait justifier cette manière de voir :
a Les arrangements au sujet de la nomination furent tous faits dans les dix jours avant que M. Burlingame quittai Péking le '^5 dernier, et après qu'il eiit fait et reçu les visites d'adieu avec le Prince de Koung comme ministre des Etats-Unis, se préparant à aller dans le Sud pour l'hiver ; mais il est probable que le Prince et d'autres hauts fonctionnaires avaient longtemps débattu la convenance de celte démarche, et que le départ de M. Burlingame les avait engagés à mettre la chose au }X>int en le choisissant comme leur représentant. Cela marque, d'une manière sensible, le progrès fait par ce gouvernement en comprenant et en soutenant les devoirs réciproques des nations avec lesquelles il a des obligations de traités. C'est également une preuve de haute estime pour lui personnellement, qu'après des rapports oIRciels pendant près de six ans, les ofïiciers dirigeant du Gouvernement
I. Il drhuta en i85o à Ning-Po comme agent du bureau des Missions ctrangcrcs de l'Église presbytérienne d(5s Étals-Unis. Voir p. 199 son opinion sur l'avenir de la dynastie actuelle.
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lui confient la défense de leurs plus hauts intérêts auprès des cours étrangères. Les pouvoirs étendus qui lui sont donnés prouvent l'importance qu'ils attachent à cette ambassade. )>
D'autre part, Wen-Siang a dit plus tard : « M. Burlingame s'est offert et on a tant insisté que nous avons dû céder ; tout a été décidé en huit jours. La seule instruction que nous ayons donnée à notre envoyé, c'est d'enipéchcr rOccident de nous forcer à faire des télégraphes et des chcniins de fer dont nous ne voulons qu'autant qu'ils seront dûs à notre initiative. »
LETTRE DU PRINCE DE KOLNG
Voici la lettre du prince de Koung au D"" Williams *, chargé d'affaires des Ktats L nis depuis la démission do son ministre, annonçant la nomination de Burlingame comme envoyé chinois :
Le Prince Roung, principal secrétaire d'Etat pour les relations étrangères, envoie ici * une communication :
Depuis le temps où les traités entre les pa^s étrangers et la (^hine furent ratifiés, les relations amicales entre les deux j)artieh se sont fortifiées chaque jour. Chaque sujet qui est venu en discussion entre les représentants de ces nations >i vaut actuellement dans la capitale et moi a été examiné avec tant de sincérité et de droiture, qu'en aucun cas il n'a pas man(pié d'être ar-
I. Au Dr. S. Wdis Williams, charge d'affaires des États-Unis. Le célèbre sinologue et missionnaire Samuel Wells Williams, né à Utica (New-York), aa septembre i8i3, est mort à Newhaven, Connoclicul, le i6 février i88i4. 11 a été nommé secrétaire et interprète do la légation américaine, 27 juin i855 : chargé d'affaires ^/c/ intérim, d\i i'"'' novembre i855 au ig janvier i85G; du a5 aoitl au 16 novembre 1857; du 8 décembre 1858 au 18 mai iSôg ; du i««"au 2^ octobre i8()i ; du 6 mai 1865 au 19 septembre 186C; du 21 novembre 1867 au 29 septembre 1868; du 5 juillet 1869 au 20 avril 1870 ; et enfin à partir du 2/1 juillet 1873.
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rangé à notre mutuel avantage. Mais tous ces pays sont séparés de celui-ci par de larges océans, et aucun ministre n'a été envoyé d'ici dans ces contrées et ainsi il n'y a pas eu d'intermédiaire par lequel legouvernement chinois pouvait personnellement faire connaître ses vues à leurs gouvernements ou expliquer sa politique. Mais maintenant, voyaDt que Son Excellence, Anson Burlingame, le dernier ministre résidant ici de votre honorable contrée, a une telle connaissance des relations intérieures et extérieures de ce pays, et moi-même j'ai une confiance et une connaissance si entière de lui, qu'il m'a semblé faisable pour ce gouvernement maintenant d'adopter les coutumes de ces pays qui ont envoyé des ministres résidents h celui-ci, et il me sera, de plus, excessivement agréable, de le déléguer comme Tenvoyé du gouvernement de Sa Majesté impériale à toutes les puissances qui ont des traités pour s'occuper et arranger n'importe quelles aflaires qui pourraient surgir entre elles.
J'ai déjà réglé ce sujet dans un mémoire au trône, et hier je fus honoré de recevoir le rescrit suivant :
« L'envoyé Anson Burlingame traite les affaires d'une façon amicale et pacifique, et est pleinement familier avec les relations générales entre ce pays et les autres contrées ; qu'il soit donc, à cause de cela, envoyé maintenant à toutes les puissances à traités, comme haut ministre, avec le pouvoir de s'occuper de chaque question s'élevant entre la Chine et ces pays. Ceci de l'empereur. »
Une copie de ce rescrit a été portée à la connaissance de M. Burlingame, et cette copie a été aussi faite maintenant pour être communiquée à Votre Excellence pour votre information et votre action .
32 novembre, 1867 (ï'oung Tché, 6" année, 10" lune, a 7 ** jour)*.
La même lettre fut envoyée aux autres ministres avec de légères variantes :
LE PRINCE DE KOUNG AU MINISTRE DE FRANCE
et dans toutes les affaires qui se sont présentées, moi, Prince, j'ai pu m 'entendre avec les représentants des puissances étrangères et, grâce aux efforts de chacun, elles ont pu s'arranger à la satisfaction générale.
Les pays étrangers étant séparés du notre par de vastes océans, nous n'y avons pas jusqu'à ce jour envoyé d'agent diplomatique pour nous représenter et nous avons été sans communication directe avec eux.
L'ancien représentant des États-Unis, Burlingame, connait bien les règles qui conduisent les Ëtats européens et la Chine et la franchise et la confiance ont caractérisé les rapports que nous avons eus ensemble. J'ai pensé qu'il seraitdésirable et satisfaisant qu'il représentât la Chine auprès des Puissances qui ont traité avec nous d'après le principe de la représentation réciproque.
Séduit par cette idée, j'en ai fait la proposition à S. M. qui, le a 6^ jour de la présente lune, a daigné rendre le décret suivant :
« L'envoyé Pou Ngan-tchenn (Burlingame), qui a montré son €c caractère conciliant dans la conduite des Affaires et qui connaît a les grandes règles d'après lesquelles se conduisent les rapports a internationaux de la Chine et des pays étrangers, ^st nommé « notre Envoyé spécial auprès des Cours ayant des Conventions « avec nous pour y traiter des affaires ayant un caractère d'incc térêt commun entre les Puissances et la Chine. »
J'ai fait connaître cette nomination k M, Burlingame et je m'empresse de vous donner communication du Décret ci-dessus, vous priant d'agréer, etc., etc.
Le 26® jour de la lo* lune (ai novembre 1867).
Le premier sentiment des étrangers habitant les ports de Chine en apprenant la nouvelle de la nomination de Burlingame fut celui de la plus complète surprise qui fit place à celui de l'incrédulité. Il fallut néanmoins se rendre à l'évidence et l'on pensa que la révision prochaine du Traité de Tien-Tsin pouvait expliquer cette étrange nomination qui transformait un diplomate américain en un mandarin chinois aux appointements de 8000 livres sterling par an.
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LETTRE DE GRÉA>CE DE M. BURMNGAME
Sa Majesté TEmpercur de Chine salue Sa Majesté l'Empereur ou le roi, etc. En vertu de la mission qu*il a reçue du Très Haut avec révérence.
(iOmme la Chine et les nations étrangères sont les memhres d'une môme famille, nous désirons cordialement étahlir sur une large et ferme hase les relations d'amitié et de bonne intelligence qui existent entre nous et les nations en paix avec la (Hiinc.
Et comme marque de ce sincère désir, nous avons fait choix d'un officier de mérite, talent, sagesse — Anson Burlingaine, en dernier lieu représentant des Étals-Unis dans notre capitale, qui est versé dans la connaissance des relations entre la Chine et les peuples étrangers et en qui nous avons mis notre pleine confiance tant |X)ur la négociation des aiïaires d'intérêt commun entre les deux Empires que pour la représentation et l'exposition de nos idées.
Nous avons aussi commissionné Tchi-Kang et Souen Kia-Kou, olïiciers pourvus du .rang honoraire de la seconde classe, pour accompagner Anson Burlingaine l\ et l'assister dans les fonctions ([u'il remplira connne notre haut ministre plénipotentiaire et Envoyé extraordinaire.
Nous avons pleine confiance dans la loyauté, le zole et le discernement de ces trois ministres et sommes assuré qu'ils s'ac(|uitteronl de leurs devoirs d'une manière satisfaisante, aussi nous vous prions d'ajouter foi et pleine créance à leurs paroles, afin que par la nos relations d'amitié doiennent permanentes et (|ue les deux nations jouissent des bienfaits de la paix et de la lran((uillité, résultat qui, nous en sommes certain, sera extrêmement heureux.
Daté du (]'* jour de la 12'' lune de la G*" année de notre règne (3i décembre 1867).
T'oi'NG-TCnÉ.
PERSONNEL
La mission fut composée de rilonorablc Anson Burlin gaine ÇP'ott Ngnn-tch'crî) désigné par décret impérial du
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21 novembre 1867 (26® jour, 10" lune, 6** année T'oung Tché), de deux commissaires chinois : Tché Kang, Tao-laï en expectative, et Souen Kiao-kou, Tao-taï titulaire ; d'un premier secrétaire (secrétaire de la main gauche), l'irlandais J. Me Leavy Brown*, interprète delà légation britannique, et d'un second secrétaire (secrétaire de la main droite), le français, Emile de Champs *, fonctionnaire dos douanes chinoises à Kieou Kiang ; enfin de six étudiants du T'oung Wen- Kouan comme attachés et de cinq autres fonctionnaires chinois. Burlingame partit de Péking le 25 novembre 1867. L'ambassade s'embarqua à Chang-Haï pour San Francisco le 25 février 1868.
DISCOURS DE SAN FRANCISCO
Un banquet fut offert, en mai 1868, à San Francisco à l'ambassade chinoise, et le gouverneur de Californie, Haight, ayant porté le toast : « Notre Hôte — le fils du plus jeune, et le représentant du plus vieux Gouvernement », Anson Burlingame profita de la circonstance pour prononcer le premier, le plus brillant, mais aussi le plus déclamatoire et le plus creux des discours qu'il improvisa au cours de ses pérégrinations :
« Monsieur le Président, Messieurs : En me levant pour répondre au toast que vous m'avez fait rhonneur de proposer. Je sens un poids de responsabilité comme jamais auparavant ne m'a incombé. Je me trouve pour la première fois entre deux ci-
1. Tcko Po-ngan, élève interprèle à Péking. 26 juillet 1861 ; assistant, 9 avril i863; premier interprète -adjoint (Assistant Chinese Secretary). 8 février i864 ; il a depuis quiUé le service diplomatique (28 mai 1873) pour entrer dans les douanes chinoises; son ancienneté dans ce dernier service date d'avril 1870. 11 est aujourd'hui directeur-général des douanes coréennes et conseiller financier du gouvernement coréen.
To-chan
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vilisations face à face, par leurs rèpréscnlants. Appartenant à l'une, je suis appelé à répondre pour l'autre. C'est une noble situation et mon désir sincère est d'être capable de la traiter de telle façon que les grands intérêts qui m'ont été confiés ne soient pas laissés au hasard. Je dois demander votre indulgence et, pour cela, votre généreuse interprétation, du langage que je dois tenir. Ce n'est pas ici le temps ni le lieu d'entrer dans une exposition du but de ma mission. Jusqu'à ce qu'elle ait été reçue à Washington, il me semble que les convenances diplomatiques demandent qu'elle doive se limiter seulement à l'échange des officielles politesses quand elle en trouve sur son chemin. Dans ce sens, alors, je réponds au sentiment qui m'a été exprimé. Dans ce sens alors, je réponds à votre élocjuent langage, et à cette brillante et imposante réception. Je dis que ce n'est ici ni le temps ni le lieu d'entrer dans aucun exposé de l'objet de ma mission, non pas parce qu'il y a peu à en dire, non qu'il y ait quelque mystère autour de cette mission. Non ! Il n'y a rien dans son origine que je ne serais heureux de déclarer. Il n'y a pas de but que je serais honteux de cacher. Elle vint à moi sans que je l'aie sollicitée; elle fut acceptée dans le grand intérêt de la civilisation. Vous l'avez démontré véritablement quand vous avez dît que je n'en ferais pas usage dans un sens partial. Si je me connais moimôme, elle sera conduite dans les intérêts de tous. .Cette mission n'est le résultat d'aucun accidetit ni d'une intention spéciale. C'est le résultat, la conséquence logique des événements qui eurent lieu à Péking, la Capitale de la Chine. Ce n'est que récemment que l'Occident est en relations particulières avec cet Empire. Les affaires marchaient suivant un système de malentendus résultant en mutuel désastre jusqu'à 1860, quand les représentants des puissances à traités se rencontriVent avec les grands hommes qui gouvernent les afTaires de l'Empire chinois. Se mettant en relations personnelles avec eux, ils eurent l'occasion de modifier leurs vues quant à la capacité et aux intentions de ces hommes. Et ils furent amenés directement à considérer la question : Comment pourraient-ils substituer une action diplomatique avantageuse au vieux et faux système des afTaires, Ils s'attelèrent résolument eux-mêmes à la discussion de la question, et de cette discussion résulta l'adoption de ce qui est appelé la « politi(|ue coopérative ». Bref, cette politique est ceci : Un engagement de la part des puissances à traités d'agir ensemble pour toutes les questions matérielles ; de maintenir ensemble la défense
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dos droits conférés par les traités, mais déterminés en même temps à donner h ces traités une interprétation généreuse : déterminés à maintenir le système étranger des Douanes, et de le soutenir comme une pure administration et sur une base cosmopolite ; un engagement de ne pas prendre de territoire dans les ports à traités et de ne jamais menacer Tintégrité territoriale de la Chine. Ces engagements sont le fondement de la politique coopérative. »
Après un éloge de Sir Frederick Bruce, « ce grand homme » , avoir déclaré que sa mission veut dire Progrès^ Burlingame lance cetlc phrase restée célèbre, dans laquelle il fait une étrange salade de missionnaires catholiques et protestants :
« Ricci, Verbiest *, Morrison. Milne, Bridgman *, Culbertson ' et une armée d'autres qui ont vécu et qui sont morts dans cette terre lointaine, espérant que le jour arriverait bientôt, quand ce grand peuple étendrait son bras vers les bannières éclatantes de la Civilisation Occidentale. »
Il termine enfin sa harangue :
« Cette heure a sonné : voici le jour !
« Je ne poursuivrai pas — mes forces ne me le permettraient pas — je ne poursuivrai pas ce thème séduisant ; mais je retournerai plutôt au premier objet qui m*a fait lever; qui était de vous offrir pour moi et mes compagnons, nos sincères et reconnaissants remerciements pour cet accueil cordial et magnifique. Cela fait honneur à la Californie; cela me rend fier pour mon Etat d'adoption . Non parce que c'est la réception de quelques individus. \on ! mais parce que c'est une chaude bienvenue à une grande cause. Je vous assure que dans toutes mes pérégrinations, parmi les plus doux souvenirs qui me reviendront, avec
1. Ferdinand Verbiest, S. J., voir p. 67 ; Ricci, p. 5i ; Morrison, p. 376 ; Milnc, p. 169.
a. Ëlijah Coicman Rridgman, né lo 32 avril 1801, à Belchcrlown, Massachussetts ; mort a novembre 1861.
3. Michael Simpson Culbertson, ne à Cliaml^ersburg, Pcnn., 18 janvier i8i9;'Board of Foreign Missions of Ihe Presbyierian Church ; arriva à Macao, aa octobre i8/i4 ; mort à Cliaiig Haï, 20 août 1862.
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les réminiscences de votre ciel si beau, de vos champs dorés et de votre hospitalité sans bornes, les plus agréables et les plus chers seront ceux de cette nuit. Quand la Californie, parlant par les lèvres de son éloquent premier magistrat et de ces autres hommes éloquents qui ont parlé ici ce soir, parlant par la bouche de ces hommes représentatifs et solides, sans distinction de parti, a accordé une courageuse et généreuse réception à la première mission envoyée par un tiers de la race humaine aux autres nations du monde. Et maintenant en vous remerciant encore une fois pour cet accueil généreux, je vous dis un aflcctueux adieu*. »
WASHINGTON
L'ambassade chinoise fut reçue officiellement à Washington par le président Johnson, grâce à riionorable William H. Sevvard ; le président du Congrès, Colfax, accueillit également la mission et le gouverneur de l'état de New- York, Fenton, offrit un banquet, le mardi 23 juin 1868, auquel tout le corps diplomatique, sauf le représentant de la Turquie, Blacque-Bey, refusa d'assister. Néanmoins, un traité fui signé ou plutôt huit articles furent ajoutés, à Washington, le 28 juillet 1868, au traité de Tien-Tsin, du 18 juin i858. Il était signé au nom des Etats-Unis par William H. Seward et pour la Chine par Anson Burlingame, Tché-Kang et Souen Kia-kou.
Nous donnons les quatre principaux articles de cette nouvelle convention, dans laquelle les États-Unis prennent des engagements vis-à-vis des Chinois, qu'il lui, sera d'ailleurs impossible de tenir, témoin le traitement des Chinois à San Francisco :
TRAITÉ ADDITIONNEL
des Consuls dans les ports des États-Unis; qui jouiront des mêmes privilèges et immunités que ceux dont jouissent aux Étals- Unis les Consuls de Grande-Bretagne et de Russie ou chacun d'eux par loi publique et traite.
Art. IV. — Le aQ** Article du Traité du 18 juin i858, avant stipulé l'exemption des citoyens chrétiens des États-Unis et des convertie chinois de toute persécution en Chine à cause de leur foi ; il est convenu en outre que les citoyens des États-Unis en Chine de toute croyance religieuse, et que les sujets chinois dans les États-Unis, jouiront d'une entière liberté de conscience, et seront exempts de toute incapacité ou persécution en raison de leur foi ou culte dans chaque pays. Les cimetières pour la sépulture des morts, quelle que soit leur naissance ou nationalité, devront être tenus avec respect et libres de tout trouble ou profanation.
Art. V. — Les États-Unis d'Amérique et l'Empereur de Chine, reconnaissent sincèrement le droit essentiel et inaliénable de l'homme de changer son foyer et son vasselagc, ainsi que l'avantage mutuel de la libre migration et émigration de leurs citoyens et sujets respectivement d'un pays à l'autre, dans un but de curiosité, de commerce, ou comme résidents permanents. C'est pourquoi les Hautes Parties Contractantes sont d'accord [K)ur réprouver toute autre qu'une émigration entièrement volontaire dans ces buts. En conséquence, elles sont d'accord pour faire des lois, déclarant crime pénal pour un citoyen des États- Unis, ou un sujet Chinois, d'amener des sujets Chinois, soit aux États-Unis ou dans quelque autre pays étranger ; ou pour un sujet Chinois ou un citoyen des États-Unis d'amener des citoyens des États-Unis en Chine, ou dans quelque autre pays étranger, sans leur libre consentement volontaire respectivement.
Art. VL — Les citoyens des États-Unis visitant la Chine ou y résidant, devront jouir des mêmes privilèges, immunités, ou exemptions à l'égard du voyage ou delà résidence dont jouissent les citoyens ou sujets de la nation la plus favorisée. Et, réciproquement, les Chinois visitant les États-Unis ou y résidant, jouiront des mêmes privilèges, immunités, et exemptions à l'égard du voyage ou de la résidence comme devront en jouir les citoyens ou sujets de la nation la plus favorisée. Mais rien de ce qui est contenu ici ne sera considéré comme conférant la naturalisation des citoyens des États-Unis en Chine, ni aux sujets Chinois aux États-Unis.
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Airr. VU. — Les citoyens dos filals-L nis jouiront de tous les privilèges des étalilissenients publics d'éducation sous le contrôle du Gouvernement chinois; et réciproquement, les sujets Chinois jouiront de tous les privilèges des établissements publics d'éducation sous le contrôle du Gouvernement des États-Unis, dont jouissent dans ces conirées respectives les citovcns ou sujets de la nation la plus favorisée. Les citoyens des Ëtats-Lnis pourront établir et entretenir librement des écoles dans l'empire Chinois dans les endroits où les étrangers sont autorisés par traité à résider ; et réciproquement, les sujets Chinois jouiront des mêmes privilèges et immunités dans les États-Unis.
L'article M de ce traité, écrit un diplomate, « a pour but do jeter un blAnic sur la politique suivie par les Gouvernements français et anglais dans la question de TEmigration et la rédaction en est d'un goîit douteux. Primitivement, M. Bnrlinganic avait reconnu aux Chinois le droit de devenir cil(»>cns américains par un séjour aux Etals-Unis, Le (louverncmenl Chinois a vu là un très grand danger et le dernier paragraphe de Tartide VI a pour but d'y obvier. »
Le baron von Gunipach* ajoute les commentaires suivants : « Ce traité supplémentaire fut immédiatement ratifié par le Président des Et<Us Unis. Il n'en fut pas ainsi par le (ionvernement Chinois. Dans son Message au Congres, du 9 (lécend)re 1868, le premier Magistrat de la République Nord- Américaine marque : « Nous ne sommes pas avisés de Faction du Gouvernement Chinois sur le traité libéral et de bon augure qui a été récemment célébré [.s'/c] dans celte capitale avec ses plénipotentiaires. » Ce fut seulement par la mission spéciale de Mr. Brown à Péking et une grande pression exercée sur le Tsoung-li Yamen, que le consentement chinois fut obtenu finalement et rechange des ratifications effectué, le
1. £. c, p. 337. Josepti von Gumpach, ancien professeur d'astronomie au T'oung \Vvn kouan, est arrivé à Péking en 1866 ; il se brouilla avec Sir Robert llarl cl mourut à Chang-llaï le 3i juillet 1875.
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• 23 novembre 1869, longtemps après que le terme extrême, autorisé d'habitude pour les ratifications, était passé. Tout autre Gouvernement, sauf FAméricain, aurait considéré ce délai comme oflensant ; quoique, en réalité, sa raison principale, sinon la seule, était que nul pouvoir de négocier un traité avait été accordé à la mission Burlingame ; qu'une telle chose, contraire aux principes d'Etat chinois, n'était jamaLs entrée dans les pensées du Tsoung-li Yamen ; et qu'il se sentait embarrassé de prendre sur soi une responsabilité qu'il était siir que le Gouvernement chinois déclinerait. De quelle manière, ou par quel expédient, la difficulté a été surmontée, nous l'ignorons. »
LO>'DHES
L'ambassade Burlingame s'embarqua à New- York le 9 septembre 1868 pour l'Europe; descendue à Londres, au Grosvenor llolel, Burlingame attendit de longues semaines pour être reçu par le (louverncment. Les Conservateurs étaient alors au pouvoir, et le Ministre des Affaires Etrangères, lord Stanley, consentit enfin à lui accorder une audience et à le présenter à la Reine au château de Windsor. Quelques jours plus tard (/| décembre), M. Gladstone prenait le pouvoir et lord Clarendon remplaçait lord Stanley.
Clarendon, endoctriné par Alcock, alla plus loin que ne le désirait son conseiller qui fut le premier à regretter amèrement une ambassade dont il avait été, au début, l'un des plus ardents promoteurs. La réception de Burlingame en Europe eut son contre-coup en Chine, où le Tsoung-li Yamen redoubla d'arrogance. Jamais pour les agents européens à Péking, la situation ne fut plus pénible que pendant les mois qui suivirent l'arrivée de Burlingame à Londres. Même le pacifique russe Vlangaly se fâchait, le prussien von Rehfues fulminait, Alcock, mélancolique, constatait
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fjiril avait préparc sa propre ruine et cprunc revision favorable du traite de i858 devenait une chimère en présence de rallilude des hauts dignitaires chinois.
Reçu en audience le 26 décembre 1868 par le ministre des Affaires étrangères, lord Clarendon, M. Burlingamc était deux jours plus lard en possession de la lettre suivante qui CJL posait les vues du gouvernement anglais :
LETTRE DE CLARE>'DO
Foreign-Oflicc, 38 décembre 1868.
Monsieur.
J'ai recueilli de la conversation que j'ai eu Thonneur d'avoir a\ec vous le 36 dernier, que le but du (Jouvernemenl Chinois en envoyant une Mission Diplomatique en Kurope était double : l'un, que par le moyen d'une telle Mission les Puissances Européennes soient désabusées d'une impression qu'on sup])Osc à Péking qu'elles entretiennent, que le (îouvcrnemcnt Chinois est entré dans une politique rétrograde et qu'il projette non seulement le refus d'élargir ses relations avec les nations chrétiennes, mais même la restriction dans des limites plus étroites des rapports, que, par traité, ces nations étaient maintenant en droit d'avoir avec les états chinois ; l'autre, de repousser toute intention de la part des Puissances européennes d'ap[X)rter une pression désobligeante pour encourager ses gouvernants à entrer précipitamment dans une nouvelle voie de politique qui affeclerait sérieusement son indépendance.
J'ai compris, par vous, que le Gouvernement Chinois était pleinement sensible à l'opportunité, ou même h la nécessité, pour ses propres intérêts, de faciliter et d'encourager des rapports avec les nations étrangères, qu'il serait sensible aux avantages qui résulteraient d'une plus grande assimilation de ses coutumes et usages avec ceux des autres nations et de l'adoption des progrès par lesquels l'industrie d'Europe a été tant dé\eloppée et le bonheur de son peuple tant augmenté ; mais que avec tout ceci il pense que toute tentative brusque pour introduire de nou-
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veaux systèmes ou de nouvelles idées parmi un peuple dont la connaissance des nations étrangères était de date récente, et qui a été élevé sous un système traditionnel, auquel il a été accoutumé et il est attaché, non seulement produirait une confusion et même une révolution dans le pays, mais tendrait à retarder le progrés au lieu de Tavancer, nécessité que le Gouvernement Chinois admet pleinement et serait désireux d'encourager, quoiqu'il désirerait qu'il lui soit permis d'agir ainsi par degrés et sans aucune secousse soudaine et violente aux sentiments, passions, et même préjugés de son peuple.
Le Gouvernement de Sa Majesté, je vous informai en réponse, admet pleinement que le Gouvernement Chinois a droit de compter sur l'indulgence des nations étrangères ; et je vous assure, qu'en ce qui concerne son pays, il n'y a eu ni désir ni intention d'opérer une pression désobligeante pour encourager son Gouvernement à avancer plus rapidement dans ses rapports avec les nations étrangères qu'il n'était conforme à sa sûreté, et en considération due et raisonnable des sentiments de ses sujets.
Mais, le Gouvernement de Sa Majesté, disais-je, attend de la Chine la loyale observtilion des stipulations des Traités existants, et se réserve à lui-même le droit d'employer d'amicales représentations pour persuader le Gouvernement chinois d'avancer dans la carrière ouverte par ces Traités, et de procurer de plus grandes facilités et encouragement et protection aux sujets des Puissances Etrangères cherchant à étendre leurs rapports commerciaux avec le peuple Chinois.
Le Gouvernement de Sa Majesté sent qu'il peut faire appel honnêtement au Gouvernement Chinois, quoique toujours dans des termes d'amitié, pour agir dans cet esprit vis-à-vis de lui et les autres nations étrangères ; et il agirait ainsi avec d'autant plus de confiance qu'il serait excusé de croire que les intérêts de la Chine avanceraient dans une phis grande mesure que ceux des nations étrangères, en profitant régulièrement des occasions qui sont à sa portée en appliquant à son Empire l'habileté et l'expérience des nations d'Europe.
Mais le Gouvernement de Sa Majesté est, en outre, en droit d'attendre de la Chine, comme une condition indispensable de son bon vouloir, la pleine et entière protection des sujets Britanniques se rendant dans ses possessions. Il se rend compte que les Gouverneurs Provinciaux ont trop souvent l'habitude de mépriser les droits des étrangers, confiants dans l'impunité en ce qui
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concerne le Gouvernement Central de Péking et la répugnance de Pouvoirs Étrangers d'aflirmer les droits de leurs sujets par une pression locale.
Le Gouvernement de Sa Majesté sent qu'il agit dans l'intérêt de l'Empire Chinois, quand il annonce sa préférence pour un appel au Gouvernement Central plutôt qu'aux autorités locales pour le redressement de torts faits aux sujets Britanniques, C'est avec le Gouvernement Central et non avec les autorités Provinciales que les Puissances Etrangères ont conclu des Traités et c'est dans l'inlérêt du Gouvernement Central que les Puissances Étrangères reconnaissent son autorité suprême sur les Gouverneurs Provinciaux et que le Gouvernement Central doit assumer, et dans toutes \cs ocaisions où il serait appelé à redresser des torts locaux, être prêt à exercer cette autorité.
Ces observations vous permettront, j'en ai la confiance, de rassurer le Gouvernement de Péking quant aux sentiments amicaux entretenus à son égard par le Gouvernement Britannique. Il reste au Gouvernement Central de régler ses rapports avec la Grande-Bretagne et les sujets de la Reine de façon à éviter toute cause de différends, et de conserver intacte l'amitié de ce pays.
J'ai seulement à ajouter que tous les Agents de Sa Majesté en Chine ont reçu l'ordre d'agir dans cet esprit et avec les vues que je vous ai expliquées : et généralement de prévenir les sujets Britanniques de respecter fidèlement non seulement les lois de l'Empire, mais autant que possible, les usages et les sentiments du peuple Chinois *. »
La réponse de M. Burlingamr à cette dépêche marque les résultats plutôt négatifs de son séjour à Londres.
LETTRE DE OIRLINGAME
Légation Chinoise, Londres, i'''' janvier 1869.
M Y LORD
J'ai l'honneur d'accuser réception de la Dépêche de Votre Seigneurie du 28 décembre, et en réponse, de vous informer que
I. China, n" i (1869). Curresjw/idence respecting the Relations beUvecn Great Britain and China. Prcscntcd..., 1869. Lond., in- fol.
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je suis d'accord avec vous quant à l'exaclilude générale de vos déductions de notre conversation à celte dale.
1° Que c'était le but de la Mission de désabuser les Puissances Etrangères d'une impression ([u'elles étaient censées entretenir. que le Gouvernement Cbinois était entré dans une politique rétrograde; et 3" de décourager une tentative précipitée et inamicale « unfriendly » de leur part d'entrer dans une politique qui pourrait rendre tout progrès impossible par sou ton menaçant el une « secousse \iolente aux sentiments, et même aux préjugés du peuple ».
J'ai aussi l'honneur de vous exprimer ma satisfaction de la réponse de Voire Seigneurie de la part du Gouvernement de Sa Majesté ; premièrement, qu'une pression peu inamicale « unfriendly » ne sera pas exercée contre l'indépendance el la sûreté de la Chine : et secondement, que le Gouvernement de Sa Majesté désire de Irailer directement avec le Gouvernement Central plutôt qu'a\ec les autorités locales, et que les Agents de Sa Majesté en Chine ont reçu des instructions « pour agir dans l'esprit de ces vues, et d'avertir les sujets britanniques de respecter Qdèlement, non seulement les lois de l'Empire, mais autant que possible, les usages et les sentiments du peuple Chinois ».
Je suis d'accord aussi avec votre Seigneurie quant à l'importance delà stricte obst^rvation des stipulations du Traité existant. D'accord, alors, comme nous le sommes, pour ces principes d'action, il est également satisfaisant de savoir que nous ne diflerons pas quant à la manière de leur application, particulièrement quant à l'emploi delà force ; c'est-àndire, qu'elle devrait être employée pour protéger la vie et les propriétés immédiatement exposées. Celles-ci étant sauves, la question devient Diplomatique, pour en ôtre référé en premier à l*éking, et avant que guerre s'ensuive, au Gouvernement intéressé.
La manière explicite avec laquelle ^ otre Seigneurie s'exprime elle-même sur ce point, non seulement dans la conversation du 26, mais dans celle d'aujourd'hui, donnera une grande satisfaction au Gouvernement Chinois. Cette politique, ainsi conduite, rendra les guerres avec la Chine impossibles ou elles n'arriveront pas sans cause suffisante et seulement après mure délibération.
Je ne reviens pas dans celte dépêche à d'autres sujets de notre conversation, mais je me borne à l'exposé des points sur lesquels nous sommes d'accord ' . »
PARIS
De Londres, M. Burlingame se rendit à Paris, précédé par la lettre que lui avait écrite lord Clarendon, remise confidentiellement par lord Lyons au marquis de Lavalette. Le Grand Hôtel résonne encore des échos joyeux de Tambassade, qu'attristèrent, au lendemain du Grand Carnaval de 1867, les sombres préoccupations de Tavenir et qu'assourdit le glas funèbre de Fattentat de Yang-tchéou.
LE MINISTRE DES AFFAIRES ETRANGERES A M. ANSO>' BURLINGAME
21 janvier 1869.
Mon s I EU K,
J'ai reçu traduction des lettres de créance chinoises qui vous accréditent, ainsi que Tché-Kang et Souen Kia-kou, fonctionnaires de second rang, en qualité d'envoyés extraordinaires et plénipotentiaires de TEmpcreur de Chine à Paris. Je vous remercie de cet envoi, et je serai heureux qu'à l'avenir pour accélérer l'expédition des alTaircs, vous voulussiez bien suivant l'usage joindre à vos communications une traduction française puisque vous avez auprès de vous un secrétaire français.
Sa Majesté Impériale est instruite de votre arrivée à Paris et vous recevra dès que j'aurai eu l'honneur de vous voir. Je vous recevrai moi-même demain avec vos collègues à l'Ilôtel des Aflaires étrangères h 2 heures. En votre qualité d'ancien agent diplomatique, vous savez aussi bien que personne. Monsieur, que la forme de réception d'agents politiques se règle suivant la réciprocité. C'est à raison de la minorité du Souverain du Céleste Empire que le Cabinet français n'a point insisté pour ([uc les lettres du Souverain de la France, fussent remises aux propres mains de l'Empereur de la Chine, et que Sa Majesté Napoléon III recevra directement aujourd'hui vos lettres de créance, bien que la même étiquette n'ait pas été suivie jusqu'ici pour les
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Envoyés français à Péking. Je vous prie de vouloir bien transmettre celte observation préjudicielle à votre Gouvernement. Son Excellence M. le Grand Maître des Cérémonies de France sera chargé de vous faire connaître le jour, T heure, et la forme de Taudience Impériale, et si vous êtes dans Tinlention d'adresser à l'Empereur une allocution en remettant vos lettres, je vous serai obligé de m'en donner suivant l'usage communication à l'avance.
Il est certain que M . Burlingame ne fut reçu en audience solennelle par les Souverains d'Europe qu'en cachant les conditions dans lesquelles il avait été nommé ; on ne les connut que lorsque les ministres accrédités à Péking réclamèrent à leur tour l'honneur d'être reçu par le Fils du Ciel. Le Prince de Koung écrivait (19 septembre 1869) au Comte de Rochechouart :
Avant le départ de M. Burlingame, nous demandâmes respectueusement (à l'Empereur) des instructions que nous reçûmes (ainsi conçues) :
« Lors de l'arrivée de M. Burlingame dans un pays, les lettres de créance dont il est porteur devront être confiées à l'intermédiaire des Ministres compétents sans qu'il soit besoin de se mettre en instance pour les remettre en mains propres.
« Si un pays (un souverain) considérant M. Burlingame comme occidental désire le traiter conformément aux coutumes d'Occident avec de plus grands égards, M. Burlingame devra déclarer préalablement, afin qu'il ne soit pas supposé dans la suite que la Chine ne sait pas reconnaître de tels procédés, que le cérémonial chinois n'est pas le même que celui d'Occident. »
Après Paris, Stockholm (7 octobre 1869), puis Copenha gue (3o octobre 1869), et les Pays-Bas que Burlingame quitta le 18 novembre 1869 après un séjour de trois semaines, enfin Berlin janvier 1870) reçurent la visite de la mission. Le ministre des Affaires étrangères de Hollande avait espéré que l'ambassade chinoise lui servirait de prétexte pour obtenir des Étals-Généraux des. fonds pour établir une légation en Chine ; il essuya un refus. La dernière étape fut
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Sainl-Pétorsbourg. Anson Burlingame y mourut le ii février
« Le 2 de la premit'»re lune de celle année, écrivirent Tclié et Souen au Prince de Koung, nous arrivions en Russie. M. Burlingame se senlanl atteint d'une maladie de poitrine fil appeler un médecin. Son mal empira et dans la matinée du 'j4 du même mois, M. Burlingame succomba. »
La nouvelle de la mort imprévue de Burlingame ne produisit aucune sensation et le Tsoung-li Yamen « a manifesté la plus complète, je dirai même la plus inconvenante » indiflércnce, écrit un diplomate, cependant peu favorable à l'ambassadeur. A un interprète qui lui demandait la cause de la mort de Burlingame, un membre du Tsoung-li Yamen répondit : « Je ne sais pas, // mangeait beaucoup. » 11 est vrai qu'on donna 10 000 laëls à la famille du diplomate défunt. La Cliine payait en argent, non en regrets.
Malgré les intrigues de l'Angleterre, Tclie-Kang prit la direction de la mission, M. Me Leavy Brown restant premier secrétaire.
LA FI
La mission, décapitée de son clief, repassa par Rome, et elle était de retour à Péking à la fin de novembre 1870.
La mort prématurée de son chef évitait à celui-ci le sanglant démenti que de terribles événements allaient donner à toutes les promesses déclamatoires d'un rhéteur ambulant, sans tact, sans préparation, engageant des affaires qu'il n'étiiit pas autorisé h traiter, compromettant ses patrons qui s'aperçurent trop lard de la faute commise en acceptant ou demandant les services de, ce hanneton de la diplomatie : le massacre de Tien-Tsin (juin 1870) était la lugubre réponse aux
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discours de San Francisco et aux fêtes du Grand Hôtel. La voix du politicien était submergée par le sang des victimes.
Cette bruyante et encombrante mission n'a laissé qu'un souvenir semblable à celui qui reste de certaines ambassades burlesques, envoyées aux siècles passés par quelques potentats d'Extrême Asie aux souverains d'Occident.
En novembre 1870, le célèbre homme d'Etat américain, William H. Seward, qui avait signé le traite Burlingame à Washington, ne fut reçu ni par le prince Koung, ni même par Wen-Siang !
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L'ambassade Burlingame, entreprise sans l'avis préalable de toutes les légations de Péking, avait placé M. Robert Ilart dans une position difficile dont l'Inspecteur général des Douanes s'efforça de sortir. Voici quel est le projet dont il entretint le chargé d'Affaires de France, en août 1869 :
a Le projet consiste à envoyer un ou plusieurs Chinois revêtus d*un caractère ofTîciel, probablement avec le titre de Consul Général, afin de bien écarter Télément politique de la question. Ces Chinois conduits par M. Porter, Commissaire des Douanes, et accompagnés par une suite de jeunes gens destinés à s'instruire, visiteront les divers pays d'Europe et s'occupant avec soin d'étudier le détail de nos Administrations et de nos usines ; ils resteront plusieurs mois à étudier chacune des branches de nos connaissances sous la direction d'agents qu'ils comptent demander aux divers Gouvernements. La mission est également chargée d'apporter, d'exposer les échantillons des différents produits de la Chine et en môme temps d'expliquer les méthodes employt^es par l'industrie chinoise.
a Le chef chinois désigné est un nommé Yang, bien connu des légations par son intelligence et sa sympathie pour l'Europe, et il a derrière lui la Cour et les Impératrices qui fournissent les fonds de l'expédition ; /J millions de francs, mais désirent, pour le moment du moins, ne pas paraître ofTicicIlement.
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« Je suis forcé d*avouer, si ces projets se réalisent, que la Chine aura fait un véritable pas, aussi, suis-je disposé ainsi que mes collègues à souhaiter la réussite de celte négociation.
« On dit tout bas que Yang serait porteur d'une lettre de Wen-Siang pour les dilîérents Ministres des Affaires Étrangères indiquant la limite des pouvoirs de M. Burlingame, démentant certaines promesses de ce diplomate et désignant ceux de ses actes qui seront approuvés par le Gouvernement chinois. »
La rédaction par M. Hart d'un mémoire* sur les affaires de Chine (Péking, 3o juin 1869) semblerait prouver qu'il avait le désir de montrer que l'Empire du Milieu était vraiment entré dans la voie du progrès. Peine perdue ! Les faits étaient là, démentant son plaidoyer.
t. Note on Chinese Matlers, publiée avec des annotations par J. Ross Browne. — Voir Gumpach. Burlingame Mission, p. 871.
CHAPITRE \XI REVISION DU TRAITE DE TIEN-TSIN
Irarlicle WVII du traité anglais de Tien-Tsin était ainsi conçu : « Il est convenu que Tune ou Tautre des Hautes Parties Contractantes peut demander une nouvelle revision du Tari( et des Articles Commerciaux de ce Traité au bout de dix ans ; mais si aucune demande n'est faite d'une part ou de l'autre dans les six mois après la fin des dix premières années,* alors le tarif restera en force pendant dix années de plus, comptées de la fin des dix années précédentes ; et il en sera ainsi, à la fin de chaque période de dix années. »
Sir Rutherford Alcoçk, voulant s'entourer de toutes les garanties possibles, demanda aux résidents anglais, voire étrangers, des ports ouverts au commerce, quelles observa lions pouvait leur suggérer le traité de Tien-Tsin et quelles améliorations il leur semblait désirable d'obtenir. Des ré- I)onses, quelques-unes remarquables par leur teneur, vinrent des Chambres de commerce ou des missionnaires de Chang-
I. Memorials addressed by Chainbers of Commerce in China to ihe British Minister at Peking, on ihe subject of the Revision of Ihe Trealy of Tien Isin. — Présent, to the House of Gommons... fcb a4. 1868, in-fol.
— China, n*» 8 (1869). Correspondence with Sir Rutherford Alcock respecting Missionaries at Hankoi%\ and State of Affairs at various Ports in China. Presented...^ 1869. Lond., in-fol.
— China, n® la (1869). Correspondence with the Chamber of Commerce at Shanghae respecting the Révision of the Treaty of Tien-tsin. Presented..., 1869. Lond. ; in-fol.
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Haï, Fou-tchéou, Amoy, Hong-Kong, Tien-Tsin, Swalow, Ning-Po. Le princi{:al point signalé à Taltenlion du minisire par la Chambre de Commerce de Chang-Haï est Tesprit rétrograde avec lequel le traité de Tien-Tsin est interprété par le gouvernement chinois depuis la suppression de la révolte des T'aï P'ing et en particulier son article XII relatif à la résidence dans Tintérieur du pays ; mais en résumé toute revision du traité devait tendre moins à Tacquisition de nouveaux privilèges qu'à une confirmation et à une extension de ceux déjà accordés. La Chambre de commerce de Fou-tchéou considère la levée illégale ou arbitraire de la taxe likin comme une infraction systématique à l'art. X WIIl du traité et comme le principal grief qu'elle soumet à l'examen du ministre. Hong-Kong réclame l'ouverture effective du port de Kioung tchéou, dans l'ile de Haï-Nan. Tien-Tsin déclare que l'établissement de chemins de fer et de télégraphes est une des mesures les plus imporlanles, sinon la plus importante de celles qu'on espère «^Ire à la veille de voir prendre.
Le 28 octobre 1869, Sir R. Alcock adressait au comte de (^larendon * la nouvelle convention signée après de longues et difficiles négociations dans lesquelles il avait été particulièrement aidé par les secrétaires de sa légation, Frater et Adkins. Au texte du traité était joint un commentaire explicatif de M. Robert Hart.
CO>'VE?lTION ALCOCK, Vl3 OCTOBRE 1869^
Sa M^ajcsté la Reine du Royaume Uni de Grande-Bretagne et Irlande, et Sa Majesté TEmpereur de Chine, désirant assurer la
1. China, n<» i (1870). Despalch from Sir liulherford Alcock respecting a Supplementary Convention lo the Treaty of Tientsin, signed by him on October aS, i86g. Presented..., 1870. Lond., in-fol.
2. Convention supplémentaire au Traité de Commerce et de Navigation du 26 juin i858, entre la Grande-Bretagne et la Chine. Voir Hansard's DebateSy vol. 202, p. iG2/i.
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meilleure exécution du Traite de Commerce conclu entre eux le a6 juin i858, ont résolu, suivant la clause de l'art. XXVIII à reflet « que l'une ou l'autre des Hautes Parties Contractantes peut demander une nouvelle revision du Tarif et des Articles Commerciaux de ce Traité au bout de dix ans » de négocier un arrangement complémentaire, et dans ce but ils ont nommé comme leurs Plénipotentiaires, c'est-à-dire :
Sa Majesté la Reine du Royaume Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande, Sir Rutberford Alcock, Chevalier Commandeur du Très-Honorable Ordre du Bain, Envové Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire de Sa Majesté auprès de Sa Majesté l'Empereur de Chine.
Et Sa Majesté l'Empereur de (Uiine, Son Vitesse Impériale (Ho-chouo) le Prince de koung ; Wen-Siang, Président du Ministère de l'Intérieur; Pao Tchoun, Président du Ministère des Finances ; Toung Siun, Président du Ministère des Finances ; Tan Tîng-siang, Président du Ministère des Châtiments ; et Tchoung Liun, Président de l'Ollice colonial ;
Qui, après avoir communiqué les uns aux autres leurs pleins pouvoirs respectifs, trouvés en bonne et du forme, se sont mise d'accord sur les articles suivants :
Article I
La Chine ayant consenti que les sujets britanniques participent à tous les avantages accordés par Traité aux sujets d'autres Puissances,' il est en outre convenu que les sujets britanniques désireux de participer aux avantages accordés par le Traité aux sujets des autres Puissances, participeront aux mômes avantages dans des conditions semblables à celles qui ont été accordées aux sujets des mômes autres Puissances qui y participent.
Article H
La Chine ayant consenti à ce que l'Angleterre nomme des Consuls \youT résider dans chaque port ouvert au commerce, il est en outre convenu que la Chine pourra nommer des Consuls pour résider dans tous les ports des possessions britanniques.
Les Consuls ainsi nommés auront droit respectivement au traitement accordé à la nation la plus favorisée.
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Article III
Il est convenu que les marchandises des classes et dénominations suivantes, c'est-à-dire les cotons, les toiles, les laines, les mélanges de laine et coton, etc., etc., importés par les négociants anglais devront payer simultanément les deux droits d'importation et de transit au moment de l'importation.
D'autre part, la Chine accepte que les marchandises sus-mentionnées importées par les marchands anglais et ayant acquitté simultanément les droits d'importation et les frais de transit, au moment de l'importation, seront exemptes de toutes autres taxes et charges quelconques, dans les provinces des ports h traité.
Article IV
Il est con>enu que les produits indigènes achetés à l'intérieur par des négociants britanniques munis des documents prescrits [>ar les Règlements supplémentaires, devront payer les droits intérieurs et les frais sur leur parcours au port à traité.
D'autre part, la Chine consent à ce que tel produit indigène ayant payé tous les droits intérieurs et les frais sur son parcours du lieu de l'achat au port, aura droit au remboursement de telle somme qui aurait été ainsi payée en excès et au-dessus des droits de transit suivant le Traité (demi-droit d'exportation), pourvu que Texportation des négociants britanniques dans un port étranger soit faite dans l'intervalle de douze mois.
11 est en outre convenu que les produits indigènes embarqués pour un autre port à traité n'aura pas droit au môme remboursement.
Article V
Il est convenu que les produits chinois embarqués de Hong Kong pour un port à traité ne seront pas transportés à l'intérieur sous le régime de transit, mais devront payer les droits, impôts et redevances intérieures comme tout autre produit indigène à tout passage de barrières.
D'autre part, la Chine consent à accorder aux produits indigènes embarqués des ports à traité pour Hong Kong par les négociants britanniques les preuves de droits ordinaires d'exportation, et de recueillir sur ces mômes produits, à l'arrivée dans un
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second port à traité, le droit ordinaire du commerce côtier (moitié d'importation).
Article VI
Il est convenu que le port de Wen-tchéou dans le Tché-Kiang sera ouvert au commerce britannique, et que Kioung-tchéou, nommé dans le traité de Tien-Tsin, sera rayé de la liste des porU à traité.
Article VII
Il est convenu que les vaisseaux marchands britanniques ne seront appelés à payer les droits de tonnage qu'une fois en quatre mois.
D'un autre côté, l'Angleterre consent à ce que les vaisseaux marchands britanniques de tout genre, qu'ils soient employés au transport ou à l'emmagasinage de marchandises, au transport des voyageurs, ou comme demeures (navires de commerce, pontons, chops, etc.) aussi bien que toute embarcation de type chinois, appartenant à des sujets britanniques, paieront les droits de tonnage suivant leur tonnage, s'ils font le commerce de port à port, à l'expiration de leurs certificats spéciaux, et s'ils servent de pontons dans le port, à l'expiration du terme de quatre mois, suivant le cas.
Article VIII
11 est convenu que tous les vaisseaux-marchands britanniques avertiront les Douanes de leur port de destination, et lui remettront les manifestes d'exportation au moment d'appareiller.
D'autre part, la Chine consent à ce que le montant de toute amende pour des manifestes falsifiés dans lesquels des sujets britanniques sont intéressés devra être déterminé suivant les circonstances particulières, et n'excédera en aucun cas la somme de 5oo taêls.
Article IX
11 est convenu que dans tous les cas d'amendes résultant d'infractions aux règlements des Douanes, le Surintendant, ou le Commissaire des Douanes, peut avoir un siège au tribunal, et prendre part à l'enquête avec le Consul britannique.
Et dans tous les cas de confiscation résultant d'infractions aux
.1' fi,'
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rcgleinenls des Douanes, le Consul britannique peut avoir un siège au tribunal avec le Surintendant ou le Commissaire des Douanes, et prendre part à Tenquète.
11 est convenu en plus que l'Angleterre et la Chine rédigeront de concert un Code commercial.
AllTICLE X
D'une part la Cliinc convient d'accorder des licences aux pilotes.
D'autre part, l'Angleterre consent à punir les sujets britanniques pilotant, ou qui emploieraient des personnes pour piloter, n'ayant pas de licences.
Il est convenu en outre que la stipulation du Traité de Tien- Tsin aura son effet « que pour la juste contrainte des équipages de navires, des règlements seront rédigés par les Consuls et les autorités locales.
Article XI
11 est convenu que les drawbacks accordés aux marchandises étrangères, réexportées par les commerçants britanniques à l'étranger, dans un délai de trois mois de la date d'importation, seront convertibles (à la banque Ilai-Kouan) en argent comptant.
D'autre part l'Angleterre consent à ce que les marchandises étrangères, réexportées par des négociants britanniques à l'étranger après l'expiration de trois ans à parlir de la date d'importation, n'auront pas droit au drawback du droit d'importation.
AllTICLE XII
Il est convenu que l'opium paiera un droit d'importation à un taux surélevé.
D'autre part, la Chine convient :
I . Que les sujets britanniques porteurs de passeports peuvent se servir de leurs propres bateaux, semblables aux embarcations chinoises, et marchant h rames ou à voiles, quand ils visiteront des ports sans traité, ou des lieux dans l'intérieur.
3. Que des -entrepôts (bonded vyare bouses) seront installés pour les sujets britanniques dans tels ports à traité qu'il peut être utile.
Que le Surintendant des Douanes de Kieou Kiang fournira
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un remorqueur à Tusage des baleaux genre chinois appartenant à des sujets, britanniques sur le Po yang, et dans le voisinage de IIou Kcou.
l\. Les engagements (bonds) pris par des négociants britanniques pour la ré-cxportalion des thés embarqués des ports du Yang-tseu seront supprimés, à titre d'expérience.
5. Que le Commissaire Impérial dans le Sud ouvrira des mines de charbon dans deux ou trois endroits; et
6. Que les droits sur le ciiarbon indigène exporté par les commerçants britanniques des ports du Sud, seront réduits.
Article \II1
Il est convenu que la soie paiera un droit d'exportation à un taux surélevé.
D'autre part, la Chine convient :
I . Que Wou-Hou dans le Ngan-llouei sera ouvert au commerce britannique.
a. Que le grain étranger peut être réexporté et sans payer de droits par les négociants anglais.
3. Que les matériaux employés par les sujets britanniques dans les docks pour la réparation des vaisseaux britanniques seront exempts de droits.
4. Que la liste des marchandises exemptes de droits à l'usage domestique des sujets britanniques et des stores pour navires soit révisée.
5. Que le charbon étranger et le guano importés par les négociants britanniques seront exempts de droits; et :
6. Que les droits d'importation, sur les montres, le poivre, blanc et noir, les lames d'étain, et les bois de charpente, importés par des sujets britanniques, sei'ont réduits.
Article XIV
Il est convenu que chaque Douane rédigera des règlements fixant la touche du Sycee devant être reçu en paiement des droits par la banque à chaque port.
H est en outre convenu que les divers documents octroyés aux sujets britanniques (papiers de transit, passeports, etc.) seront retournés à l'expiration d'une année h partir de la date de leur émission.
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Article XV
Il est convenu des deux côtés que les Articles non touchés par la présente revision seront ici déclarés pour être renouvelés et confirmés, et que la version révisée décidera dans le cas de tels articles que la présente revision intéresse.
Article XYI
La convention présente sera ratifiée; et la ratification sera échangée à Péking aussitôt que possible. En témoin de quoi les Plénipotentiaires respectifs ont signé la Convention présente, les Règlements Supplémentaires qui s'y rattachent et le Tarif concernant les marchandises à propos desquelles les droits ont été ainsi changés ; et y ont apposé leurs sceaux.
Fait à Péking en quadruplicata, ce aS* jour d'octobre, dans l'année de N. S. 1869.
Sig. Rutherford Alcock.
Signatures des Plénipotentiaires chinois.
Suivent dix règlements et le tarif, gue je crois inutile de reproduire, puisque la convention n'a pas été ratifiée.
On remarquera que dans le préambule de cette convention, seule la première partie de l'article XXVII du traité de Tientsin est citée ; M. Ilart dans son commentaire dit: « Ce qui est omis aurait une portée à Tépoque de la prochaine revision et c'est 'omis afin que la question puisse recevoir sa propre solution en son temps, et non, en devenant une question vexaloire maintenant, troubler indéfiniment le travail de la présente revision. »
i\ous voyons (art. II) que la Chine obtient Pautorisation de nommer des consuls dans tous les ports des possessions britanniques, concession cause, comme nous l'indiquons plus loin, de réclamations des négociants anglais ; Wen-tchéou, dans le Tché-Kiang, est ouvert au commerce anglais au lieu de Kioung-tchéou, dans Pîlc de Haï-Nan (art. VI), autre cause de récrimination ; il est vrai que Wou Hou, dans le
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Ngan-Hoiiei, est aussi ouvert au commerce. L'article III relatif aux droits d'entrée et de transit est avantageux. 11 semble que de part et d'autre les plénipotentiaires se soient efforcés de tenir la part égale dans les concessions réciproques, et de maintenir en équilibre intérêts anglais et chinois, mais tel n'était pas le désir des sujets anglais ; Sir Rutherford Alcock n'avait pas tenu un compte suffisant des réclamations de ses compatriotes ; il avait à défendre d'âpres intérêts commerciaux, non à établir une juste répartition d'avantages consentis de part et d'autre. Il avait affaire à forte partie : le « merchant prince » en Chine, son associé et son représentant h Londres, étaient de puissants personnages, créant facilement une opinion publique, maîtres plutôt que conseilleurs. Le Ministre de Sa Gracieuse Majesté était un mince personnage à côté de ces puissants potentats, avec lesquels devait compter le Cabinçt de la Reine. On le lui fit bien voir.
Un mémoire ^ en vingt articles fut adressé (lo février 1870) par M. Hugh M. Matheson, président du Comité des négociants intéressés dans les affaires de Chine, à Lord Clarendon, marquant que la convention présente n'offrait aucune amélioration du Traité de Tien-Tsin et qu'à moins qu'elle ne fût profondément modifiée, il valait mieux laisser les choses en l'état. Je note en particulier le paragraphe 18 : « Accorder à la Chine la nomination réciproque de Consuls est simplement suivre un principe évident d'usage international et a, par conséquent, beaucoup d'apparence de justice ; mais l'idée de faire de telles nominations n'est guère de celles qui seraient venues spontanément à l'idée d'un indigène, et sa réalisation peut être la source de maux sérieux. Les sculs]endroils dans lesquels le Gouvernement chinois se prévaudra probablement de ce privilège, sont ceux dans lesquels réside une
I. China, n*> ^ (1870). MemoriaLs rcspecting the China Treatj Revision Convention, Presenled.^.y 1870. Lond., in-fol.
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population chinoise, tels que Hong-Kong, les Etablissements du Détroit, Melbourne, et il est possible, Calcutta. Un consul chinois sera à peine acceptable pour nos autorités coloniales et, à Hong-Kong plus particulièrement, les auteurs de ce mémoire peuvent à peine douter que ceux qui sont responsables du gouvernement et du bien-être de la Colonie pourront montrer péremptoirement combien cette mesure pourra affecter sa prospérité. Un mandarin chinois établi à Hong- Kong, ou dans les autres Colonies comme Consul, doit probablement moins protéger et aider, que taquiner ses compatriotes et leur faire payer des droits, servi, comme il le serait, par le fait que leurs parents et leurs relations sont sur le continent, et à portée des fonctionnaires chinois. Si, comme on Ta annoncé, la nomination d'un Consul est proposée dans le but de prévenir des embarquements illégaux de cargaison par les Chinois de Hong-Kong à des ports sans traité, les auteurs de ce Mémoire sont anxieux que Ton comprenne clairement qu'ils ne sont hostiles à aucune mesure adoptée dans ce but. Mais ils pensent qu'il pourrait être atteint, si c'était nécessaire, par une méthode moins sujette à controverse ; et que exécuter ce que propose la Convention serait permettre au Gouvernement Chinois de contn>ler indûment cette portion du commerce de Hong-Kong, qui est entre les mains de la population indigène. »
Dans son rapport* lu le 28 février 1870 par Lord Clarendon à une délégation des négociants, il avait commis à la fois une faute et une erreur en disant : « Au sujet de la reconnaissance de consuls chinois dans les possessions britanniques... il semble au Gouvernement de Sa Majesté que
1. China, n'' G (1870). Fitrther Memorials res peeling ihe China Treaty licvision Com^ention. Presented..., 1870. Lond., in-fol.
— China y n" 10(1870). Letter io Chambcrs of Commerce, etc., respeclingthe China Tieaty Révision Convention. Presented..., 1870. Lond., in-fol.
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la nomination d'un Consul chinois à Hong-Kong, qui est le seul endroit où la clause aura actuellement un côté pratique, apparaît comme un corollaire nécessaire à sa constitution comme un port à traité. » M. Matheson lui répondit avec juste raison (i 4 mars 1870): « Nous ne pouvons comprendre comment Hong-Kong peut être appelé un port à traité. C'est un port libre sur territoire britannique. Nous gardons la conviction exprimée dans notre Mémoire, que cette concession à la Chine est des moins sages et en même temps qu'elle sera taquine et fatigante pour la population chinoise dans la Colonie, nous croyons qu'elle tendra à envenimer plutôt qu'à rendre plus amicales les relations entre le Gouvernement de Sa Majesté et celui de la Chine. » Nous avons fait la même erreur de suggérer la nomination de consuls chinois dans nos possessions d'Indo-Chine en i885 et plus loin, je fais remarquer quels auraient été les inconvénients d'avoir de semblables fonctionnaires dans nos colonies ; ils diflerenl de ceux qui sont signalés par M. Matheson et ses confrères.
Le 25 juillet 1870, le comte Granvillc, ministre des aflaircs étrangères, annonçait aux négociants qu'à la suite de la désapprobation générale témoignée par eux, la convention du 23 octobre 1869 ne serait pas ratifiée par le gouvernement de la Reine et il en donnait avis à Sir R. Alcock, à la même date, par une lettre qui se terminait ainsi : «' Je désire, toutefois, que vous compreniez' clairement que quoi qu'il en soit de la décision du Gouvernement de Sa Majesté, rien n'est plus éloigné de son intention que de vous imputer aucun bldme pour la part que vous avez prise à la conclusion de la Convention. Au contraire, le Gouvernement de Sa Majesté apprécie très hautement et approuve vos efforts zélés et infatigables pendant la durée des négociations longues et difficiles qui précédèrent la signature de la Convention ; et le Gouvernement de Sa Majesté regrette beaucoup que le point de vue adopté par les Associations Mercantiles dans ce pays
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et en Chine du bénéfice probable de cette Convention, si elle avait été ratifiée, pour les relations commerciales entre les deux pays, n'a pas concordé avec celui que le Gouvernement de Sa Majesté avait espéré qu'il en serait prisV »
La pilule, quoique dorée, était amère à avaler et, malgré les louanges du gouvernement britannique, le crédit de Sir R. Alcock ne se releva jamais de cet échec.
I. China, n» ii (1870). Further Carres pondence with Charniers of Commerce t etc.yrespecting the China Treaty Beyision Convention. Presented..., 1870. Lond., in-fol.
CHAPITRE XXII
NOUVELLE EXPLORATION DU YANG-TSEU. — TRAITÉ AUTRICHIEN. — J.-R. BROWNE ~ LE GÉNÉRAL VLAN6ALT
TSOUVELLE EXPLORATION DU TA^GTSEl', 1869
En 1869, le consul Robert Swinhoe* fut chargé d'une nouvelle exploration du Haut Yang-tseu. L'amiral Sir Henry Keppel mit à sa dis[X)silion le navire de guerre Sa/amis sur lequel il s'embarqua le 8 mars à Chang-Haï ; trois jours plus lard deux délégués de la chambre de commerce *, Alexandre Michle, de Chang Haï, et Robert Francis, de Kieou Kiang, partirent à leur tour pour rejoindre le consul. Les voyageurs quittèrent Han Kéou le aS mars 1869, et arrivèrent le 26 à Yo-tchéou, à rentrée du lac Toung ïing, où ils eurent quelques difficultés ; dès le i"^' avril le Sala mis abandonnait le voyage à cause de son trop fort tirant d'eau et était remplacé par r 0^0551/771, commandé parle lieutenant J. E. Stokes ; Swinhoe' passait à Cha-si (3 avril) et arrivait à I-tchang le 9 avril. UOpossiim, faute d'un pilote indigène, ne continua pas la route : Swinhoe, Michie, Francis, accompagnés de
1. China, ii*> a (1870). Reports hy Consul Swinhoe of his spécial Mission up the River Yang-tsze-ktangy etc. Presenled.., 1870. Lond., infol. [C. — 28.]
2. China, n9 8 (1870). Report of the Delcgates of the Shanghae General Chamber of Commerce on the Tradâ of the Upper Yangisze River. Presented..., 1870. in-fol. [175. J
3. Swinhoe fut un naturaliste remarquable ; il est ne à Calcutta, le icr septembre i836; mort à Londres, 38 octobre 1877.
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deux officiers L. S. Dawson et F. I. Palmer chargés des relevés, remontèrent le fleuve dans un bateau indigène jusqu'à ïchoung King où ils débarquèrent le 12 mai; le 27, ils étaient de retour a I-tchang où Ils reprenaient VOpossnm pour rentrer à Ilan-Kéou (3i mai). Ils n^avaient éprou>é aucune difficulté dans leur exploration.
Le retard apporté à Fou ver turc du Haut Yang-tseu rendit inutile cette exploration commandée par Sir Rulherford Alcock ; toutefois une manifestation fut faite par les négociants pour l'ouverture du Po-yang au commerce ainsi que de Hou Kéou, la petite ville située à rembouchurc de ce lac. Il ne fut pas donné de suite au vœu exprimé; déjà en i86f , la délégation de la chambre de commerce de Cfaang Haï, qui avait accompagné Tamiral Hopc et Harry Parkes dans le Yang-tseu *, avait désigné Kieou Kiang comme port à ouvrir de préférence à Hou Kéou qui manquait d'abri naturel, et n'avait qu'un petit port artificiel utilisé par les canonnières ; les collines sur lesquelles était construite cette dernière ville étaient trop raides pour qu'on puisse y donner un développement suffisant à un entre|X)t commercial.
Imitant l'exemple des autres puissances, le 2 septembre 1869, l'Autrit^he-Hongrie signait à Péking, en allemand et en chinois, un traité en 45 articles, calquéspourla plupart sur les conventions conclues avec les diverses puissances étrangères particulièrement TAngleterre, la France, le Danemark et la Belgique. Elle était représentée par le contreamiral baron von Petz, l'un des combattants de Lissa, descendu à la légation d'Angleterre ; les plénipotentiaires chinois étaient
Voir p
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Toung Siun, membre du Tsoung-li Yamen elTch'oung-Heou. Le chevalier Karl von Scherzer, protestant, aujourd'hui consul général à Gênes, fut le principal conseiller de Tamiral Von Petz dans ces négociations. Le principal point litigieux fut la liberté de conscience. « Le baron de Petz demandait le droit de prédication pour les religions^ pratiquées en Autriche ; le gouvernement chinois s'y refusa parce qu'il crut qu'il s'agissait d'introduire de nouvelles .religions. Le baron de Petz insista inopportunément puisqu'il pouvait à cet égard user de la clause de la nation la plus favorisée; il essuya donc un refus et par conséquent un désavantage moral, car les Chinois ne cédèrent pas^ »
D'autre part, le baron von Petz demandait k choisir les consuls autrichiens parmi les négociants établis dans les ports; il fut obligé de prendre l'engagement de ne donner de juridiction judiciaire qu'à des consuls fonctionnaires. Il ne voulait pas comprendre que la clause de la nation la plus favorisée s'adresse aux avantages futurs et n'a pas d'effet rétroactif. Enfin il eut toutes les peines du monde à obtenir que les Chinois donnassent le titre d'empereur, Ta Ilouangily à son souverain.
Le traité fut ratifié à la Cour mixte de Chang-Haï le 27 novembre 187 1, par le Fan-taï et par le chevalier H. de Calice, minisire à Péking et à To Kio et consul général à Chang-Haï, qui s'était rendu en Chine à bord de la corvette autrichienne Fasana^ capitaine Funk. Il était accom- ])agné du célèbre diplomate, le baron de Hubner, ancien ambassadeur d'Autriche à Paris, qui a laissé une relation agréable de son voyage^. L'expédition autrichienne qui avait déjà visité la Chine dix années auparavant, lors de la circumnavigation de la frégate Novarn (3o avril 1807-
Df Martin, liev. Extr. -Orient, II, p
3. Promenade autour du inonde. Paris, Hachette, 1878, 2 vol. în-i3.
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26 août iSSg), organisa à Ghang-Haï une exposition des produits de Tempire austro-hongrois. Un consulat fut créé dans celle ville, dont le premier titulaire fut M. Rudolph Schlick puis M. Joseph Haas, plus tard consul général*.
Au siècle dernier, rAutriche était représentée dans le commerce de Canton par deux compagnies impériales, celle d'Ostende, incorporée le 19 décembre 1722, dont la charte fut suspendue en 1727, pour 7 ans et aux dépens de laquelle s'établit en partie la compagnie de Suède ; celle compagnie d'Ostende éprouva d'ailleurs toules sortes de malheurs, fit faillite en 1784 et lermina son existence accidentée en 1793. L'autre compagnie impériale était celle de Trieste, créée le 5 juin 1770, qui suspendit ses paiements en 1784-
J. ROSS BROWNE
Les Etats-Unis avaient donné, à Péking, comme successeur à Anson Burlingame, William A. Howard, de Michigan (11 mars 18G8), mais celui-ci refusa lo poste et l'on nomma envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire en Chine (ii mars 1868) un vieux Californien*, John* Ross Browne, qui avait rempli dans son pays les fonctions d'agent spécial pour examiner la situation des Indiens, du Territoire de Washington, et celles de commissaire des mines sur lesquelles il publia im mémoire remarquable. Je ne crois pas me tmmper en disant que c'est lui qui avait engagé les services du baron F. de Richthofen' comme géologue en Cali-
1. Né en 18/47 à f*ilscn ; mort accidentellement aux Tchousan, à Plie de Pou-lou, le 26 juillet 1896.
a. En vérité, il était né en 1817 en Irlande.
3. Le baron Ferdinand von Richthofen, né à Karlsruhe (Silésie), le 5 mai i833, avait fait partie de l'expédition prussienne scientifique en Asie. — Voir p. i35.
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fornie et que ce fut sur ses indications que la Chambre de Commerce de Chang-Hai, présidée par Edward Cunningham, chargea ce savant distingué d'examiner pour son compte les districts miniers et en particulier les gisements de charbon de la Chine. C'est dans les voyages entrepris dans ce but pendant les années 1869- 1870 que le baron de Richthofen a écrit à la Chambre de Commerce de Chang Haï ses sept lettres * remarquables sur les provinces de Ilou-Nan, Hou-Pé, Ho- Nan et Chan-Si, Tché-Riang et Ngan-Houei, sur les régions de Nan-King et de Tchen-Kiang, sur la rébellion du Ran- Sou et du Chen-Si, et sur les provinces de Tché-li, Chan- Si, Chen-Si, Se-tch'ouen, avec des notes sur la Mongolie, le Ran-Sou, le Yun-nan et le Rouei-tchéou, et a réuni les matériaux originaux de son ouvrage sur la Chiney vaste entreprise dont on ne verra peut-être jamais la fin.
Mais Ross Browne fut- surtout journaliste* et il le resta pendant son séjour en Chine où il laissa d'excellents souvenirs et où sa popularité fut grande. Sa mission diplomatique fut brève, il donna sa démission le 5 juillet 1869 : un de ses biographes'* dit que comme ministre des Etats-Unis en Chine, sa position fut sans profit pécuniaire, presque ruineuse. Je crois qu'il avait des idées trop indépendantes pour son gouvernement et que son départ de Chine ne fut pas volontaire.
M. de Rochechouart écrivait le i5 novembre 1868 :
a Le ministre d'Amérique lui-mômc ne cache pas son désappointement et |3arle de quitter Péking, tant il trouve la situation insoutenable ; il est vrai de dire que M. Burlinganie avait peint la Chine sous des couleurs tellement favorables que la déception
I. Shanglla!, 1870-1872, 7 br. in fol
a. Il a publié un grand nombre d'ouvrages, parmi lesquels je citerai : Eichings ofa Whaling Cruise^ »846 ; Yusef, or the Journey of the Frangi, a Crusade in the East; An American Family in Germany -, The Land of Thor, etc.
3. Al ta California, citée par le North- China Daily News, 22 janvier 1876.
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a été plus amère. M. Browne croyait voir s'ouvrir devant lui et sans efibrt toutes les barrières que jusqu'à présent personne n'a pu franchir ; il ne rêvait qu'ouverture de mines, construction de chemins de fer, établissement de télégraphes et, en vrai Yankee, il avait amené avec lui parents et amis afin de les faire profiter des premières aubaines. r>
Il fut remplacé par un autre Californien, Frederick F. Low (nommé 28 septembre 1869), qui occupa le poste de ministre américain à Péking avec beaucoup de dignité et de courloisie pendant la période difficile 1869- 1874*.
LE GÉNÉRAL VLANGALY
L'année 1869 marqua également le départ de deux autres diplomates : Don Garcia de Queycdo, qui avait été nommé ministre d'Espagne à Péking en remplacement de Don Sînibaldo de Mas par la reine Isabelle, donna sa démission à la chute de sa souveraine (29 septembre 1868) et il remit à la légation de France les intérêts de ses nationaux. Il eut pour successeur M. Patxot.
Le ministre de Russie, Vlangaly, représentait avec Burlîngame Télément pacifique du coips diplomatique de Péking :
« M. le Général Vlangaly, écrit un diplomate, Péking, 10 mai 1869, ^^^^ * également quittés, remettant les aiïaires à M. Butzow, précédemment Consul de Russie à Hakodadi. M. Vlangaly laisse un vide à Péking : son caractère conciliant et sa bienveillance naturelle lui avaient acquis l'estime et l'affection des Chinois et des Européens. Avant son départ l'envoyé de Russie a fait avec le Tsoung-li Yamen deux ou trois règlements importants ; deux, je crois, relatifs à des délimitations de frontières au Nord de la Mandchouric et an Nord-Ouest du Klio-Ko-noor et un relatif au transit des marchandises par la Mongolie et s'oc-
ARRIVÉES
Les nouveaux ministres d'Espagne, M. Patxot, et d'Italie, le comte Fé d'Osliani, arrivèrent à Péking au milieu de" 1870; ce dernier offrit vainement son appui aux franciscains italiens. M. t'Kint de Rodenbeek, Tancien ministre de Belgique, revint à la même époque, comme représentant de l'industrie belge, pour offrir aux Chinois des chemins de fer, des bateaux, etc. M. Burlingame avait fait miroiter aux yeux des petites puissances, Belgique, Danemark, Hollande, le désir de la Chine de faire des commandes de préférence aux nations qui ne lui portaient pas ombrage. Le roi Léopold, avec son g^rand sens pratique des affaires, n'eut garde de ne pas proflter de l'avis.
CHAPITRE XXIII
Dans l'après-midi du lundi 27 juin 1870, à 2 heures, le vapeur Dragon ^ appartenant à la maison Jardine, Matheson & Co., jetait l'ancre dans la rivière de Chang-Haï et apportait de terribles nouvelles de Tien-Tsin : une population furieuse avait massacré le consul de France, les sœurs do charité, plusieurs Français et incendié le consulat, la cathédrale ainsi que la maison des sœurs. Le massacre avait eu lieu après le départ du Dragon qui avait été rejoint à Takou par un cavalier envoyé en toute hâte ; le vapeur s'était à peine arrêté à Tché-Fou, ayant continué son voyage imniédiatement sur la demande du consul anglais W. F. May ers. Inutile de rappeler que le télégraphe n'existait pas encore entre les ports du Nord et Chang-Haï.
Les résidents étrangers convoqués aussitôt, formèrent deux corps de volontaires : l'un cosmopolite, l'autre français ; infanterie, cavalerie, artillerie, toutes les armes furent représentées. On retrouva dans les magasins de la municipalité française trois pièces de canon hors d'usage qui avaient fait la campagne de 1860 ou la guerre des T'aï P'ing ; elles ne firent du mal qu'à ceux qui les servirent et l'un des jeunes artilleurs * improvisés eut la main fracassée par une explosion
I. M. Léon Rougelot, inspecteur des Messageries impériales
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prématurée; nous étions armés de chassepols de rebut, et c'est miracle que quelqu'un d'entre nous n'ait pas été tué pendant l'exercice par un camarade maladroit ; les Anglais étaient armés de fusils Snider.
Le Dragon portait une lettre du lieutenant May, commandant V Opossum à Tché-fou, au commandant Charles J. Walker du Dwarfk Chang-Haï ; ce dernier reçut du consul anglais W. II. Medhurst l'ordre d'appareiller immédiatement pour Tien-Tsin. Pareil ordre était donné à la Flamme par le comte Méjan, consul général de France ' ; d'autre part, la maison américaine Russell & Co. mettait à la disposition des consuls le vapeur Shantung pour porter à Tien-Tsin des hommes de la police: dix anglais et cinq français. Avis était donné également aux commandants de la station navale du Japon où se trouvait le chef de l'escadre française, le contre-amiral Dupré.
On imagine aisément les nouvelles alarmantes qui circulaient en ville : les Chinois étaient en route pour détruire les légations étrangères de Pé-king ; le chargé d'aflaires de France, comte de Rochechouart*, avait été assassiné à Ho-siwou ; le mardi 12 juillet, on annonçait que dans la nuit la
I. Méjan, Eugène Auguste^ comte, ne le i*"" janvier i8i4 à Milan; élève consul, 24 septembre 1887; attaché à la mission du baron (tfos à i3ogota. la mai i838; au consulat général de Barcelone, 2 novembre 1843 ; gérant du consulat de Palma. 19 avril i844 : de Moscou., i*''' octobre 1845 ; consul de 2^ classe à Stelttn. 11 décembre 18^6 ; à Manille (mais n*occuj)e pas ce poste), 3 mars 1849; ^ ^^ip^ifi»» ^^ juin 1849; consul de i'*" classe, 22 novembre i854 ; à la Nouvelle-Orléans. 22 juin i856 ; consul général et chargé d'affaires à Port au- Prince, i4 janvier i865 ; consul général à Ghang' Haï, 3 avril 1869; à la Havane, 22 mai 1872 ; mort à la Havane, le 23 novembre 1874 ; chevalier de la Légion d'honneur, i4 mai i85o; officier, 22 juin 1862.
3. Outre M. de Rochechouart, il y avait à Péking au moment du massacre, MM. Fourierdc Bacourt, secrétaire (arrivé à Péking le loaoïil 1869), G. Devéria et P. Risteihueber, interprètes, le médecin de la légation, D' Martin, Anatole Billequin, professeur au T'oung Wen Kouan, cl le vicomte d'Arnoux, employé des Douanes.
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concession française serait brûlée et l'église Saint- Joseph du Yang-king-pang détruite, aussi les volontaires patrouillèrent-ils jusqu'à cinq heures du matin ; une fête indigène ayant lieu le i8, on devait se préparer à repousser une attaque des Chinois qui seraient sûrement surexcités, mais le i5 les bâtiments de guerre commençaient à arriver: VAshitelot (américain) et le Barrosa renforçant le Zébra (anglais) ; le 17 paraissait le Coëtlogon,
On racontait que les sœurs de charité avaient été massacrées à Canton, et le consul américain aurait été assassiné à Tchen-Kiang en revenant de Chang-Haï; le Leven (anglais) était envoyé pour proléger Ning-Po ; les soldats chinois campés aux collines marchaient sur Chang-Haï! Du bruit ! du bruit ! et encore du bruit ! heureusement.
Le Shantnng rentré à Chang-Haï le samedi 16 juillet apportait la nouvelle que le vice-roi Tseng Kouo fan était arrivé à Tien-Tsin et allait commencer une enquête.
COUP d'geil rétrospectif
Avant de parler du massacre de Tien-Tsin qui eut lieu le 21 juin 1870, jetons d'abord un coup d'œil en arrière.
Depuis longtemps les passions populaires étaient surexcitées contre les étrangers en général et les missionnaires en particulier. Toute tentative de réforme était considérée comme sacrilège ; les efforts mêmes pour améliorer l'éducation chinoise si arriérée, et faire pénétrer dans la nation quelques-unes des notions scientifiques qui lui manquent complètement étaient dénoncés connue des innovations dangereuses, témoin cette supplique adressée au Trône par un Ministre de la Cour pour que l'Empereur éloigne du T'oung Wen Kouan les professeurs européens chargés d'enseigner
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les mathématiques, Tannée même (1867) * des réformes proposées dans ce collège :
SUPPLIQUE A l'eMPEKEUR, 20 MARS 1867
T'oung-lché, 6^^ année, a* lune, 1 5® jour (aomars 1867).
Ce discours, cette supplique révérenlieuse en la sainte présence de Votre Majesté, a été dictée par la crainte que l'admission des Européens à enseigner les mathématiques et l'astronomie ne devienne pour nous, avec le temps, la source de grands maux. J'ai vu l'adresse envoyée à l'Empereur par 'fchang Gheu-tsao, écrivain du palais ; il dissuadait d'établir des cours de mathématiques. L'Empereur avait déjà ordonné de préparer le palais-T'oung-Wcn- Kouan pour l'école d'astronomie. On a toujours regardé, en effet, comme étant du devoir de nos philosophes de connaître les sciences mathématiques ; mais il ne faudrait pas croire que ces sciences font partie des arts libéraux et de l'industrie. Elles sont, il est vrai, comprises dans les six arts libéraux ; de fait, cependant, elles sont du domaine des philosophes et sont bien audessus des autres sciences, comme le remarque très bien le décret sacré.
Selon ma vile opinion, ces sciences, pour le moment, n'ont aucune utilité pour nous ; elles nous sont au contraire très nuisibles. Qu'il me soit donc permis d'exposer ce que, après un long examen, j'ai cru nécessaire de dire.
J'avais toujours pensé qu'un bon gouvernement était basé sur l'ordre et la justice et non sur la puissance et la fraude, que le point principal pour la conservation de l'Empire consistait dans l'amour du peuple et non dans les arts ; et voilà que maintenant, pour perfectionner un seul art, on invite des maîtres barbares ! Je neveux pas afiirmer que ces barbares si fourbes ne livreront pas entièrement leurs secrets. Supposé qu'ils enseignent tout parfaitement et que leurs disciples mêmes parviennent au sommet de la science, nous n'aurons jamais là que d'habiles calculateurs ; mais depuis le commencement du monde, il est inouï qu'un homme, ne se confiant que dans l'art du calcul, ait jamais pu
I. Voir 5ii/ir<i, p. i
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donner du courage aux faibles et éclairer les ignorants. D'ailleurs sous la voûte immense du ciel, il n'est pas croyable qu'il ne se trouve auctin homme capable dans cette science. Si donc la connaissance de l'astronomie est absolument nécessaire, qu'on cherche partout et on trouvera des gens capables de perfectionner cette science. Qu'est-il besoin des Barbares ? Pourquoi les prendre pour maîtres? Ce sont nos plus grands ennemis.
En effet, la lo'' année de l'Empereur Ilien -Foung ils ont violé notre ville capitale, envahi les domaines impériaux, ruiné les temples de nos ancêtres, brûlé nos palais, pillé les habitations des grands et du peuple •. Notre dynastie, depuis plus de deux cents ans, avait-elle jamais reçu un tel affront ? Aussi, parmi les docteurs et les grands, il n'en est aucun qui, dans son cœur, ne soit animé contre eux de la haine la plus violente. Cependant notre gouvernement a fait un traité avec eux * ! Comment une telle honte, de telles inimitiés ont-elles pu s'oublier en un seul jour? Le traité conclu, la religion de Jésus a pris un accroissement immense dans tout l'univers*. Une partie du peuple ignorant a été séduite ; parmi eux il y a même des lettrés et des docteurs qui sont maintenant les soutiens de la secte, eux qui devraient soutenir et défendre la saine raison, rectifier les jugements des hommes et ramener au sentier de la vérité les gens corrompus. Bien plus, cette secte a gagné aux Barbares ceux mêmes qui par leurs talents, leur intelligence, leur élégance d'esprit avaient mérité d'être instruits aux frais du gouvernement, et en qui reposaient toutes les espérances de l'empire. Voilà pourquoi la vérité opprimée disparaît, tandis que l'erreur va toujours croissant. Et c'est pourquoi je crains fort que, si dans quelques années, tous les habitants de la Chine ne sont pas chassés de leur pays, ils ne soient au moins sous la domination des Européens. J'ai lu avec un religieux respect lesparoleS que le très-clément Empereur, votre trêssacré prédécesseur, adressait aux neufgrands docteurs de l'empire : « La Chine, disait-il, avant peu d'années, souffrira certainement de graves dommages des royaumes d'Europe ». J'ai lu, dis-je, et j'ai compris que l'Empereur, dans sa sainte sollicitude pour l'avenir, bien qu'il ait mis à profit les arts des Européens, les détestait cependant et Jps haïssait en roalité profondément. 11 y a
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si longtemps déjà que le monde est tombé dans la corruption! Pourra-t-I! jamais se relever ?
On dit que les Barbares ont de la haine contre les lettrés parce que ceux-ci repoussent leur religion. Je crois donc qu'ils ne pourront apprendre parfaitement les mathématiques sous les maîtres qu*on a choisis, probablement ils seront induits en erreur et deviendront dupes des Barbares.
« Prosterné devant Votre Majesté, je la supplie de donner aussitôt im édit qui annule le décret précédent et conjure de la sorte tous les malheurs qui nous menacent : alors, sans aucun doute, la prospérité reviendra dans l'empire et la félicité dans le monde * . »
Mais les grosses didicultés furent suscitées par le règlement des nnultiples affaires religieuses qui surgissaient dans presque toutes les provinces de la Chine. Elles ne contribuèrent pas peu à Técœu rement du m'mistre de France, le comte de Lallemand.
AFFAIRES DU ROI ANG TOI >G
Dans le Kouang-Toung, M. Verchère '^ était arrêté à Tayong (octobre 1867) ; en août 1868, M. Dejean* faillit être victime d'une émeute populaire ; le 2 4 décembre 1868, dans le district de Loueitchéou, Tabbé Delavay * est blessé, sa chapelle détruite, une centaine de chrétiens sont plus ou moins blessés et sept ou huit tués. Au mois de juillet 1869
I. Missions catholiques, IV, p. iio ; la supplique est datée am/par erreur au lieu de mars.
a. Verchère, Pliilippe-Jean-Merie , miss. éir. de Paris, du diocèse d'Autun ; parti pour la Chine le 16 mars i863.
3. Dejean, Jean- François-Joseph, miss. élr. de Paris, du diocèse de Lyon, parti ]M)ur la Chine le i5 mai 1867.
4. Delavay, Jean-Marie, miss. élr. de Paris, du diocèse d'Annecy, parti pour la Chine, i5 juillet 1867; mort à Yun-nan fou, 3i décembre 1895. Ce fut un botaniste distingué.
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une accusation, semblable à celle qui sera dirigée contre les sœurs de la charité à Tien-Tsin Tannée suivante, est portée contre une chrétienne qui est arrêtée et torturée « sous prétexte qu'elle exerçait la magie sur déjeunes enfants, leur arrachant les yeux, la moelle des os, même Vdme pour en faire des remèdes. » *
LE COMTE DE LALLEMAND
« Le ministre de France à Péking, comte de Lallemand, ^ écrit le D"" Martin *, qui fut le médecin de la légation à Pépoque de ce diplomate, arriva à son poste au mois de'mai 1867 et le quitta le 6* novembre 1868, laissant la gérance au plus ancien secrétaire, M. de Rochechouart, et lui conseillant la modération vis-à-vis du Tsoung-li Yamen.
« Bien que ses relations personnelles avec les ministres chinois eussent toujours été courtoises, il s'en allait, fort peu satisfait de leur attitude et de leurs procédés. Depuis l'échec de Corée, leur hostilité éclatait en toute circonstance ; M. de Lallemand eut beau presser son département de ne pas lais-
3. Lallemand, Marie-Charles- Henri- Albert (comte de), ne à Besançon le I] mars 1833 ; entre au Département au commencement de i8^5; attache à l'ambassade de Constantinople. 17 février i845 ; à la mission de M. Eugène Bore, dans le Liban, septembre 18^7 ; second secrétaire à Saint-Pétersbourg, 36 janvier 18^9 ; secrétaire de légation à Dresde, 30 février i85i : à Bruxelles, 3 mai i855 ; secrétaire de i^**-' classe, 3o août i856 ; maintenu secrétaire à Bruxelles, i3 septembre i856 ; i*''* secrétaire à Constantinople, i3 mars 1867 ; chargé d'aflaires spécial k Rome, à la un de 1863 ; y reste six semaines ; ministre plénipotentiaire, i3 octobre i863; envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire en Chine, 38 novembre 1866 ; chevalier de la Légion d'honneur, décembre i85i ; commandeur, 7 novembre 1866.
Revue de V Extrême-Orient ^ II, p
(x. Lire le 7 novembre; il remit le 5, le service à M. de Rochechouart; il s'embarque à Tien-Tsin pour Chang-Haï, sur V Aspic.
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ser là raffaire de Corée : il était décidé à Paris qu'on ne s'en occuperait plus.
« 11 eut aussi à lutter contre la mission Burlingame ; mais de ce côté il ne trouva pas un appui efficace de la part de ses collègues. La mission fut reçue à Londres par lord Clarendon, et le ministre de France vit dans ce résultat des conseils de sir Rutherford Alcock un coup fatal pour les légations. »
A ces causes de mécontentement du comte de Lallemand, il faut ajouter la non remise de ses lettres de créance, l'insolence à son égard du prince de Koung, sa mésintelligence avec TAmiral Roze; le ministre de France eut de meilleures relations avec le successeur de ce dernier, l'amiral Ohier. M. de Lallemand avait demandé son congé, dès le 3 avril 1868, pour des raisons de santé, à cause de sa mauvaise vue et pour le règlement de ses affaires, disait-il.
AFFAIRES DU SE-TCn'oUEN
Dans le Se-lch'ouen oriental, l'abbé Rigaud'fut massacré à Yeou-yang-tchéou le 2 janvier 1869 et sa résidence pillée et incendiée ; cette mission avait été créée quelques années auparavant par Tabbé Mabileau' (successeur de M. Eyraud), qui y avait également trouvé la mort trois mois après son arrivée (29 août i865). Le vicaire apostolique, Mgr Desflcclies *, écrivait aux directeurs du Séminaire des Missions
i. Rigaud, JeaU'-François, né à Arc ct-Senans (Franche- Comté), du diocèse de Besançon; iniss. étr. de Paris; parti pour la Chine, 3i mars i86a.
a. Mabileau, François, né le i'»" mars 1829, à Paimbœuf, diocèse de Nantes; miss. cir. de Paris; parti pour la Chine, 3i mars i858.
3. Desflèches, Joseph- £ugène- Jean- Claude , né à Jonagc, dioc. de Grenoble, i3 février i8i4; miss. cir. de Paris, 1837; parli i5 mai i838
étrangères le i3 février 1869 : « Les désastres de Yeou-yangtchéou sont dûs à la connivence des mandarins et de leur entourage, car il était facile à ceux-ci de prévenir ou d''arrèter ces désordres qui heureusement n'ont pu s'étendre hors du département \
Le D' Martin donne les documents suivants * relatifs à ces affaires du Se-tch'ouen :
Dépèche adressée par le maréchal Tsoung envoyé par le gouvernement au Se-lch'ouen au sujet des affaires religieuses : colle dépèche a été communiquée à la légation de France en décembre 1869:
« Après les scènes d'incendie et de massacre qui eurent lieu à Tche-fan-tsi entre la population et les chrétiens, la situation avant empiré, le gouverneur du Se-tch*ouen délégua le préfet surnuméraire de deuxième classe Tseng Chouan-tao. Le ïao-tai délégué, Ghi, lui transmit des instructions verbales. Accompagné d'une suite nombreuse d'officiers civils et militaires et de soldats, Tseng Chouan-tao pénétra dans la chrétienté fortifiée de Tche-fan-tsi où il rencontra le prêtre chinois Tann.
« Ce dernier, sur les représentations qui lui furent faites, fit désarmer et détruire les fortifications et licencier les défenseurs. Sur ces entrefaites, le Tao-tai, Chi, dont le caractère conciliant est connu de toute la population de Yeou-yang-tchéou, arrivait dans le district et y rétablissait Tordre.
« On distribua des secours sans distinction de religion à tous ceux qui avaient souffert et on prit des mesures pour prévenir de nouvelles incursions des brigands.
« L'évèque Dcsflèches montre en vérité une grande partialité envers les chrétiens qu'il protège : le Tao-tai, qui l'a vu à son retour, prétend que ce missionnaire a fait avec lui preuve de plus d'éloquence que de raison ; en un mot cet évêque accuse de mensonges les rapports des autorités locales et s'acharne à impliquer dans les affaires le notable Tchang Pe-tcho.
pour le Se-ich*oucn ; évèque de Sinite; vie. ap. du Se-tch'ouen oriental, 18Ô6 ; archevêque de Claudianopolis ; mort au sanatorium de Montbcton, près Montauban, 7 novembre 1887.
AFFAIRES DU SE-TCH*OUKN
« Si l*évéque pouvait nous aider k arrêter ceux des siens qui sont ]es instigateurs du meurtre des miliciens et autres, tandis que de notre côté, nous nous appliquons à arrêter les instigateurs du meurtre des chrétiens, nous pourrions aisément trouver leurs complices, faire justice et aplanir les diflicultés ; mais il est loin d'en être ainsi et quand Tévêque écrit à la légation, il raconte l'histoire à sa façon.
« Les états des pertes supportées des deux côtés par les populations de Yeou-yang sont les suivants :
« Procès-verbal n" i (Janvier 1869). — Le cadavre de Tabbé Rigaud a été trouvé dans TÉglise. Le crâne était fracturé et calciné ainsi que les quatre membres ; la femme Hoang-çan-ko déclare avoir ouï dire que la tête a été jetée au feu après décollation. Dans les décombres on a trouvé 39 corps de Tun et l'autre sexe et on suppose que ce sont ceux de chrétiens chinois venus î\ l'office ; ils portent des traces de coups de sabre ; quelques-uns n'ont pu être reconnus.
« Proces-verbal n° a (Janvier 1869). — 34 miliciens et autres non chrétiens ont été trouvés morts après une cérémonie du culte chinois ; 44 personnes ont été blessées.
« Proces-verbal 11° 3 (Avril 1869). — 11 comprend la liste des gens tués par les chréiiens sous la conduite d'un prêtre indigène appelé Tann. Il y a ii3 hommes et 16 femmes ; quelques corps ont été enlevés en cachette.
« Procès-verbal n° 4. - H comprend la liste des gens tués par les chrétiens commandés par le prêtre Tann : il y a 16 cadavres dont huit mis en pièces : 3 femmes violées et une brûlée dans l'huile.
« Procès-verbal n° 5 (i" mars et f3 avril). — Il mentionne le nombre des maisons incendiées par les chrétiens commandés par Tann ; ce chifl're s'élève ù fo5 formant 800 chambres : il v a 700 [personnes lésées à divers degrés. »
Adresse des notables et des populations de Yeou-Yang.
« Depuis la conclusion des traités entre la Chine et la France, la religion catholique a j>énétré dans toutes les provinces et la tranquillité publique n'a pas été troublée, sauf au Se-lch'ouen où l'évêque Desflèches fait des prosélytes sans discerner les bons des mauvais ; ces derniers commettent des exactions et ce que l'évêque souhaite par-dessus tout, c'est de les voir devenir l'occasion
d'aHaires lucratives. Ainsi pour Tégliso de Tchoung-king, il a été payé une indemnité de i5oooo taêls (près de a millions de francs) : A Yeoa-lchang, au sujet du meurtre de Tabbé Mabileau par Lao-ou, ce dernier a été condamné à mort et on ne se tiendra satisfait chez les chrélîeiis que quand ils auront reçu une indemnité de 80 000 taêls !
« Ce qui est le plusrévoltant, c'est que le riche notable Tchang Pe-tcho qui ferme Toreitle et sa porte aux propos malveillants, est accusé par Tévéquc Desfièches cherchant à Timpliquer dans le procès afin d*en tirer de Targent ; c^est là un système de chan> tage que nous payons de notre sang et de nos sueurs. Ainsi, les chrétiens nous suscitent partout des embarras à son instigation en vue d'un gain.
« L*an dernier à Yeou-yang-tchéou, s'éleva une rixe entre les chrétiens et nous : il y eut des morts de part et d'autre; la famille chrétienne Lung-siou-yuan était sur le point de s'allier À la famille des Chou-yong-taï par un mariage ; mais ce projet fut brisé d'une manière humiliante pour cette dernière qui fut dépouillée de ses •biens et vit ses maisons incendiées.
« Le peuple s*indigna, les milices se soulevèrent ; des deux côtés il y eut des morts et des blessés. Les notables voulurent s'interposer pour calmer les partis ; ils allaient réussir quand un ciirétien, ïann, se mil à la tête d'une troupe de bandits, nous attaqua à deux reprises en février et en août ; nous nous étions dispersés sans armes, lorsque nous apprîmes la nouvelle d'une tuerie de plus de deux cents hommes et d'actes horribles de cruauté. Si nos doléances ne sont pas prises en considération, il ne nous reste plus qu'à prier le Ciel de nous venir en aide.
AFFAIRES DU HOU-PÉ
M*'*Zanoli*, franciscain, vicaire-apostolique du Hou-Pé, écrivait * :
« Dès le premier mois de 1869, le vice-roi, déjà connu pour ses sentiments hostiles au christianisme, a porté un édit contre
I. Zanoli, Eustache Vite Modeste, né à Morbirazzo, de l'Emilie, 19 mai i83i ; mineur réformé ; évèquc d Ëleutheropolis. a. Missions catholiques, 111, 1870, pp. 3o3-4.
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toutes les sectes et religions mauvaises, et surtout contre celles qui corrompent le peuple et enlèvent les enfants. Peu de temps après, le bruit s*est répandu que les Européens avaient envoyé ici des personnes qui rendaient les enfants hébétés par des procédés magiques, s'en emparaient et les leur remettaient. Les Européens, ajoutait-on, se nourrissaient de la chair de ces enfants et se servaient de leurs crânes pour des expériences physiques et do leurs yeux pour faire des lunettes. Ces bruits prirent une telle importance que, dans le voisinage, la populace se rua sur une maison où quelques Anglais s'étaient réunis pour un repas, les accusant de manger des petits enfants : heureusement que les convives, assez nombreux, purent faire bonne contenance. »
Nous verrons de semblables accusations être portées contre les Européens h Tien-Tsin, Tannée suivante \
AFFAIRES DU ILOUEI-TCHÉOU
Dans le Kouei-tchéou, le i^ juin 1869, les églises et les établissements chrétiens étaient saccagés à Tsen-y fou et Tabbé Gilles* battu fut arrêté; le 1 3 août suivant, il succombait à la suite des mauvais traitements qu^il avait subis. Un plan de destruction des chrétiens de Tsen-y, rédigé en dix articles, était formé par les habitants de cette ville et de la campagne environnante, et au mois de mars 1870, le P. Lebrun ', se rendant de Toung-tseu h Kouei-Yang, fut attaqué le 5 dans le village de Sin-tchan et affreusement maltraité, mais il put néanmoins atteindre le but de son
I. Voir Médical Superstitions an Incentis's lo Anti-Foreign Riots in China. By D. J. Macgowan. (^North-China Herald^ July 8, 189a, pp. 60-2.)
a. Pierre-Etienne- Amédée Gilles, né le i<^' avril iSag à Valréas (diocèse d'Avignon) ; entré au séminaire des Missions étrangères, ao septembre 186 i ; parti pour le Sc-tcli'ouen 1 5 septembre i865; passa au Kouei-tchéou en 1868.
3. Lebrun, Jean^ du diocèse de Tulle ; miss. étr. de Paris; parti pour la Chine le i5 mars i864.
voyage. D'autre part le prince Koung se plaignait à M. de Rochechouart, que le vicaire apostolique de la province, M*""" Faurie\ outrepassait ses droits en correspondant directement avec le Tsoungli yamen, en demandant la grâce d'un tao-taï destitué, etc. ; il est incontestable que ce prélat par ses exigences et ses imprudences causa, dans son arcJeur inconsidérée, à différentes reprises de grands soucis à la légation de France, et il est fort heureux, dans Tintérêt même des missionnaires, que M*"" Faurie n'ait pas eu beaucoup d'imitateurs parmi ses collègues.
PLAC.A^RD DU IlOU-NAN, 18C9
En septembre 1869, un placard incendiaire était mis en circulation dans la province de Hou-Nan ; en voici quelques passages caractéristiques * :
« Mêlas ! des discours dépravés gagnent journellement du terrain, et les principes justes graduellement s'évanouissent ; les doctrines étranges progressent avec perversité et les esprils des gens sont tous en agitation.
« Quant à ces chiens d'Anglais insubordonnés qui vivent sur un misérable banc de boue dans l'Océan, et sont gouvernés tantôt ])ar une femelle, tantôt par un niàle, leur caractère propre est moitié humain, moitié animal, décrit dans les annales des îles comme le « Reptile nu » et apjKîlé en Chine Té jin^.
« Sous le gouvernement des Ming*, ils firent peu de progrt*s.
I. Faurie, Louis, né le i3 juin i8a4. 'lans le diocèse de Bordeaux, àMonség^ur; ovcquc d'Apollonie ; vie. ap. du Kouei-tcliéou ; mort 18 juillet 1871 à Kou}-fou dans le Se-tcli'ouen oriental.
a. North-Chiiia Herald, 29 septembre i86().
3. Sorte A' Ichthvanthropos^ un monstre de la tribu des Siluriens. (Note du N. C. Herald.)
!i. Dynastie chinoise antérieure aux Mandchous, qui a régné de i368 à i644-
PLACARD T>V HOU-NAN
Dans la période Suen Te (1426-1 435) Maltco Ricci *. Jules Aleni ^ et d'autres introduisirent les premiers leur religion nationale de Jésus, le Seigneur du Ciel, induisant en erreur le peuple. Dans ce temps-là, il y avait quelques hommes intelligents qui secrètement prirent part h leurs agissements, jusqu'à ce que l'empereur ayant reçu un mémoire |K>ur expulser les intrus, ils furent forcés de retourner dans leur propre pays.
ce Notre dynastie poussant à l'extrême sa bienveillance pour les gens venus de loin, leur permit d'ouvrir le commerce à Canton en 1775. Maintenant notre souverain sacre n'entretient pas de pensées au delà, ni n'en attend aucun avantage. Qui aurait pu s'imaginer le caractère insondable de leurs cœurs de loups ; l'abîme de leur nature cupide est difficile à remplir ; ils ne font pas attention à la surabondance des faveurs qu'on leur octroie, mais au contraire, donnent un libre cours à leur imagination sauvage et insensée.
« Ceux qui sont venus pour propager la religion, trompant et égarant les masses ignorantes, impriment et font circuler des compositions dépravées, osant par leurs extravagances décevantes de relâcher les liens établis de la société, complètement sans regard de toute modestie. Tout d'abord, quand ils craignaient que le |>euplc les attaquât, ils répandaient leurs principes en privé; mais maintenant on tous lieux, ils avancent leurs idées, pratiquant délibérément leurs perversions en plein jour; le trouble et le désordre pénètrent de toute part et les senlimentsdu peuple sont dans une agitation incessante. Quand la conflagration a commencé, où finira la calamité ? Si le jeune serpent n'est pas écrasé, <jue pourra-t-on faire avec le reptile entièrement développé ? Pour- (juoi hésiter ou relarder pour l'écraser mortellement ? Nous marquons ici quelques-uns des principes réprouvés de ces individus.
« Premièrement. — Le Ciel est un et indivisible, gouverné par Dieu ', un nom qu'ils ont changé en Seigneur du Ciel * dont
I. Li Ma-teou, né à Macerala le 6 octobre i55a ; arrivé en Chine en i583 ; mort à Péking le 11 mai lOio; fondateur de la mission des Jésuites dans celte ville.
a. Ngai Jou-liOt S. J., né à Brescia en i582 ; arrive en Chine en i6i3 ; mort à Fou-tchéou en août i6^g.
11 j a donc erreur dans la période citée.
T'ien Tchou
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ils font Jésus la personnification. Si nous examinons Thistoire de Josus, nous trouvons qu'il naquit la deuxième année de Youen clieou, pendant le rogne de Tempereur Ngai de la dynastie Han. Mais avant ^ouen cheou, le Ciel élait-il réollemenl un trône vacant, attendant un occupant? ou élait-il gouverné par une autre personne ; comme les générations successives des six dynasties? '.
A cette proclamation, furent ajoutées des notes marquant « les coutumes les plus pernicieuses des étrangers ' » :
« 1 . — Les sectaires de cette religion n'honorent pas leurs ancêtres ni les pouvoirs spirituels, le seul esprit qu'ils adorent étant Joss ^. Ceux qui otTicient dans le culte sont les [wres de la secte et sont appelés les messieurs noirs. Quand quelqu'un embrasse la foi, ils le font jurer que son corps vient de Joss; et il doit en premier détruire les tablettes de ses ancêtres pour montrer la sincérité do son cœur. Hélas ! ils coupent leur propre racine. Quand la racine est arrachée, les branches et les feuilles doivent inévitablement périr.
3. — Le baptême est une loi de cette religion. Pour l'accomplissement de ce rite, ils prennent les cadavres des prêtres* cl des supérieurs, qui sont bouillis pour en faire un onguent ; celui-ci étant mélangé a>ec un médicament stupéfiant de malsaine influence, l'application en est accompagnée par un charme, sous la direction du pi*re spirituel. Quand le néophyte a terminé son serment, le liquide est versé sur sa tôle. Un peu de ce dernier est aussi versé dans de l'eau et on le lui donne à boire, ceci étant appelé de l'eau purifiant le cœur. De cet instant, il a un petit enfant dans la poitrine, qui s'attache au cœur ; et quoi qu'il puisse être sévèrement puni et amèrement exhorté, il tient à sa folie dépravée d'une façon tenac2 prêt à souffrir la mort plutôt que de changer. Donnant à ceci un joli nom, ils l'appellent le cœur de Boddhisatva ^. En vérité, la chose est inexplicable. C'est
PLACARD DU IIOU-NAN
comme un homme mordu par un chien enragé, dont l'esprit animal, clant complèlcmcnt transformé, un plus petit chien se produit en lui ; la chose est analogue dans le cas en question.
3. — Les adhérents de cette religion, quoique originairement sains d'esprit, deviennent certainement fous, après avoir prête serment et bu de l'eau. Premièrement, ils prennent alors la tablette des ancêtres et la brisent en mille pièces ; ensuite, ils attaquent toutes les idoles; après quoi, ils rasent jusqu'au sol chaque temple qui est en leur pouvoir. Mais ce qui est le plus extraordinaire, c'est que la rapidité avec laquelle la folie fait son effet, dépend de la distance à laquelle un homme se trouve de chez lui. S'il est en voyage d'un ou deux jours, la folie apparaît au bout d'un jour ou deux. S'il est seulement à un jour de voyage, la folie prend place après un jour. Cela est sûr d'arriver quelques heures après qu'il arrive à domicile : c'est une méthode ingénieuse pour détourner le peuple.
(Les 4*. ^>* (?t 6* articles sont trop obscènes pour être imprimés).
7. — Quand un membre de cette religion est sur son lit de mort, plusieurs de ses coreligionnaires viennent et éloignent ses parents pendant qu'ils lisent des prières j)our son salut. Le fait est, que tandis que le corps respire encore, ils enlèvent les \eux et arrachent son cœur, qu'ils emploient dans leur pays pour fabriquer de l'argent faux. Après cela, ils enveloppent le cadavre dans un drap et laissent les membres de la famille remplir les rites funèbres. Car, ils disent que le principe de l'intelligence humaine est dans le cœur, et Teflicacité subtile des \iscères dans l'œil ; tant que l'homme est encore ^ivant, ils lisent des prières pour lui, ce qui lui assure son admission dans le ciel : et quant à son corps, ce n'est plus qu'un tabernacle brisé. (Comment peut-on ne pas déplorer cette profanation d'un lit de mort, qui devient une injure personnelle pour soi-même !
8. — En attirant les gens dans cette religion, ils comptent en premier sur de l'argent ; la victime ne sachant pas cela, qu'en recevant leurs richesses, elle accepte leurs injures. Cela lui im- [K)rte peu qu'en étant vendue dans la création des brutes, elle soit volontairement classée ainsi, si elle peut ainsi obtenir quelque argent comptant ; en sorte qu'en convoitant un peu de leurs richesses, elle crée, sans scrupule, des dilîicultés cent fois plus lourdes, dans l'avenir. C'est ce que l'on appelle recevoir dans le dépôt intérieur et emmagasiner dans l'extérieur. Les gens de ce temps ne peuvent-ils pas distinguer entre le profit et le mal.
g. — Lc9 promoteurs de celte religion cn|{itgentdc nombreux iiseurs (ic bonne aventure et de pliysionomistes. hoiiiincs el r^m-
c rendre dans toutes les directions, alîn de tirer des
loroscopes et de rùv6lcr le sort, vanlaiil ri dallant outre mesure. lUirant coniplaîsamnicnl le peuple avec leurs paroles douces. Ils inl aussi des gens qui cherchent à attirer, et qui emploient des icleurs, des cbarlatansct toutes sortes d'individus aiin de s'emlarfr des imprudents et ils délournent bommes et femmes el les lendent aux barbares pervers. Dans les ras extrôuies. ils sont imenés sur In eùte où les pôclicurs de biclie-de-mer ' emploient les bommes comme amorces : par ces moyens ils s'assurent une pèche abondanic. Ceci est tout à fait miîprisabte.
lo. — Les barbares pervers, vagabonds religieux, faisant du :ommerce sous la protection des traités, s'échappent [lar fraude lux autorités impériales. Ils ne peuvent pas être examinés aux passes et aux barrières, ni arrêtés par les mandarins, quoique, au Tond de leurs misérables cœurs, ils soient vraiment en principe ivec les baiidits sans loi. Ceu\ qui sont engagés pour répandre la religion dans toutes les directions, sont seulement les espions de ires voleurs. Maintenant, pendant que nous supportons leur pericrsité hautaine, le poison s'échnp[tera un beau matin, quand il sera trop tard pour nous sauver noiis-m^mes. On dit aussi que les vngabonils religieux barbare» jiervers alli'reiitîi Kinheou dans le Chan-Toung. où ils détruisirent la tombe et te lompledu Sage^. Les descendants du Sage élanl très chagrinés, l'un d'eux surnommé Maoïi, prit le commandement d'un corps de troupes volonlaircs, les expulsa et les tua : depuis lors ils n'ont pas osé enlrer dans la région. Hélas ! si le.s discours de Jésus sont répandus, et les doctrines du Sage Confucius ne sont pas pratiquées, tjuel genre de monde deviendra celui-ci? Que chacun de nous. lellrés, fermiers, artisans et marchands, tire l'épi-e pour la veni^eancc commune. Si quelques-uns refusent cordialement de se coaliser, ils sont alors pareils à ces êtres élranges. s
VOYAGE DE M. UE ROCHECHOVART, CIIAN-Sl
Préludant à sonvovagc dans le Yang-Iseti, M. de Roche-
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chouart*, accompagné de M. G. Devéria, interprète, de plusieurs personnes appartenant à la Légation de France et de M. Lépissier, professeur au T'oung Wen Kouan, quittait Péking le 17 juin 1869, pour se rendre dans le Chan-Si par Suen-Houa fou, Kalgan, Si-wan-lze, visiter la mission des franciscains italiens; il faillit être assassiné à Taï-youen-fou,
capitale de la province. Il rentra à Pcking par le Tché-li.
« Ce petit voyage, écrivait M. de Rochcchouart, de Péking, le 16 avril 1869. avait plusieurs buts : i** de pouvoir renseigner exactement Votre Excellence sur la véritable situation de nos missionnaires dans l'intérieur ; 3° de voir quel degré de foi on devait ajoutera leurs plaintes qu'on pourrait croire exagérées, si elles n'étaient aussi générales ; 3® prendre sur l'étal commercial tous les renseignements capables d'intéresser notre commerce; 4° de faire tomber par ma présence les bruits absurdes que les mandarins de bas étage font courir sur l'époque prochaine de notre expulsion de la Chine ; 5** enfin, terminer toutes les affaires pendantes dans ces provinces car je savais par expérience qu'il suffisait de demander mon passeport pour cctle excursion pour que des ordres partis de Péking ordonnent de satisfaire à toutes les réclamations des missionnaires se trouvant sur mon passage. Ce voyage n'a été ni sans fatigue ni m6me sans danger.
AFFAIUES DU KIANG-NAN
Les Pères Seckinger ^ et Heude ^ malgré de grandes diffi-
I. Rochechouart, comte de, Louis-Jules- Kmilien, dit Julien^ attaché libre à Téhéran (5 avril 1860); secrétaire de S® classe à Téhéran, a5 octobre 1863; à Péking, 3 déc. 1866; de 2« classe, à Péking, 3i déc. 1867; chevalier delà Légion d'honneur, i5 aoiU 1868; secrétaire de I" classe à Péking, la déc. 1872; placé hors cadre et nommé agent et consul général à Belgrade, 30 avril 1877; ministre plénipotentiaire de a' classe à Haïti, 16 novembre 1877; mort de la fièvre jaune à Port-au- Prince, le i3 mai 1879, à l'âge de 48 ans.
a. Seckinger, Joseph, né à La Chapelle (Haut-Rhin), 9 septembre 1839; entré dans la Compagnie de Jésus, 19 avril i853 ; arrive en Chine, ao juillet 1861 ; mort à Wou Hou, 11 novembre 1890.
Z. Heude, Pierre, né le a5 juin i836; entré dans la Compagnie de Jéhus, k novembre i856; arrivé en Chine, 9 janvier 1868.
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cultés, avaient réussi à établir en septembre 1869 une mission dans le Ngan-houei, à Ngan-king, capitale de la province, lorsque le mercredi 3 novembre 1869, leur résidence fut pillée ainsi que celle, voisine, de Kien-tée*.
Le chargé d'affaires de France, le comte de Rochechouart, prévenu, accompagné de M. de Bacourt, secrétaire de la légation, le comte Méjan, consul général à Chang-Haï el de M. Dillon, interprète, remonta le Kiang avec la frégale Vénus, commandant Maudct, battant pavillon de Tamiral de Cornulicr, la corvette DupleLr^ le Coctlogon et la canonnière Scorpion ; le 29 décembre, il obtenait satisfaction des autorités de Nanking et une proclamation du vice-roi devait être aflicliée dans les villes principales ÇFou Tchéoti et Hien) du Ngan-Houci et du Kiang-Sou :
« Le grand envoyé, superintendant du commerce avec les Européens, vice-roi des deux Kiang, Ma, pour le faire savoir à tous !
D'après le treizième article du traite conclu avec la France, la religion du Seigneur du Ciel a pour fondement d'exhorter les hommes à ce qui est bien. Tout chrétien doit obtenir protection et pour sa personne el pour sa famille (cVsl-à-dire a le droit de >ivre en paix). Ils peuvent se réunir pour adorer Dieu, [wur prier, etc., comme il leur plait. Les mandarins des différentes villes doi^cnt traiter avec bien^ciIlance et protéger eflicaccmenl les prédicateurs de la religion. Tout Chinois qui veut croire el pratiquer la religion du Seigneur du Ciel et qui observe les lois de rEnipirc, ne peut en aucune manière en être empêche, ni pour cela subir des dommages.
Tous les édits, qui jusqu'à ce jour, ont été publiés, attentatoires il la liberté de la religion, doivent être détruits quelque part qu'ils se trouvent.
Dans le sixième paragraphe du second traité, il est déclaré que les missionnaires français peuvent, dans toutes les provinces, louer et acheter des terrains pour y bâtir des églises, etc. Il est
I. Kicn-tée h'icn, au S. de Ngan-King, dépend do Tchéou (chéou fou, près du Kiang-Si. — Voir les Missions cnth., \\\, p. 265.
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prouvé, après d'exactes recherches, que les chrétiens qui suivent la religion du Seigneur du Ciel, demeurent bons citoyens, et la doctrine que cette religion professe enseigne expressément aux hommes à respecter l'Empereur et à observer les lois. C'est pourquoi il faut aimer et protéger les chrétiens comme les autres sujets de l'Empire, et montrer à tous les mêmes sentiments d'affeclion.
Déjà le Tsoung-li Yamen avait demandé à l'Empereur d'ordonner à tous les vice-rois et à tous les fou-taï de veiller à ce que tous les mandarins locaux de leur juridiction traitassent avec justice et expédiassent avec promptitude toutes les causes concernant les chrétiens, leur recommandant bien de ne pas les négliger ni faire Irahier en longueur, dans le but de les opprimer et de leur causer des torts. Tout ceci est connu dans les tribunaux : c'est ainsi que l'on doit régler ces affaires.
Mais voilà que depuis quelque temps, des lettrés, des gens du peuple, font parfois opposition ou excitent des troubles, aQn d'empêcher les missionnaires de disposer des terrains nécessaires à la construction des temples, etc. ; ils soulè\ent la multitude et commettent des désordres. Ce sont des faits. Quoique, à plusieurs reprises, les vice-rois et les fou-taï aient sévèrement imposé aux mandarins des villes de faire rechercher, saisir et punir les coupables, on n'a pas toujours pu le faire de la même manière et avec la diligence convenable. C'est ce dont se plaint Tillustre ministre de France, Lou ', et ce qu'il demande à régler.
A l'avenir donc, il faut que chrétiens et paiens vivent toujours en bonne intelligence ; animés de bons sentiments les Uns vis-àvis des autres. C'est ce que nous notilions à tous par cet édit. C'est pourquoi, nous ordonnons à tous ceux, quels qu'ils soient, qui sont soumis à notre autorité, militaires ou civils, de ne pas l'oublier. Sachez tous que les traités j)ermettent de propager et d'embrasser la religion du Ciel ; et ceux qui ne veulent pas, on ne les force pas. 11 est par conséquent absolument défendu d'y mettre obstacle sans raison et d'exciter des troubles.
Les missionnaires viennent d'Europe avec la volonté intime d'exhorter les hommes à la vertu : c'est un motif de les recevoir avec une bienveillance d'autant plus grande.
A partir de ce présent édit, observez le traité, et n'osez pas,
1 llochcchouarl.
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en disant oui exlérieuremenl, dire non en secret. Que si des désordres de ce genre se représentent encore, la sévérité des lois de l'Empire sera appliquée aux transgresseurs qui s*y soustrairont difficilement. Craignez d'en faire l'épreuve ! Que tous et chacun obéissent avec respect à cet ordre ! Qu'ils le connaissent I
C'est l'édit.
La 8* année de T'oung-tché, le a6* jour de la 1 1' lune *.
VOYAGE DE M. DE ROCHEGHOLART, 187O
Afin de régler toutes les questions en litige, le chargé (raffaires de France se décida à se rendre lui-même sur les lieux; il prévint le prince Koung de sa résolution par une lettre du 29 octobre 1869 ; il était à Chang-Haïle 1*^' décembre.
Le 3i décembre, M. de Rochechouart partait de Nanking, avec le Coëtlogon et le Scorpion, commandant de la Jaillc, pour Ngan-king, Kieou-kiang et Han-kéou ; là, il reçut une dépêche de Li Houng-tchang, vice- roi des deux Hou, affirmant que les affaires du Se-tch'ouen (Yeou-yang el Tsen-y) étaient réglées grâce à nos agents, M. Dillon et M. Giiéneau (Ilan-Kéou), et le chargé d'affaires renonçant h poursuivre plus loin surleKiang, repartit le 29 janvier 1870, pour Péking par la voie du Chan-Si. V son arrivée à Péking (9 mars 1870) M. de Rochechouart proposa la création d'un poste consulaire à Tchoung-King. On a prétendu que le voyage du chargé d'affaires de France dans le Yang-tseu avait surexcité les esprits et qu'il n'avait pas été étranger au soulèvement de juin 1870. Dans tous les cas, les fonctionnaires mirent la plus mauvaise grâce à exécuter leurs promesses. La corvette française le Coëtlogon , commandant Régnault de Prémesnil, mouilla à Ngan-king le 19 mars 1870, et lit cesser leurs hésitations.
AFFAIRES DU TCHE-LI
Dans le Pe Tché-li orienlal, à Hien-Hien, le P. Leboucq* faillit être tué en février 1868 par les rebelles, en mai par les soldats impériaux, et enfin au mois d'août par la fièvre typhoïde ! A la suite de Tattaque dont ce missionnaire fut Tobjct, Tciroung Heou publia la proclamation suivante :
« Dans le district de Hien-Hien, pendant la quatrième lune, Wang ïai-clieng, et autres gardes mobiles de l'armée Tché, arrêtèrent et pillèrent plusieurs Aoitures. De là une rixe et ses conséquences. Le P. Lehoucq, missionnaire catholique, fut blessé, ainsi que deux de ses suivants. Dès lors, je fis amener a Ticn-Tsin, pour y être jugés par le tribunal de prélecture, les auteurs du brigandage et de l'attentat, .savoir : Wang Tai-cbcng, Wang Tuei-cul, et l'ollicicr Wang Wain-clicng coupable de n'avoir pas arrêté le d€»sordre de ses soldats.
« Wang ïai-cheng a été condamné à la peine capitale, conformément h la loi concernant le vol h main armée. Mais alors, le P. Leboucq et ses collègues, ont prié Son Exe. le ministre de France, résidant à Péking, d'intercéder auprès du Tsoung-li Yamen, afin qu'une commutation de peine soit accordée. J'ai donc très humblement soumis ces circonstances à l'Kmptreur ([ui a jugé à propos de les renvoyer à l'examen du ministre de la justice; il en résulte que Wang Tai-cheng sera déporté au plus loin et que rolficicr WaujLç Wain-cheng sera dégradé. Tel est l'arrêt qu'a daigné ratifier l'Empereur.
Le P. Leboucq, missionnaire français, prêche sa religion en Chine depuis longues années. Sa droiture, sa sollicitude pour chacun sont en grande réputation. Il nous a prêté ses bons ofiices, lors d'une expédition contre les brigands qui infestaient Ie.s provinces du Tché-li et du Chan-Toung, pendant la première année du règne actuel, et souvent il a donné des preuves de son courage et de ses mérites. Aussi, l'Empereur, pour lui
I. Leboucq. Prosper, né à La Bellicrc (Orne), i*' janvier 1828; entré dans la Compagnie de Jésus. 9 août 1857 ; arrivé en Chine, a^ juin 1859; rentré en Europe; cure près de Lyon.
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manifester sa salisfaction, lui accorda-t-il la décoration de l'Étoile et de la Perle. Les chrétiens chinois et étrangers, qui pratiquent fidèlement leur religion, font le bien.
Je m'empresse de publier tout ce qui précède, alîn que vous tous, gens du peuple et soldats, etc., sachiez à quoi vous en tenir.
Vous devez en paix faire votre devoir, et si quelqu'un d'entre vous veut suivre la religion catholique du Maître du Ciel, vous devez avec lui, vous donner mutuellement de bons conseils ; vous devez volontiers vous entendre et vous prêter mutuellement assistance ; enfin, n'avoir qu'un môme cœur pour faire le bien.
Tel est le but de cette proclamation qui sera affichée à Hîenilien, devant le tribunal, dans le faubourg Sud, et à Tchang- Kia-tchouang.
Obéissez en tremblant * !
Malgré la proclamation de Tch'oung Heou, rétablissement de Kouang ping fou fut saccagé le 18 mai 1869 ; la légation de France prévenue, avertit Tseng Kouo-fan qui envoya îi Kouang ping fou un fonctionnaire chargé de punir les coupables dont le principal, un bachelier militaire, Wei Tchangking fut arrêté, dégradé, obligé de replacer une croix à la place de celle qu'il avait abattue et de payer cent taëls d'argent de dommages-intérêts.
LA VILLE DE TIE>-TS
Tien-Tsin, Tune des villes les plus considérables de la Cliine, est située sur la rive droite du Pei-ho, à son confluent avec le Grand-Canal ou Yun-ho. On peut considérer Tien-Tsin comme le port de Péking, et Ta kou, à Tembouchure du Pci-ho, comme le port de Tien-Tsin.
Jusqu'en 1782, Tien-Tsin n'élait qu'une station militaire, destinée à proléger le trafic de la rivière, mais depuis cett3 époque, elle a été élevée au rang de préfecture (/b//). La ville forme un quadrilatère, entouré de murailles ; sur la même rive du Pei-ho, au-dessous de l'enceinte murée se trouve Tseu Tchou Lin, le quartier étranger, qui comprenait deux concessions, Tune française, plus rapprochée de la ville, fautre anglaise : depuis, une concession allemande s'est juxtaposée à la concession anglaise.
De l'autre côté du Pei-ho, se trouvaient d'immenses montagnes de sel et c'est là qu'aujourd'hui, aboutit le chemin de fer. Le consulat de France, reconstruit depuis à Tseu Tchou Lin, était installé dans un ancien pavillon impérial sur la rive droite du Pei-ho, au delà du Grand-Canal. A côté, on avait commencé à construire au printemps de 1869 une église ogivale à trois nefs, qui, quoique inachevée, avait été livrée
au culte le 8 décembre de la même année sous le vocable de N.-D. des Victoires. C'est cette église qui commandait en quelque sorte le Pei-lio, lequel après une courbe très prononcée, reçoit le Grand Canal et descend en droite ligne devant le monument, qui fut détruite l'année suivante.
Tien-Tsin, comme nous l'avons dit plus haut, avait été ouvert au commerce étranger, en 1861. Sa population indigène est estimée à i oôoooo d'habitants (1899).
PRODROMES
Dès le commencement du mois de juin, de sinistres rumeurs couraient la ville et excitaient les esprits déjà aigris par une longue sécheresse. On parlait de nombreux enlèvements d'enfantSj on disait que trente à quarante corps de nouveau- nés avaient été trouvés dans les cimetières de la rive orientale du fleuve ; et que les pauvres petits êtres ayant été tués, leurs yeux et leur cœur avaient été arrachés pour en fabriquer des médicaments. Ces dernières imputations étaient naturellement fausses, ainsi que le reconnut plus tard Tseng Kouo-fan, mais il y avait malheureusement quelque chose de vrai dans Tenlèvement d'enfants *.
Le 6 juin, on avait arrêté deux Chinois, Tchang Tchouen et Kouo Kouei, qui avaient enlevé le jeune Li Ta-yang, après lui avoir administré des drogues. Deux autres Kofiei-lsen
I . Voir sur le massacre
— China, n'» i (1871). Pape/s relaling to the Massacre of Europenns at Tientsin on ihe aisl June, 1870. — Presented...^ 1871. London, in -fol. [C. — a '48.]
— iVotes sur te massacre de Tien-tsin, par le D"" Ch. E. Marlin. (^Rps\ de l Extrême-Orient^ II, pp. 89 et scq.)
Le D»" Martin était médecin de la légation de France depuis Tarrivée à Pé-king du comte Lallemand.
— Bibiiotheca Sinica, col. laÔQ-iaôo, ao3o.
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(voleurs d'enfants) avaient été également pris par le ti-pao * de Yang feng-t'oun et exécutés sans jugement. Enfin le samedi 18 juin, un Wou Lan-tchon, jeune homme de dixneuf ans, né l\ Ning Tchin h'ien,fils de Wou Tsoun, ayant volé un enfant nommé Li So, fut arrêté à Fao houa Kéou et envoyé au magistrat de Ticn-Tsin, auquel il expliqua qu'il était en rapport avec Wang San, portier delà cathédrale et autres catholiques auxquels il vendait les enfants.
Il est malheureusement assez probable que le zèle de subalternes stimulé trop souvent par Tappàt de j>etites sommes de monnaie faisait rechercher, à Tinsu des Sœurs, des enfants pour r Asile de la Sain le- Enfance. Le but Inmianitaire poursuivi avec un grand désintéressement par les Sœurs de Saint- Vincent de Paul sous rem[)ire d'une foi ardente ne peut être facilement compris par des gens peu cultivés, prévenus déjà contre les étrangers par les fonctionnaires. Les Sœurs d'ailleurs ne voyaient pas le danger et quelques jours avant la catastrophe, se déclarèrent pleinement rassurées malgré les bruits alarmants qui circulaient dans la ville.
Ce même jour (18 juin), il y avait réunion des lettrés dans le y amen du temple de Confucius, à la suite de laquelle les écoles indigènes étaient fermées et le tché-fou, nommé par Tseng Kouo-fan et arrivé depuis peu de temps, lançait une proclamation qui, par ses allusions à Tenlèvement des enfants, excitait, au lieu de la calmer, Tagitation populaire. La foule, en témoignage de gratitude de cette manifestation, offrit au magistrat une ombrelle de « dix mille noms » (iv<7/i min san) et une tablette du « Buddha vivant de Dix mille Familles. » Le massacre des étrangers qui devait avoir lieu le jour même, était retardé.
Si Ton songe que les corporations de pompiers ainsi que
I. Chef do la population, choisi tantôt par les fonctionnaires locaux, tantôt par los habitants.
les volontaires (^I-miiè) jadis organises [K)ur repousser les T'aï P'ing, qui prirent une part active au^ événements, avaient à leur tetc des lettrés, on ne peut douter de la complicité dos magistrats de Tion-Tsin. et en particulier du tché-fou et du tchc-hien.
Le 19, le surintendant du commerce, Tch^oung Heou, faisait un rapport dans lequel il rappelait que le /l du mois, il avait déjà dénoncé les voleurs d'enfants et il annonçait l'arrestation de Won Lan-tchen ; le même jour, le médecin anglais, le D"^ Frazer, était altaqué dans la ville indigène par la popidace et n'échappait que grâce à la rapidité de son cheval.
La situation était donc fort alarmante. Aucune canonnière ne se trouvait dans le port, et le mardi matin, 21, le dernier vapeur de commerce, le Dragon, levait Tancre pour Chang-Haï. Le consul intérimaire anglais, W. IL Lay', écrivait à rolTicier supérieur de la marine anglaise à Tchéfou et à M. Wade à Péking pour réclamer Tenvoi d'un bateau de guerre. Quelques heures plus tard, Lay écrivait à Wade pour annoncer que ses pires craintes étaient réalisées, et dans son trouble, il oublia d'expédier la lettre.
D'un autre côté, notre consul, M. Henri Fontanier*, écrivait au comte de Rochechouart, notre chargé d'affaires à Peking, la lettre suivante pour exposer la situation :
1. Lay, IVilliam Ilyde. mort 6 août 1876; il avait clé nommé élève inicrprète, aa février i85^; et consul à Tchc-fou» 2 janvier 1872.
2. Fonlanier, Henri-Victor, né à Paris en septembre i83o ; accompagna en i8/t6 son père, consul à Singapore. et en 1862 à Sain le -Marthe; chargé provisoirement de la chancellerie de Sa in te -Marthe; correspondant du Muséum d'histoire naturelle ; élcvc-intcrprèle en Chine, 28 juillet 1855 ; chargé des fonctions d'interprète de la commission franco-anglaise à Canton, en i8()o; premier interprète intérimaire de la légation de Péking, 2 juin i8()3 ; interprète-chancelier de la légation de Péking. 8 mars i8G5; chargé de la gérance du consulat de Tien-Tsin, 11 janvier iSOf) ; consul de 2'* classe, 3 février 1869.
LETTRE DE M. FONTAMER, 21 JUIN 187O
Tion-Tsin, le ai juin 1870.
M. LE Comte,
Notre petite ville de Tien-Tsin, d'ordinaire si tranquille, vient dx»lre troublée depuis quelques jours par des cris et des attroupements aux environs de rétablissement des Sœurs de Charité et du Consulat. On accusait les Sœurs d'arracher les yeux aux enfants ; de plus hardis déterraient les morts provenant de leur hôpital. Enfin le Tao-laï vint me présenter la déposition de plusieurs témoins déclarant avoir été victimes des recruteurs de petits enfants employés par nos missionnaires. Je n*eus pas de peine a lui démontrer que tous ces bruits étaient l'œuvre de la malveillance ; mais le Tao-taï s'étant présenté oïTicieusement, je lui promis, sur sa demande réitérée, de veiller à ce que nos Sœurs de Charité n'employassent désormais que des individus d'une moralité éprouvée.
Quelques heures après (le 19) le Tché-h'ien se présentait au Consulat accompagné d'un délégué de Tch'oung-IIeou dans l'intention de provoquer, séance tenante, une enquête officielle au domicile des Sœurs et des Missionnaires Lazaristes. Mais comme il commit la maladresse de s'emporter, et même de me menacer du ressentiment de la population, en paraissant vouloir exiger de moi ce que ses Supérieurs avaient laissé quelques heures auparavant entièrement à mon appréciation, j'en profitai pour rompre l'entretien, en rappelant au Tché-h'ien que c'était seulement avec l'Intendant des trois Ports du nord que j'entendais continuer cette affaire, mais que je ne le rendais pas moins responsable des conséquences des troubles dont il semblait ine menacer, car j'étais persuadé qu'il en était seul l'instigateur.
Je priais le délégué de Tch'oung Heou d'informer son Excellence du résultat de mon entrevue avec le Tché-h'ien, en attendant que j'allasse moi-même lui porter une plainte contre la conduite peu convenable de ce Magistrat. J'eus le plaisir de recevoir la visite de Tch'oung Heou le lendemain. Il me parla en fort mauvais ternies du Tché-h'ien, tout en essavant de l'excuser. Il se plaignit du peu de cas que les autorités locales avaient
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fait de ses observations quand il avait essayé de -démentir li»s faux bruits répandus contre nos missionnaires, s*étanl finalement trouvé dans l'obligation de les laisser faire une démarche à laquelle il avait refusé de se joindre, ce qui lui valut de nou- \eau répilhètc de « bras droit des Européens ».
Ce petit incident, qui aurait pu prendre une mauvaise tournure sans l'intervention de Tcb'oung Heou, parait aujourd'hui à peu près terminé : Tcb'oung Heou m'ayanten outre promis d'ici à quelques jours de publier une petite proclamation pour apaiser les esprits. »
' Incident à peu près terminé ! Quelle illusion, quand les minutes de la vie de Tinfortuné consul sont comptées et que dans peu d'instants aura lieu une des plus terribles tragédies qui aient laissé leur marque sanglante dans Thistoire de nos relations avec TExtrême-Orient.
A riieurëmêmeà laquelle M. Fontanier écrivait sa lettre (dix heures du matin), les gongs retentissaient et le tché-fou se présentait a la porte de la cathédrale pour réclamer Wang San '. Il était accompagné du tao-laï et d'un autre fonctionnaire; à trois reprises, les fonctionnaires réclamèrent vainement le portier ; a la foule devient turbulente, enûn les enfants jettent des pierres dans la porte et finissent par casser une fenêtre. Cinq Chinois vont chez le consul, la porte à côté, pour se plaindre; et celui-ci considère immédiatement les circonstances comme étant de la plus dangereuse nature. CVst pourquoi le consul, M. Fontanier, se rendit au yamen du gouverneur, accompagné par son chancelier, M. Simon et bientôt suivi par M. A. Coutris. Tch'oung Heou promit
1. Wang San n'avait que ao ans, ce qui paraît diminuer sa responsabilité.
tIVnvoyer imniédiatcuicnt des mandarins pour calmer la foule, mais il devait envoyer chercher d'abord les mandarins. Le consul, devenant de plus en plus impatient, de gros mois furent dits ; M. Fontanier tira son épée et en frappa la table. Tch'oung Ileou essaya de le calmer; mais le consul de France dit qu'il avait déjà entendu la foule demander sa vie et que sûrement Tch'oung Heou mourrait le premier. Après avoir parlé, il tira deux balles de revolver sur Tch'oung neou,^mais elles passèrent près du bras droit du gouverneur sans le blesser. Plusieurs petits mandarins s'interposèrent et poussèrent le consul jusqu'à la porte, mais le premier de ceux qui le suivaient, reçut un grand coup de sabre à travers la figure. A la fin M. Fontanier désira quitter le yamen, M. Simon brandissant son epée, pour faire place devant lui. Juste sur le seuil, ils rencontrèrent le magistrat de Tien-Tsin, qui entrait. De grands mots furent encore dits et M. Fontanier reçut de nouveau le conseil de ne pas se mettre en colère; mais en réponse, M. Fontanier lui tira un coup do revolver, le manqua, frappant le domestique du magistrat à la telo, et le tuant instantanément. M. Simon tira immédiatement deux fois dans la foule, et fut alors attaqué furieusement par la populace, et sous les yeux du consul, fut tué d'une manière atroce; son ventre étant ouvert, etc. Le moment après, le consul lui-même était renversé et assassiné. Les deux cadavres furent jetés dans le fleuve V »
Ce qui n'empêcha pas Tch'oung Heou de déclarer à M. Lay que le corps de M. Fontanier était resté dans son yamen; le négociant Coutris ayant réussi à se cacher chez Tch'oung Heou, put sortir le lendemain sain et sauf. Pendant ce temps, la mission des Lazaristes était pillée et brûlée ; le P. Chevrier ^ et le prêtre cantonais Vincent Hou étaient
I. Version chinoise. — A comparer avec la déposition do M. Coutris (/.#.» /'ro^rè*, Shanghaï, 18 avril 1871).
3. Claude-Marie Chevrier, né à Sainl-Symphorien-de Lay (diocèse de
CoRDJLR. I. — 28
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assassinés ainsi que l'interprète Thomassin et sa femme. Le pauvre M. Tliomassin rentrail du congé qu'il nvait pris en France pour se marier et allait rejoindre son poste à Péking ' . Sa mauvaise chance l'avait fait descendre au consulat de Tien-Tsin le jour même du massacre; son compagnon de voyage depuis Marseille, M, FernandScherzer*, avait échappé au môme sort en s'altardant à Chang-Haï. Cependant, de In jiaillc était entassée dans la cathédrale; de nombreux chrétiens y étaient enfermés, et en peu de minutes, on vit de longues flammes s'élever vers le ciel, anéantissant un des plus beaux édifices chrétiens de l'Extrême -Orient. La foule passa alors le pont aux cris de : o Tuez d'abord les Français et ensuite les autres étrangers, n Le tocsin retentissait, les gongs résonnaient, la populace hurlait, bientiH les malheureuses Sœurs étaient la proie de ces hordes de bêtes féroces '.
L^on), ig août iSao; servit dans la mariiic militaire; entra en i85o au ■léminairc de Ljon ; curé de Lain]>cssa (province de CumUnline) : cntm au séminaire de Saint Laure en novembre )858 : pariil pour U Mongolie. aoAk '85^ : puis passa i Tten-Tsin.
: . Thomassin. Ed.. è]b\c inlcrprètii en Chine. a3 juillet rSOa ; interprète-chancelier du consulat de Krance i iNing-Po, 3 mars i865: interprète-chancelier de la k'gation de France à Péling. sG février 1S70.
3. Schcrïcr, l''ernand-lieor)!Ps-J-'raiicis, é\b\e interprète \ Pëking, III mars i8~o: interprète -chancelier. 1873 ; du consulat de Han Kéou, 1^ seplem'bro 187C: ehargé de la gérance du consulat de t^nlon, mars 18-9: in lerprè le- chancelier du consulat de Tien-Tsin. 19 avril 1879: inleqirète du consulat de ('hang liai. G mars 1880: vice-consul de l"' classée Man Kéou, ^1 réirier 1883 ; consul de 1' classe i Canton. 1"' niai 188^ ; membre de la délégation française ï la Commission de délimitation franco -chinoise. 1 i août t885 : chevalier de la Légion d'honneur. 18 déccmhre i8H5; mort le i5 nian 1886, dans la mer Kougc, à bord du Djenmah, à l'âge de 3G ans.
3. L'étahlissemcnt des Sœurs était dans les faulmurgs, juste en dehors de la porte de l'Est ; on prétend <|ue pour préserver de l'incendie les
feutre mouillé ; la veille du massacre, les rues voisines avaient été Imiticadées pour que au) étranger ne pt'll échapper.
Un négociant français, M. Challemaison, qui demeurait près du consulat, fut également tué et quand son corps fut retrouvé, les yeux avaient été arrachés* et les restes étaient méconnaissables. Sa femme, qui avait réussi à s'échapper, avait été cachée dans une petite maison par les femmes ; le soir, la pauvre créature, voulant rentrer dans sa maison et la trouvant abandonnée, essaya de regagner son refuge, mais se trompant de porte, fut reconnue comme Française et mise à mort.
L'abbé Lemonnier, procureur des Missions étrangères, écrit de Chang-Haï, à la dateî du 6 juillet 1870 :
« Plus horribles encore sont les détails : Le consul de France a eu la tête et le visage littéralement labourés de blessures, et la poitrine transpercée à coups de lances ; M. Simon a été mutilé au point d'être méconnaissable ; M. Thomassin, affreusement entaillé à la tête, au visage, et par tout le corps, a eu le ventre entr'ouvert; sa femme a été assommée à coups de massue ; M . l'abbé Chevrier a eu le crâne fracassé, la poitrine et le ventre ouverts. Des Sœurs de Saint-Vincent-dc-Paul, cinq ont été mises à mort de la manière la plus barbare qu'il soit possible d'imaginer : vivantes, on leur a arraché les yeux, on leur a coupé les seins, on leur a fait subir les derniers outrages ; les quatre autres ont été brûlées vives, et leurs restes, retrouvés dans les cendres, n'étaient plus qu'un hideux amas de chairs carbonisées. Les cadavres de toutes les victimes portent les mêmes traces de barbarie \ »
De l'autre côté du Pei-ho, les négociants russes, Bassov et Protopopov et la femme de celui-ci, sœur de M. Startzov, furent assassinés.
A cinq heures, on battait les gongs, les pompiers ralliaient leurs chefs, regagnaient leurs demeures, détruisant en route
vk-
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huit chapelles * anglaises, et américaines, et prenaient tranquillement le repos que prend généralement le bon ouvrier après une journée 3e grand travail. La nuit tombait sur les dernières lueurs de Tincendie ; les vingt cadavres que charriait le fleuve criaient vengeance.
Us ne l'obtinrent jamais.
Deux jours plus tard (2.3 juin), on retrouvait sur le bord du fleuve, M. et M"™* Protopopov, complètement dépouillés de leurs vêtements; M. Fontanier, abominablement mutile, n'ayant plus que ses bottines et ses bas, fut repêché ensuite. Un peu plus tard, Tch'oung tleou envoyait encore cinq corps : M. (le seul cadavre intact) et M'"*^ Thomassin, la pauvre femme semblait dormir ; elle portait une terrible blessure derrière la lête qui avait dû amener la mort instantanément ; M. Simon à peine reconnaissable, le P. Chevrier, dont la figure était intacte et le prêtre chinois. Les corps furent placés dans des cercueils numérotés. Des malheureuses Sœurs, on ne recueilli l que des ossements calcinés.
Il y eut en réalité du- religieuses de Saint- Vincent-de- Paul massacrées le 21 juin :
Voici leurs noms : la sœur suj)érieure Marie-Thérèse Marquet, née en Belgique, âgée de quarante-six ans; les scinirs Marie-Séraphine Clavelin *, née en France, âgée de quarante-huit ans ; Marie-Pauline Viollet, née en France, âgée de trente-neuf ans ; Marie-Anne Pavillon, née en France, âgée de quarante-sept ans; Amélie-Caroline Legras, née en France, âgée de trente-six ans; Adélaïde-Marie-Angélique Lcnu, née en France, âgée de trente-huit ans; Marie-Clorinde Andreoni, née en Toscane, âgée de trente-quatre ans; Alice
1. Les plus importantes étaient : TEasl Gâte Chapcl of the London Missionary Society et celle de 1* American Board, dans l'intérieur de la ville, le plus vaste des établissements protestants.
a. Sœur du P Stanislas Clavelin, S. J., mort à Ghang-Haï, 9 juin i86a.
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O'SuUivan^ née en Irlande, âgée de trente-quatre ans ; Marie- Joseph Adam, née en Belgique, âgée de trente-quatre ans ; et Marie-Anne-Noémi Tillet, née en France, âgée de quarantequatre ans*. »
11 est probable que les concessions étrangères, Tseu tchou Lin, eussent été attaquées à leur tour, si les Chinois n'avaient su que les Européens étaient armés et prêts à les recevoir. La pluie ne larda pas aussi à calmer l'ardeur des massacreurs.
Seuls de tous les Français de Tien-Tsin, le négociant A. Coutris, et MM. Lefebvre et Imbert, des Douanes, et les deux frères Borel, associés de M. Sandri (alors dans le Chan toung), échappèrent au massacre. L'agitation fut d'ailleurs soigneusement entretenue par de fausses nouvelles, la mise en vente d'éventails représentant l'incendie de la cathédrale et les massacres, etc.
RUINES ET TOMBEAUX
Je suis passé à Tien-Tsin en octobre 1872 et en septembre 1875, me rendant à Péking; les ruines de la cathédrale présentaient toujours leur aspect lugubre, et l'enclos dans lequel étaient renfermés les restes des victimes, était envahi par les herbes. Un voyageur anonyme qui visita Tien-Tsin cinq mois
I . Elle était populaire sous le nom de sœur Louise
« De nouvelles informations, rapportées {«r le New- York Freeman's Journal du 27 août, nous apprenons que la sœur Louise O'SuUivan... au moment du massacre, avait pu se réfugier chez un riche marchand de la ville. Quatre heures après, étant sortie pour se rendre à l établissement de la mission, elle fut reconnue à ses souliers européens et arrêtée. Elle souffrit les mêmes tortures et subit les lùêmes outrages que ses compagnes. Son corps fut trouvé, deux jours après, dans la rivière. » (Missions catholiques^ III, p. 3oa.) Elle était née à Glonmel, Irlande, le \^^ décembre i836.
3. Hûbner, Promenade autour du monde y II, p. 349-35o; les noms donnés dans les Missions catholiques, III, p. 3oi-a, offrent des variantes dans les prénoms.
Dssacre nous décrit ainsi l'apparence des ruines' : i!)truclion[lacathédrale|vciiaitd'^lrcrécemiii<!ntrimo. des briques et dans le sljle durable liabiluel des Camains. Les Chinois ont i^tc très peines cjucceltc im{X)uction soil encore debout, reproche continue) de leur le leurs futiles elTorts pour la détruire. La croix qui un globe doré sur l'enlréc, étant facile h atteindre, lidement. mais la croi\ dorée sur le sommet de la icorc debout comme emblème du christianisme que cherchent à effacer. Les portes d'entrée portent les la (grande violence (jui a été employée. La cathédrale lai sont situés là où était autrefois une résidence imjonction du Grand Canal avec le l'ci ho. Ici tous les !nt à angles droits vers l'est, donnant la forme de la cathédrale au càtc Nord et regardant le lleuve du t de bateaux el commandant aussi, ù droite et a ei ho et le canal. La situation est la plus belle de H dans n'importe quelle direction et de chaque point panorama est grandiose. Les Chinois ont dû voir vcc envie sur ce site impérial s'élever un témoignage t de la puissance des armes françaises. Partiedu bàtiial, à la f^auche de l'entrée, est demeurée intacte ii : épreuve. Mais aucun vestige de construction rcliilitique qui pouvait être détruit, n'est resté debout. bes tablettes de marbre couvertes par des pavillons li la proie de l'embrasement. Je ramassai quelques nées d'une Bible française et latine, avec. des noies c j'aime h garder comme souvenirs de celte afTreuse }ui ou trois des piliers calcinés sur lesquels repose le encore, entoures de solives cerclées de fer. L'inlélathédralc est rempli des décombres du loit tombé. 3vrier et un prélrc chinois furent massacrés ici, tcrachés et jetés ensuite dans la rivière. Les trois étages la princi|>ale lour et des deux de côté ont été aussi t la belle cloche en hroniie fondue en France glt'avec n, brisée, ayant eu probablement son parcours change le par quelques chevrons non bridés, quoiqu'il \ ait on ait éprouvé la qualité du métal . 11 y avait là trois ' es en activité qui aimablement nou& montrèrent le angkai E^'eiiiiig Courier. a5 novembre 1870,
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Consulat, qui est voisin et nous indiquèrent les tombes des victimes. Ils s*enquirent ensuite de nos noms avec l'intention de relater notre visite aux mandarins. Ici Tidéede désolation est modifiée, Fenclos ayant été dégagé pour les funérailles des victime*. Le Consulat est un amas de ruines, et la magnifique verandah et le pavillon qui dominent le fleuve et qui lui donnaient le nom très approprié de Wang hal leou ont aussi disparu. Ici sont les grands monticules de briques, sous lesquels dorment les martyrs, circulaires en haut et plâtrés par dessus avec de la chaux bleue et dans Tordre suivant :
PRÉMÉDITATION
Que Taffaire fut préméditée et que Tattentat n'était pas uniquement dirigé contre les Français et les catholiques, il ne saurait y avoir de doute après les dépositions des missionnaires protestants William N. Hall, Jonathan Lees, G.' A. Stanley. Dès le i3 mai, le Rév. J. Lees revenant de Pé-King constatait l'attitude hostile des habitants de Tien-
i60 «ASSAOBB I.E TlKN-TSIN
Fsin; plus tard il se plaignail à M. Lay de la proclamation lu Fou, et le consul anglais lui donnait Tavis de déposer jnc réclamation ofTicielte, ce qui fut fait le samedi i8 Juin. Le dimanche 19 juin, une démonstration élail dirigée contre ia chapelle de la London Mission, située à la porte orientale le la ville; le Rév. Mr. Turnocket sa femme étaient, ailleurs, isssillis à coups de pierres; et dans une autre direction, comme loiis l'avons dit plus haut, le D"" Fraxer ne devait le salut qu'à a rapidité de son cheval. On peut même ajouter que les Chilois à ce moment désiraient In gueri-e.
Les vrais investigateurs du massacre et, partant les vrais coupables, furent le Tché-fou, Tchang Kouang-tsao, et le l'ché-h'ien, Licou Tié, de Tien -Tsin, ainsi qu'un certain Tch'^n Houo-jouei, originaire de Young- tch^êng dans le Hou-Pé. Fch'èn, enrôlé par Hoiiang K'ai pang, depuis commandant es troupes du Kiang-Si, avait servi sous les ordres de Sêngto-lin-sin contre les rebelles du Chan-toung et il était général ]e brigade. « C'était, dit le D'' Martin ', un homme intelligent !t énergique, Mahomélan ' d'origine, il avait eu la pensée l'embrasser la carrière monastique; ta doctrine bouddhique 'attirail, il se fit bouddhiste, puis il déserta la secte et se fit aoiste ; mais bientôt, fatigué du spectacle des rivalités et des iittcs perpétuelles entre les sectateurs de ces deux religions, il ibandonna la carrière et se jeta dans la politique. » Il avait ité disgracié lors du voyage de M. de Rochechouart dans le i'ang-tseu. On prétend qu'il avait ourdi une vaste conspiration ;ontre les étrangers qui devait s'étendre de Tîen-Tsin h Naniiing ; il avait tout prépare pour qu'un soulèvement éclatât lans cette ville en 1870, à l'époque des examens. On put craindre aussi des troubles à Ngan-King, Yang-tchéou et fchen-Kiang; l'énergie du vice-roi Ma avait fait sans aucun loute avorter ses projets à Nan-King.
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ARRIVEE DES SEGOLRS
Le consul anglais, M. \V. H. Lay, montra la plus louable activité dans ces circonstances dilliciles et à la demande de notre chargé d'affaires, il fut nommé consul de France p. i. (26 juin). Les deux vapeurs de commerce le S/tandtn^, capitaine Steele, et VA/jpin, capitaine Russell, qui étaient remontés à Tien-Tsin, fm^ent armés et reçurent les femmes et les enfants; les deux commandants montrèrent la plus grande énergie ainsi que M. G. G. Beebe, agent de la maison américaine Russell à laquelle appartenait le premier de ces bâtiments. Enfin, le matin du 29 juin, arrivait le navire de guerre anglais IMt'o/î, armé de quatre canons, qui avait été précédé le 27 par V Opossum qui fut renvoyé à Takou lorsque le A)w'^/*/* arriva le 2 juillet ; comme nous l'avons vu, ce dernier avait quitté Chang-Haï le 27 ; plus tard cnGn, grâce à rinfériorité de sa marche, paraissait la Flamme, battant pavillon français, commandant Méquet. La communauté étrangère de Tien-ïsin n'avait désormais plus rien à craindre des Chinois.
CHAPITRE XXIV
(Sailf).
3 DIPLOilATIQCE A
2^ ivm 1870
Le 2^ juin, les rcprésenUmts à Péking des puissances étrang'èrcs adressèrent au Prince Koung la noie collective
puissances i adressèrent au Prince Koung la noie suivante :
Péking, le 34 jui" 1870.
MoNSElGTJltUII,
C'est avec la plus prolbndcdoiilcurctindignationquc les soussignes, Repri'sentanls des Gouverne m culs étrangers accrédités en Chine, ont oppris la nouvelle du crime atroce <|ni vient d'être commis à Tien-Tsin. à une des portes ni^me de la capitale de l'Empire. Le Consul de France, les missionnaires et Sœurs de la Charité, ainsi que les nationaux Français résidant à Tien-Tsin. ont été mas-sarrés et leurs établissements incendiés. D'après les renseignements, jk-u précis il est vrai, r[ui jus(|u'ici sont |>artcnus à Péking, il est à craindre que la populace fanatisée ne se soit portée h d'autres excès envers les résidents étrangers à Tien- Tsin.
Les soussignés ne doutent point que le Gouvernement de Sa Majesté l'Emiiercur de la Cliine, dans sa liautc sagesse, ne par-
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tage rindignation générale ressentie à la suite des atrocités commises, et qu'il n'ait la conscience de la responsabilité grave qui pèse sur lui, ainsi que de son devoir de prendre les mesures indispensables pour empêcher le renouvellement de pareils actes, qui dans le cas ou ils se reproduiraient, ne saurait que sérieusement compromettre la position du Gouvernement Impérial vis-àvis du monde entier.
Or, les événements de Tien-Tsin prouvent que les étrangers ne sont pas partout suiTisamment protégés par les autorités locales en Chine. 11 est donc de l'intérêt du Gouvernement Impérial même de démontrer, par des actes irrécusables, sa ferme volonté d'assurer dans toute l'étendue du territoire Chinois la sûreté des résidents étrangers qui sont confiés à sa loyauté. Si une pareille catastrophe peut éclater à quatre-vingt milles de la capitale de l'Empire, les Soussignés ne peuvent s'empêcher de craindre que dans les cas où les coupables ne seraient promplement punis, de nouveaux attentats ne se produisent sur des points plus éloignés de la capitale où l'action de l'autorité centrale est encore moins eilicacc. Il est indispensable que le monde entier, en apprenant la nouvelle du crime, soit en même temps informé que justice est faite, et qu'il puisse être rassuré sur le sort des citoyens confiés à la protection de la -Chine.
Les Soussignés, etc.
(^Signe) : Hehfues.
F. Lovir.
KlNT DE RoODEItBEER.
Patxot.
De Rochechouart.
Butzow.
T. F. Wade^
Le 27 juin, le Prince Koung accusait réception de celte note collective à laquelle il répondait que Tcli'oung Heou à la suite des réclamations des consuls, avait pris des mesures pour assurer la sécurité des étrangers et que le Yamen avait donné des instructions aux autorités provinciales pour pro-
I. AJlemagniD, Étais-Unis, Belgique, Espagne, France, Russie, Grande- Bretagne.
léger les Européens résidant dans leur juridiclion et pour punir avec toute la rigueur des lois les fauteurs de désordre. Comme suite à la note collective des Légations, M. de Rochechouart envoya le 25 une lettre au prince Koung qui v répondit le 26 juin en donnant avis des instructions données aux gouverneurs-généraux et aux gouverneurs de provinces, de la désignation de Tch'oung Heou comme commissaire chargé de se rendre en France; le prince déplorait la mort des victimes du 21 juin et annonçait qu\m décret avait donné l'ordre à Tseng Kouo-fan, gouverneur- générai du Tché-li, d'aller à Tien-Tsin où il ne manquerait pas de châtier les coupables et de faire reconstruire les églises et les édifices détruits ; le sort des sœurs de la Charité était digne (le pitié et M. de Rochechouart voudrait bien donner leurs noms, pour qu'il soit accordé des compensations ; le gouvernement craignait de voir souffrir ses relations amicales avec la France et c^est pour cela qu'il a désigne Tch'oung Heou pour se rendre en France ; l'affaire de Tien-Tsin n'a été qu'un mouvement du peuple surexcité pendant une journée ; il sera calmé en peu de temps et les relations seront plus amicales que jamais.
En effet un décret impérial paraissait le 28 juin ' déplorant les événements qui s'étaient passés à Tien-Tsin, donnant l'ordre à Tseng Kouo-fan de faire une enquête, et envoyant des instructions en province pour assurer la tranquillité.
« Tchoung-Heou a adressé au trône un mémoire relatif aux troubles qui ont eu lieu à Tien-Tsin, entre le peuple et les catholiques romains, demandant de fixer la punition qu'il a niéri-
I. 3o<* jour de la 5* lune de la g® année T*oung-tché
t<»e pour avoir permis qu'un tel désordre prît naissance dans sa juridiction, et que la conduite des autres oiïiciers soit strictement compulsée, afin que les coupables soient révoqués de leurs fonctions. Le désordre est provenu en partie du soupçon, qui existait dans Tesprit du peuple, que les canailles, qui emploient des artifices pour dérober les enfants, sont en relation directe avec les catholiques romains, et en partie aussi de la conduite du consul français, M. Fontanier, qui a tiré un coup de pistolet dans le yamen de Tch'oung Heou, et a tiré sur le tché-hien, ce qui a excité la furie de la foule et a causé la mort du consul et l'incendie des églises.
ïch'oung Heou, comme surintendant du commerce, n'ayant pas su maintenir la paix dans le district, le tao tai Hia yuin n'ayant pas, comme premier officier de la localité, adopté des mesures de précaution nécessaires, le Tché-Fou Tchang Kouang- Isao et le Tché-H'ien Lieou-tié, par leur négligence, ayant pro vocjué une telle catastrophe, sont coupables, et sans excuse. Ils ont été livrés au Conseil (de punition) pour qu'il soit prononcé h leur égard suivant leur culpabilité réciproque.
a De plus, Tseng Rouo-fan a reçu l'ordre de se rendre à Tien Tsiii pour y faire une enquête minutieuse sur tous les événements et en adresser un rapport au trône, et aussi de faire rechercher et punir les canailles de voleurs d'enfants et les chefs de l'émeute. Il a en outre reçu des instructions pour de concert avec Tch'oung Heou, découvrir la véritable et première cause, et agir avec stricte impartialité et justice (envers tous les partis).
Respectez ceci '. »
Le même jour (28 juin) un autre décret envoyé au Grand Secrétariat marquait que Tch'oung Heou, un des vice-présidents du Ministère de la Guerre, el iMinistre Surintendant des trois Ports (du \ord) devait se rendre en France comme Envoyé. Ce décret en avait un autre pour coniplément désignant Tcheng Lin comme successeur de Tch'oung Heou dans le poste de Surintendant.
tch'oung HEOU
Nous avons déjà vu la part importante prise à la rédaction des traités étrangers par Tciroung Heou. A Tépoquc du massacre de Tien-ïsln, il était non seulement l'un des viceprésidents du Ministère de la Guerre et Surintendant du commerce de Tché-fou, Tien-tsîn et Nieou-tchouang, mais il était aussi premier précepteur (7"^?? Pao) de rhéritier présomptif, portait les insignes du premier grade et la plume de paon à deux yeux ; il était également lieutenant-général de la division Han-Kiun de la Bannière bordée de rouge '.
« Ce personnage portait en chinois les noms de Wing-yen Tch'oung Heou, ce qui indique suffisamment qu'il était un descendant de la dynastie des Kinou Niu-ïchen. Il était né en 1824 et mourut au mois d'avril 1898. Il avait 69 ans. A l'âge de 22 ans, il avait acquis ses grades littéraires, grâce à une excellente éducation transmise par plusieurs générations d'hommes d'État que comptait sa famille. En i8/|8, il fui nommé magistrat à Kie-tchéou, dans la province du Ran- Sou, où il acquit la sympathie de ses administrés par sa bienveillance et son intégrité. Nommé Tao-taï de la province de Tché li, en i85^i, il fut plus tard adjoint au prince mongol Séng-ko-lin sin, pour combattre l'insurrection desTVi Ping, qui avait en 185" poussé une pointe dans le nord de la Chine.
« Pendant les deux expéditions anglo-françaises en i858 et 1860, Tciroung Heou se trouvait à côté du prince mongol sus-dit, en qualité de Commissaire Impérial et Vice-Roi du Pé ïché-li par intérim. Il prit une part très active aux négociations du Traité de 1860. Devenu conseiller intinje du
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prince Koung, il fut nommé Commissaire Impérial des trois ports maritimes du Nord de la Chine, avec résidence à Tien-Tsin. C'est à cette résidence qu'il avait été chargé de signer huit traités avec les puissances qui étaient venues à la suite de la France et de l'Angleterre '. »
A la nouvelle du massacre, Tseng Kouo-fan, gouverneurgénéral du Tché-li, avait bien reçu Tordre de se rendre do Pao-ting fou à Tien-Tsin; il ne donna aucun signe de vie pendant trois jours, puis il se prétendit malade, et finalement n'arriva à Tien-Tsin que dix-sept jours (8 juillet) après la catastrophe. TchengLin, le successeur de Tch'oung Heou montra aussi peu de hâte de quitter la capitale pour rejoindre son poste. Tch'oung Ileou redoutait fort l'arrivée de Tseng, et il suppliait M. Lay de lui laisser reconstruire immédiatement les chapelles ; il essuya un refus. Dès son arrivée, le gouverneur-général suspendit de leurs fonctions le Tao-laï, le Tché-fou, et le Tché-h'ien, et commença son enquête.
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« Nous, soussignés, pasteurs et missionnaires résidant à Chang- Hai, nous nous empressons de vous assurer de noire profonde et sincère svmpalhie dans les circonstances présentes. En ce moment tous nos cœurs éprouvent un sentiment unanime de tristesse. La perte de tant de personnes dévouées, qui ont été si cruellement massacrées à Tien-Tsin, est une perte pour toute la chrétienté. Cependant, dans celle épreuve terrible, qu'une infâme perfidie nous a fait subir, noiLs espérons en la parole de Notre Seigneur Jésus-Christ qui nous a promis d'être avec nous jusqu'à la fin du monde. Nous nous sentons aussi encouragés par les enseignements de l'histoire de l'Église ; ils nous apprennent que « le san
I. Tching-tchang (K'ing-tchang), ministre de Chine à Paris, dans le T'oufig Pao, IV, p. 386.
clos martyrs est une semonce de nouveaux chrétiens ». Nous prions, afin que les faits que nous déplorons obtiennent une réparation complète, et qu'à l'avenir il y ait protection et sûreté pour tous les prédicateurs de la religion dans Tempire chinois. »
Suivent douze signatures.
Chang-Haï, 5 juillet 1870 ^
REPONSE DES MISSIONNAIRES CATHOLIQrES
« Messieurs, en réponse à la lettre collective que vous avez bien voulu nous adresser hier, nous avons Thonneur de vous dire combien nous avons été touchés de cette marque de sympathie, et combien nous avons apprécié les nobles sentiments qui Tont dictée.
« Cette marque de sympathie nous a été d'autant plus agréable, que nous a>ions été péniblement affectés de certaines correspondances livrées au public, et dont le caractère n'est pas moins regrettable par la Fausseté des récits que par la maheillance des insinuations qu'elles contiennent.
« Nous aurions pu, sur le champ, rétablir la vérité des faifs dénaturés, et justifier l'innocence calomniée; mais confiants dans le bon sens public, et assurés que la vérité saura se faire jour quand même, nous avons préféré garder le silence.
« Quelle que soit l'amertume de notre douleur, ce n'est |)as pour nous une faible consolation de pejiser que Dieu, qui sait toujours tirer le bien du mal, fera tourner à sa plus grande gloire les lamentables événements ([ui attristent en ce moment tous les cœurs honnêtes.
« Nul doute que le sang de tant d'innocentes victimes, si inhumainement répandu, s'élevant de l'autel de l'Agneau, ne crie pour nous et n'obtienne la seule vengeance que nous ambitionnons : une plus grande diffusion de la vraie lumière sur ce peuple assis à l'ombre de la mort, et un plus libre exercice des œuvres de charité à l'égard de tous les malheureux, et surtout de
I. Missions catholiques, IIÏ, p. 290, d'après le North-China Herald du 7 juillet.
ba.
ARRIVÉE DE l'aMIHAL HT DU MINISTRE SÔQ
Tenfance qui fut pour notre divin Sauveur l'objet d'une prédilection si marquée. »
A. Aymeri \ H. Basuiau, S. J. ^,
Prêtre lazariste.
E. Lemonnier ^, Procureur des Missions Étrangères.
Les missionnaires protestants de plusieurs ports de Chine, à Ning-Po entre autres, suivirent l'exemple de leurs confrères de Chang-Haï et adressèrent leurs condoléances aux prêtres catholiques.
ARRIVÉE DE l' AMIRAL ET DU MINISTRE
Le 1 4 juillet le croiseur Linois et les canonnières Scorpion et Aapic arrivèrent à Takou ; le lendemain, ces derniers bâtiments remontaient à Ïien-Tsin. L'amiral Dupré* avait quitté Yokohama le 9 juillet et arriva le 23 à Tien-Tsin ; enfin M. de Rochech^uart se rendit de Péking à Tien-Tsin (19 juillet) où il s'installa à bord de la Flamme^ commandant Méquet ; accompagné de M. Lay, consul de France p. /., il fit une visite à Tch'oung Heou qui la rendit le lendemain. Le chargé d'affaires envoya aussitôt (19 juillet) une
1 . Aymeri, Michel- Ange, né 6 décembre i8ao, à Carmagnole (diocèse de Turin) ; entré dans la Congrégation de la Mission, ag septembre i845 ; parti pour la Chine en i848; mort à Chang-Hai, 6 mars 1880.
3. Basuiau, Hippolyte, S. J., né à Douai, 10 janvier i8a4; arrivé dans la Mission, a septembre i865; mort à Cbang-Haî, ai août 1886.
3. Lemonnier, Eugène , du diocèse de Coutances; parti le 6 juillet i855; directeur au collège général de Pinang; procureur à Chang-Haï en 1866; procureur général à Hong-Kong en 1875.
4. Dupré, Marie- Jules y né à Strasbourg le i3 novembre 181 3; aspirant en i83i ; contre-amiral, août 1867 * nommé en février 1870, commandant en chef de la division des mers do Chine et du Japon en remplacement de Tamiral de ComulierLucinîère; gouverneur de la Cochinchinc, la janvier 1871 ; vice-amiral, 3 août 1875; mort à Paris, 8 février 1881.
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et cpi'ils n'avaient été nullement enlevés ; aucun cas d'yeux ou de cœurs arrachés ne furent découverts ; en outre, aucune plainte pour enlèvement d'enfant n'avait été adressée aux magistrats de Tien-Tsin ; les habitants de cette ville avaient été induits en erreur par les placards affichés dans les provinces de Hou-Nan et de Kiang-Si, h Yang-tchéou, Tien Men, ainsi qu'à Ta-ming et Kouang-Pingdans le Tché-li. Les racontars au sujet de ces mutilations ne reposent sur aucune preuve. La publication du mémoire de Tseng et de Tch'oung Heou tendra à dissiper les soupçons de la population. Un autre décret de la même date rendu à la demande de Tseng Kouofan dégradait et renvoyait devant le Hing Pou (Ministère des Châtiments) le préfet de Tien-Tsin, Tchang Kouang-tsao, et Lieou Tié, autre fonctionnaire de cette ville, pour leur faiblesse et leur négligence avant et pendant le massacre.
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Au mois de juillet, le vice-roi des Deux Kiang, Ma Sin-yi, fut assassiné, lors des examens militaires, à Nan-King, par un individu qui lui plongea un poignard dans le corps. Ma était un mahométan de grande énergie, jadis gouverneur de Hang-tchéou, à qui l'on reprochait d'avoir en maintes occasions pris la défense des missionnaires. Il fut certainement la victime de sociétés secrètes et peut-être du complot organisé par Tch'ên Kouo-jouei. On lui donna pour successeur (septembre) Tseng Kouo-fan qui, comme vice-roi du Tchéli, n'avait pas, comme on le verra plus loin, donné entière satisfaction aux ministres étrangers et en particulier au chargé d'affaires de France dans le règlement dos affaires de Tien- Tsin. Li Houng-tchang, vice-roi des Deux Hou depuis 1867, qui n'aurait peut-être pas mieux réussi que Tseng mais qui avait eu la bonne fortune d'être loin du lieu du massacre, recueillit dans le Tché-li la succession de son ancien chef.
La proclamation suivante coûta peut-être la vie à Ma:
L'article i3 du traité français porte que la religion chrétienne Tïïvne les hommes au bien. (Suit la partie relative à la liberté de conscience et du culte, aux égards dûs aux missionnaires, à labolition des anciennes lois prohibitives contre le christianisme ').
Il y a une clause additionnelle au sujet du droit qu'ont les missionnaires d'acheter des terrains et d*y bâtir des églises : les chrétiens n'en restent pas moins sujets chinois : leur religion commande le respect et l'obéissance envers l'Empereur et les lois de la nation, et dès lors ils doivent être traités avec égards comme tout Chinois.
Le Tsoung-li yamen a ordonné de régler avec équité leurs aflaires, ce qui fait l'objet, ainsi que l'attestent les archives, de communications oniciellcs répandues dans tout l'Empire.
Cependant dans ces derniers temps les lettrés et le peuple entravent les acquisitions de terrain, les constructions d'églises : les coupables ne sont pas encore arrêtés et c'est pourquoi le chargé d'affaires de France veut faire appliquer le traité. 11 importe que l'entente se fasse entre les deux parties; par cette proclamation on doit savoir que les traités autorisent la propagation de la religion sans qu'on use de violence pour la faire embrasser.
Les missionnaires exhortent à la vertu.
Après cette proclamation, il faut se soumettre au traité ; on punira les transgresseurs : obéissez en tremblant *.
FU?iÉRAILLES, 3 AOUT 187O
Le mercredi, 3 août, à cinq heures du matin, à cause de la chaleur, eurent lieu les funérailles solennelles des victimes : Tciroung lleou recevait la procession comprenant les chargés d'affaires de France et d'Angleterre, le Comte de Rochecliouart et M. Wade, le contre-amiral Dupré, le vice-amiral Sir H. Kellelt, les consuls, les commandants et les officiers des navires de guerre, et presque tous les étrangers des con-
1. L*idéc d'abolition est ici substituée à celle de i)ardon qui ressort du texte chinois du traité.
NOUVELLE DU MASSACRE ^'J
cessions. L'absoute fut donnée par M. Thierry, supérieur des Lazaristes de Péking, puis des discours furent prononcés par M. de Rochechouart, Famirai Dupré, l'abbé Thierry et M. Wade:
Le premier de M. Rochechouart est conçu en ces termes :
« Ma langue refuse de retracer les horreurs commises. Le consul est mort courageusement; les sœurs sont tombées en martyres. Merci pour les sympathies qui sont aujourd'hui manifestées. L'empressement des autorités chinoises h assister à la cérémonie est une garantie de la sincérité du prince Koung qui punira les coupables. Le gouvernement de la Chine ne s'cxjx)sera pas au ressentiment de la France. »
Ce discours fut suivi de cehii de l'amiral Dupré qui le prononça avec énergie, ce qui contrasta avec l'accent avec lequel fut débité le précédent :
« Je suis affligé au spectacle de ces cercueils où reposent de nobles victimes si lâchement assassinées ; ces sentiments sont partagés par les braves marins anglais et américains qui se sont joints à nous. Il faut que justice se fasse. L'empressement des autorités chinoises témoigne qu'elles se rendront à la raison et à la justice pour châtier les massacreurs. La France a pour devoir de punir ceux qui ont tué le consul, les prêtres, les saintes sœurs et ses nationaux ; nous agirons sans cruauté mais aussi sans faiblesse. »
Le ministre d'Angleterre, M. Wade, s'exprima en ces termes :
a Ma sympathie est grande |X)ur le sort fatal de ceux qui sont morts et surtout pour les pauvres sœurs de charité dont une était ma compatriote. Pourquoi ont-elles été victimes de tant de brutalités, elles qui ne sont venues ici que pour faire le bien ? Il faut une punition sans vengeance ; ces événements porteront un jour leurs fruits *. »
NOUVELLE DU MASSACRE EN EUROPE
Les premières nouvelles du massacre arrivèrent en Euroj»o le 25 juillet par un télégramme du lieutenant-gouverneur de Hong Kong, Whitfield, en date du 6 juillet, adressé au comio de Kimberley, ministre des Colonies, de Pointe-de-Galle, 1<* 23 juillet ; la ligne télégraphique n'allait pas au delà de Ceylan. La guerre était déjà déclarée entre la France et l'Allemagne, et naturellement les affaires d'Extrême-Orient, malgré leur importance, ne pouvaient recevoir raitenlion qu'elles auraient méritée à toute autre époque et dans toute autre circonstance. Qui sait ce qui serait advenu de la poli tique de l'empereur >»^apoléon III si, alors comme aujourd'hui, le télégraphe avait fonctionné du Nord de la Chine avec l'Europe !
Néanmoins, notre ambassadeur à Londres, le marquis de La Valette se mettait en rapport avec le Comte Granville, ministre des Affaires étrangères, pour mettre sa politique d'accord avec la sienne en Chine. Lord Granville lui repondit favorablement et envoya des instructions à Péking puir que M. Wade coopère avec la légation de France, au châtiment des coupables.
LETTRE DE M. DE LA VALETTE Ai: COMTE GRANVILLE
Londres, le 18 août 1870.
M. LE Comte,
Les premières dépêches télégraphiques que le Gouvernement de FEnipereur a reçues de son Chargé d'Affaires à Péking, à la suite du massacre de nos nationaux, avaient permis d'espérerqno le Gouvernement Chinois comprenait la nécessité de faire
LETTRE DU COMTE GRA?i VILLE A M. DE L\ VALETTE ^']b
prompte et sévère justice d'actes aussi odieux. L*envoi qui nous était annoncé d*un Ambassadeur Chinois, charge d'une mission spéciale se rattachant à ces événements était un indice de dispositions en eflet satisfaisantes ; et le Gouvernement Français se plaisait à croire que les réparations qui lui seraient oflcrtes répondraient à ce qu'il était fondé à exiger. Il résulte d'un nouveau télégramme de M. le Comte de Rochechouart qu'un revirement semblerait s'être effectué dans les intentions du Gouvernement Chinois, et que notre Chargé d'Affaires a réclamé en vain jusqu'ici la poursuite des misérables qui ont pris part aux crimes commis à Tien-Tsin. Bien que les victimes de ces attentats soient presque exclusivement des Français, on ne saurait contester que des faits pareils révèlent l'existence de dangers qui menacent indistinctement tous les étrangers résidant en Chine. C'est en considérant leurs intérêts comme solidaires dans ces contrées de TExtrême Orient que les Puissances Européennes peuvent arriver à assurer à leurs nationaux les garanties et la sécurité stipulées dans les Traités.
Le Gouvernement de l'Empereur ne doute pas que tel ne soit le sentiment du Cabinet de Londres. M. le Ministre des Affaires Étrangères me charge, en conséquence, de faire savoir à votre Excellence que nous attacherions un grand intérêt à voir le Représentant de la Reine à Péking joindre ses efforts à ceux de notre Chargé d'Afl'aires pour obtenir le châtiment des individus coupables. Je serais tout particulièrement reconnaissant à Votre Excellence de vouloir bien me mettre à même, le plus tôt qu'il lui sera possible, de répondre au désir qui m'est exprimé par M. le Prince de la Tour d'Auvergne, et je saisis, etc.
LETTRE * DU COMTE GRA?îVILLE A M. DE LA VALETTE,
Traduction
cre de sujets français à Tîen-Tsin, et demandant que Tappui du Représentant de Sa Majesté soit accordé à M. de Rochechouart dans ses demandes pour la punition des malfaiteurs.
En réponse, j*ai l'honneur d'informer Votre Excellence que le Gouvernement de Sa Majesté n'a encore reçu aucun détail des événements en Chine auxquels Votre Excellence se réfère ; mais qu'il ne peut hésiter à donner des instructions au Représentant de Sa Majesté en Chine pour coopérer avec la Légation de l'Empereur afin d'obtenir la punition de ceux qui ont pris part aux attentats dont les sujets français ont été les victimes.
Je suis, etc.
(Signé) Granville.
LETTRE* DU COMTE GRANVILLE A M. WADE, 3o AOUT 187O
Foreign Office, 3o août 1870.
Monsieur,
Je vous transmets, pour votre information, une copie d'une communication de l'Ambassadeur Français à Londres relative au massacre de sujets français à Tien-Tsin, et demandant que le Représentant de Sa Majesté en Chine reçoive des instructions pour appuyer les demandes de M. de Rochechouart pour la punition des malfaiteurs.
Je remets aussi ci-inclus copie de ma réponse, et j'ai à vous donner instruction de coopérer avec la Légation de l'Empereur afin d'obtenir la punition de ceux qui ont pris partà cet attentat.
Je suis, etc.
(Signé) Granville.
CHAPITRE XXVI
(Fin),
M. de Rochechouart, rentré à Péking, après les funérailbs des victimes, remettait au Tsoung-li Yamen un ultimatum déclarant que si le 3i août, les têtes des trois fonctionnaires coupables ne sont pas tombées, il amènera son pavillon. Vaine menace ! à laquelle le Prince Koung répond par une dépêche renfermant des propositions inacceptables.
Sur la demande de M. de Rochechouart, les représentants des Puissances se réunirent le a/i septembre à la Légation des États-Unis pour prendre connaissance de la communication peu satisfaisante qu'il avait reçue du Prince Koung. A la suite de la réunion une note collective fut adressée au prince par les diplomates étrangers :
NOTE COLLECTIVE, PÉKING, 2 4 SEPTEMBRE 187O
Péking, ce 34 septembre 1870.
Les Soussignés, Représentants des États-Unis de T Amérique, de la Grande Bretagne, de la Prusse et de la Russie, ont l'honneur d'informer Son Altesse Impériale le Prince de Koung que le Chargé d'Affaires de France, ainsi qu'il en avait prévenu hier les membres du Yamen, a provoqué une réunion des Soussignés pour leur faire part des resolutions du Gouvernement Chinois à
l'égard des Mandarins et autres prévenus compromis dans les massacres de Ïicn-Tsin.
Les Soussignés croient de leur devoir de faire sans retard savoir à Son Altesse Impériale que cette décision, prise après une attente de trois mois, n'est nullement satisfaisante, tant au point de vue spécial des atrocités commises le 2 1 juin qu'à celui de la sécurité générale, à laquelle tous les étrangers établis en Chine sont également intéressés.
Les Soussignés, etc.
(Signé) Rehfues
Frederick F. Low
Eug. BuTzow
Thomas Francis Wade.
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l5 OCTOBRE 1870
Enfin après ces longues, humiliantes et pénibles négociations, voici les conditions médiocres qu'obtient enfin la France :
Pé-king, le i5 octobre 1870.
Le massacre des étrangers à Tien-Tsin le 31 juin dernier a été la conséquence d'enlèvements de personnes que Ton mettait sur le compte des Chrétiens. La suspicion se changea en haine, et les circonstances qui se produisirent de part et d'autre amenèrent un soulèvement, puis bientôt une catastrophe.
Le jour même que furent rapportés ces faits à l'Empereur, un Décret ordonna expressément à Tseng, Vice-Roi du Tché-li, Grand Conseiller Militaire de l'Empire, Tuteur Impérial Honoraire de deuxième classe, décoré de la plume de paon à double œil. Noble de première classe. Marquis de Yi-yong, de se rendre à Tien-Tsin pour procéder aux enquêtes et régler cette aflairc.
Parut ensuite un Décret ordonnant aux Vice-Roi et Gouverneur de la Province du Tché-li d'exiger que les autorités sous leur juridiction, protègent, suivant les circonstances, tous lieux de commerce étrangers et de propagation de doctrines.
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L'Empereur daigna après cela designer Tchoung, Tuteur Impérial Honoraire de troisième classe. Globule de premier degré, décoré de la plume de paon à double œil. Lieutenant Général de la Bannière bordée de Rouge, Vice-Président du Ministère de la Guerre, Surintendant du Commerce des Trois Ports du Nord, pour se rendre officiellement auprès de votre noble Gouvernement et donner ainsi une noble marque de la sincère amitié dont sont animées les deux nations.
Cette catastrophe se produisit pour nous. Prince et Ministre, d'une manière tout inattendue. Nous déplorons profondément que des fonctionnaires et des sujets de votre noble Empire aient été les malheureuses victimes d'un pareil attentat.
La Chine étant depuis beaucoup d'années en relations d'amitié avec votre noble Empire, nous ne pensions pas que les populations pussent jamais commettre un acte aussi inimaginable et incompréhensible.
A de nombreuses reprises nous vous avons communiqué officiellement, noble Chargé d'Affaires, les Décrets ayant trait à ces événements. En même temps nous vous envoyions des dépèches vous donnant l'assurance que les malfaiteurs compromis dans cette affaire devaient être arrêtés et sévèrement interrogés ; que les meurtriers, à quelque rang qu'ils appartiennent, seraient condamnés suivant la loi, et que les autorités locales fautives seraient traduites devant le Tribunal du Mandarinat ; que les établissements religieux, l'hôtel Consulaire, et autres immeubles détruits seraient remis en état à l'aide d'une indemnité ; que nous regretlions encore plus, s'il était possible, la mort des Sœurs de Charité ; et fmalement nous vous prions de nous donner une liste des victimes aQn d'avoir une base de calcul pour les indemnités pécuniaires.
Tel était le sujet des dépêches que nous avons successivement fait parvenir.
Conformément à ce que nous avions l'honneur de vous annoncer, Tseng, membre du Conseil de l'Empire, Vico-Roi du Tché-li, et autres, rapportaient qu'ils avaient procédé à une enquête des circonstances au milieu desquelles eut lieu le soulèvement ; ils ont nettement déclaré qu'en fait d'extractions d'yeux et de cœurs il ne s'agissait que de fables, et de pareille chose n'avait pas eu lieu; ils ont prié l'Empereur de faire paraître un Décret dissipant tous les doutes qu'on pou\ait encore conserver à cet
égard, et ordonnant h vpc sévérité aux autorités territoriales, civil» et militaires, de poursuivre activement les meurtriers. Lcii nièm<^ hauts fonctionnaires priaient en même temps l'Empereur de dégrader et de l'aire traduire devant le Iling-pou (Tribunal des Châtiments) le Préfet de Tien-tsin. Tcliang kouang-tsao, et le Sous-Préfet Lieou-Tié, tous deux coupables de n'avoir su maintenir l'ordre, el de n'a\oir pas immédiatement après les événements fait arrêter les coupables.
Le 5 octobre parut un Décret par lequel l'Empereur, consi~ dérani que le Préfet et le Sous-Préfet de Tien-Tsin n'avalent pris aucune mesure capable de prévenir ce qui survint entre le peuple et les Chrétiens, et ensuite n'avaient su mettre de suite la main sur les coupables, donnait son a|)probalion aux mesures qui lui étaient soumises.
En conséquence, Tseng Kouo-fan et autres firent le procès de ces deux fonctionnaires dégradés et les envoyèrent sous bonne garde au Hing-pou, qui proposa à l'Kmpcreur d'appliquer la peine prévue par l'Article, — « Soulèvement criminel de la populace, incapacité des autorités civiles et militaires territoriales à réprimer le désordre et h proléger », c'est-à-dire, destitution; i>eine qui, vu la gravité des faits, s'augmente de l'exil et d'un roncours obligatoire aux travaux des armiVs de fi'onlïère.
L'Empereur était prié, vu l'exti-éme gravité des circonstances, de désigner lui-même le lieu d'exil.
Le Préfet et Sous-Préfet sus-nommés étaient res|Xinsables dans leur arrondissement respectif ; ils n'ont, cependant, pas su aviser au moyen d'empêcher les |>opulations de Tien-Tsin de se le\er en masse et de commettre les faits qui eurent lieu. C'est ainsi que des malfaiteurs eurent l'occasion de mettre tout à feu et h sang, et de tuer beaucoup de monde, et comme circonstance aggravante iU n'arrêtèrent pas les coupables aussi vite que \es circonstances l'exigeaient: Tchang Kouang-tsao cl Lieou Tié sont, en conséquence, condamnés à élre dépoi'tés au ileuve Amour pour expier leur crime par des travaux pénibles. Par une pareille punition l'Empereur a voulu donner un avertissement h tous : —
« La populace de Tien-Tsin, mue par le doute et la colère, ne tenant pas compte de ce que faisaient les autorités locales pour le rétablissement de l'ordre, poussa l'audace "jusqu'à faire plus de vingt victimes, parmi lesquelles se trouvèrent les Sœurs de
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GHarité cruellement massacrées. Ce fait accuse davantage la lâcheté des meurtriers.
« Tseng Kouo fan et auires viennent de juger les individus arrêtés et compromis dans cette affaire : le châtiment a été proportionné à la gravité des crimes de chacun. Feung, dit « le ïk>ileux », et quinze autres coupables ont été condamnés à mort: Wang-ou, dit « le Poinçon » et vingt-et-un autres individus sonV condamnés au bannissement (décennal) aux frontières les plus éloignées. Les châtiments se trouvant mérités, l'Empereur a approuvé les sentences rendues, et a ordonné pour Feung et ses complices Tapplication sans sursis de la peine de mort, pour Wang et autres l'envoi au lieu fixé pour l'exil.
« Apres ces actes de sévérité les autorités locales de la Province du Tché-li devront adresser des proclamations aux habitants afin qu*ils fassent leur devoir et respectent les lois et que de pareils événements ne se renouvellent plus.
a Toutes les fois qu'il se présentera une affaire intéressant les étrangers, on devra, conformément aux Traités, la régler avec justice et d'une manière satisfaisante.
« Notre espérance est de voir l'ordre régner en tous lieux, et par conséquent la paix entre les négociants indigènes et étrangers.
a Respectez ceci. »
A ce Décret succéda un autre qui parut le 9 octobre, et fut rendu sur un rapport supplémentaire de Tseng Kouo fan. Voici les termes de ce Décret : —
a Les coupables dont Tseng Kouo-fan et autres donnent la liste après jugement doivent ôtre condamnés ainsi que l'a décidé le Vice-Roi.
« Leou-eul et quatre autres individus subiront la peine capitale.
« Tang-lao et trois autres individus subiront un exil proportionné à la gravité de leurs crimes.
.« Respectez ceci. »
Tous les Décrets cités ci-dessus vous ont été communiqués officiellement.
Dès le début, vous avez parlé, noble Chargé d'Affaires, de la mise à mort du Préfet et du Sous-Préfet de Tien-Tsin et du Gé-
ncral Tch*en Kouo-jouei. Noire solution d'aujourd'hui ne satisfait pas tout à fait votre Excellence.
Notre acquiescement à vos désirs avait de graves inconvénients pour la Chine, et Texplication de ceci pourra naturellement être donnée de vive voix par Son Excellence Tchoung à votre noble Gouvernement.
Je vous rappellerai à ce sujet qu'il a été constaté après enquête du Vico-Roi Tseng et autres que les événements de Tien-Tsin doivent leur origine au crédit qu'ajoutait le peuple de Tien-Tsin à certaines fables et ne sont pas le résultat de l'instigation des autorités locales.
Les meurtriers sont punis de mort, et les Préfet et Sous-Préfet sont envoyés dégradés au fleuve Amour pour expier leurs crimes en concourant aux travaux pénibles des armées occupant la frontière .
Cette condamnation est déjà des plus sévères et sera une leçon pour l'avenir. C'est par hasard que le Général Tch'cn Kouojouei se trouvait à Tien-Tsin ; cet ofticier était malade et en voyage : il n'est pour rien dans ce qui s'est passé. Il n'est donc pas besoin de s'étendre davantage sur ce sujet.
Quant à la mise h mort des condamnés à cette peine, la Chine a déjà fidèlement agi et n'a montré aucune partialité.
Une dépèche de votre Excellence admet le remboursement des perles subies par les établissements religieux et autres soit 2IO ooo taëls.
Noire Souverain déplorant profondément que des fonctionnaires, des négociants et leurs femmes, des Sœm*s de Charité, aient été victimes des événements de Tien-Tsin. a iixé à 25 ooo taëls le chinVc d'une indemnité pécuniaire dont nous vous a\ons déjà envoyé ofliciellemcnt un compte de répartition.
Quoique raflairede Tien-Tsin soit terminée nous devons encore nous occuper des mesures à prendre contre toute fâcheuse éventualité ; aussi le nouveau Vice-Uoi du Tché-li, Tuteur Impérial Honoraire de deuxième classe, membre suppléant du Grand Conseil de l'Empire, décoré de la plume de paon à double œil. Noble de première classe, (]omte de Sou-y, demeure-t-il à Tien-Tsin dans le but d'exercer une protection eflicace.
Voici déjà bien des années que la Chine est liée d'amitié a\ec votre noble Gouvernenjent (Vest inopinément que se sont produits de la part du peuple les é\énenients de Tien-Tsin, ainsi
CONDAMNATIONS
donc ils ne peuvent en rien diminuer la confiance et porter atteinte à Thonneur national. La question qui nous a occupés jusqu'ici se trouve éclairée et résolue.
Son Excellence Tch oung a reçu de TEmpereur Tordre d*aller en personne remettre une lettre du Gouvernement Chinois au vôtre en témoignage de son désir de voir le bon accord régner perpétuellement entre les deux Etats. Son Excellence Tchoung a exposé à TEmpereur qu'il emmènerait avec lui comme Secrétaires MM. Novion et Imbert, tous deux sujets Français.
Tel est le but de la présente communication. J'en adresse une autre au minisire des Affaires Étrangères de votre noble Gouvernement. Je prie votre Excellence de vouloir bien la prendre en considération.
Kiang-ou a reconnu avoir tué des Russes à coups de lance
Zi. Kien-eul a reconnu avoir lue un Russe à coups de sabre.
5. Lo Tcheng Kouo-lan-tse a reconnu avoir tué à coups de bâton une Sœur de Charité.
6. Tcheou San a reconnu avoir tué à coups de bâton M. de Challemaison. ^
7. Tchang Li a reconnu avoir tué d'un coup d'ép'-e M. de Challemaison.
8. Wei-lao a reconnu avoir tué d'un coup de barre de fermeture de porte un des Européens du Wang Hai-leou.
9. Ma Iloung-leang a reconnu a>oir tué d'un coup d'épée un des Européens du Wang Hai-leou.
10. Ou-ta a reconnu avoir tué d'un coup de coutelas une des Sœurs de Charité.
i UASSACRR DE TIBN-TSIN
1 1 . Toann-ta a reconnu avoir tué un Russe et avoir jàé son 'ps dans la rivière.
I a. Fan Young-teu a reconnu avoir lu^ d'un coup de planche des employi^s de la Mission Catholique.
i3. Lcou-eul a arraclié le sabre d'un Européen et l'en a tué. 1^. Tchang-cul a reconnu avoir tué à coups de sabre une des 'sonnes employées chez les Sœurs.
i5. Tsocui Tnu-lse a reconnu avoir tué à coups de sabre une ur de Charité.
i6. Tchang Kouo-lchouen, dit cela T£tc de Mort I. a reconnu lïr tué k coujis de sabre une EurojNVnne, et a ajouté avoir tué luilc une dame russe.
Siao-eul a reconnu avoir tué une Sceur de Charité
18. Tclieng Ma-ly. d'apr^s le témoignage de Leou-cul. Tsaode la femme Kao-ou. a tué un Européen de la Mission Calbo-
ig, Wang-leou, d'après les témoignages du préposé a la po- >, Wang Ting')', de Leang Wen tcbe. garde du tribunal du :ié-hien. a tué des Sœurs de Charité k coups de lance, lo. ko-san, d'après les témoignages de Li Wan-jcou. LiWaneng, du garde Tchao Tchou-tang et autres, a lue des Sœurs Charité £1 coups de galîe.
kVang-ou, dit « le Poinçon, a
V'u-ki,
l'an-eul .
^lao-san.
l'eng-Iao a blessé d'un coup de bâton une personne emplovée
c les Sœurs. Vang-eul.
Vie Tchong-san.
Li-ta.
^uen-eul.
Li-ta.
^fou Tchao-ou.
Vang-eul.
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Kouo-san.
Li-ssc.
Wang-vou.
ïsouei-tchao.
Kou Tcliang-ho.
Tong-ssc.
Ma Tchaiig-tclioucn.
(jhang-leu.
Lcou Tou-Kouei.
Teung-yong.
Souen-eul.
Koan-san.
Ho-ssc.
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INDEM.NITÉS
Voici maintenant le prix du sang :
Le i8 octobre 1870.
J*ai eu l'honneur de recevoir de votre Excellence et relativement aux événements de Tien-Tsin une dépêche exprimant Tindignation et ]a douleur qu'ils avaient produites. A cette pièce était jointe la liste des victimes.
La nouvelle de malheurs aussi inattendus fut pour nous une cause de bien grande aflliction.
Voici bien des années que la Chine et la France sont en relation d'amitié, personne ne s'attendait aune pareille catastrophe. Encore maintenant nous en sommes couverts de confusion et émus.
Il a été décidé qu'il serait payé une somme de 25 000 taëls k titre d'indemnité, que suivant les décisions du Ministère des Finances votre Excellence pourra toucher de l'Administration des Douanes du kiang-Nan et du Kouang ïoung pour répartir ensuite conformément au compte ci-annexé entre les familles du Consul Fontanier, des autres fonctionnaires, et des négociants. L'Eglise touchera ce qui lui revient.
Le 1 a courant m'est parvenu votre dépèche m'informant que
CoHDiBU. 1. — a5
les pertes matérielles subies par les établissements religieux et autres montaient à la somme de 2 10000 taêls ; le Hou-pou a déjà décidé que le versement de ce remboursement sera eflcctué par la douane maritime de Tien-Tsin.
Tel est le but de la présente conununication.
Répartition des Indemnités accordées.
TAELS
Le Consul Fontanier 3o 000
Le Chancelier S. Simon 20 000
Le Chancelier J. et M. ïhomassin. . 5o 000
M. de Challemaison, négociant. . . 10 000
M'' de Challemaison 10 000
TAEL8
120000 Pour l'Église iSoooo
Total a5oooo
EN CHINE, 2 2 OCTOBRE 187O
Le charge d'affaires fait part des conditions qu'il a enûn obtenues aux consuls de France en Chine.
Légation de France en Chine, le aa octobre 1870.
J*ai rhonneur, pour votre information particulière, de vous faire connaître la liste des satisfactions que le Gouvernement Chinois s*est décidé à offrir au Gouvernement Français au sujel des massacres de Ticn-Tsin. Je n'ai ni à approuver, ni à désapprouver ce programme, qui n'était pas le mien et qui d'ailleurs est exécuté à l'heure actuelle. Le Gouvernement Chinois a sur ma demande envoyé Son Excellence Tchoung-Heou comme Ambassadeur en France pour expliquer sa conduite et la faire agréer s'il le peut ; je ne saurais donc jusqu'à l'issue de cette mission préjuger la décision définitive de mon Gouvernement, mais ce que je puis et que je dois porter à votre connaissance dèsaujour-
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dliui c*est ma conviction qu'il n'y a pour le moment du moins aucun danger de voir se renouveler sur d'autres points de la Chine les douloureux événements de Ïien-Tsin ; et je vous prie, M. , de vouloir bien rassurer les personnes qui vien-
draient vous consulter sur ce sujet, elles peuvent sans crainte >aquer à leurs afFaires et à leur commerce comme par le passé conformément aux droits inscrits dans les Traités.
Le Gouvernement Chinois s'est engagé à prendre les mesures nécessaires pour assurer partout celte sécurité, et dans le cas où je ne serais pas suffisamment convaincu de l'elïicaci lé de cette promesse j'aurais soin de prendre les précautions nécessaires pour garantir la vie et les propriétés de mes compatriotes contre toutes les éventualités fâcheuses.
Je. profite également de cette occasion, M. , pour rec-
tifier quelques inexactitudes qui se sont glissées dans l'opinion publique et qu'il importe de faire disparaître :
I . Je n'avais jamais entendu prononcer le nom de ïch'en Rouo-jouei avant les événements de Ïien-Tsin. et ce personnage ne s'était jamais trouvé mêlé à aucune des affaires que j'avais eues à traiter jusqu'à ce jour.
a. Il est parfaitement faux que j'aie adressé au Gouvernement Chinois plusieurs ultimatums pour exiger telles ou telles satisfactions. J'ai, il est vrai, insisté sur certains points, mais je n'ai jamais formulé d'exigences sine quâ non.
3. Je ne crois pas qu'il ait existé de complot à Péking dans le but de massacrer les Européens établis dans cette ville. 11 se peut que dans les premiers jours qui ont suivi les événements de Tien-Tsin nous ayons eu à craindre le contre-coup de celte lugubre tragédie, mais ces appréhensions se sont heureusement vite dissipées en songeant à la composition de la population de Péking, où l'élément Tartare domine et ferait par conséquent obstacle à toute émeute, à moins d'y être poussé par le Gouvernement Central, qui dans ces circonstances n'avait aucun intérêt à aggraver la situation.
4. Il est parfaitement vrai qu'une lettre écrite par M. Fontanier le jour même de son massacre a fourni le plus fort argument en faveur de l'innocence de son Excellence Tch'oung Heou, mais il est faux que pendant mon séjour à Tien-Tsin ce personnage ait déjeuné chez moi ou que j'aie déjeuné chez lui. Lorsque ce haut fonctionnaire est venu me voir à bord de la
« Flamme », il n*a même pas reçu les honneurs militaire» dus à son rang.
5. Le plus parfait accord n'a cessé de régner entre les différents Chefs de Mission résidant à Péking, et chaque fois que j'ai eu recours à mes collègues, je ïen ai toujours trouvés, tous sans exception, prêts à seconder mes efforts. Quelques-uns d'entre eux même se trouvant plus particulièrement intéressés à la question par suite de la nationalité un peu cosmopolite des Sœurs de la Charité, n'ont cessé d'insister de la façon la plus énergique auprès du Gouvernement Chinois pour ohtenir le châtiment des meurtriers de leurs compatriotes.
V ous voudrez bien, M. , saisir toutes les occasions pour
remercier, au nom du Gouvernement Français, vos coliègues et les différentes connnunautés des ports de la syni|)athie qu'il> nous ont constamment témoignée dans ces pénibles circonstances.
(:o^(:I.lSIO^.s
Le Chinois avait payé le sang des victimes avec de Targenl que refusa M**' Delaplacc* et la vie de comparses qui avaient exécuté les ordres reçus. Les grands coupables échappaient alors h un châtiment bien mérité comme leurs imitateurs de 1900 réfugiés à Tabri du trône impérial. Les principaux instigateurs du massacre, le Ïché-Fou et le Tché-Hien furent temporairement suspendus de leurs fonctions et T'chen Kouojouei, qui mourut paisiblement plus tard, fut honore à Tégal d'un héros et des temples furent élevés à sa mémoire'.
Tciroung-IIcou envoyé en Europe pour présenter le?
I. 11 est juste d'ajouter que les i3oouo laëls refusés par M?*" Delàplace le 3 janvier 1871, à son relour de Rome, avaient êlc encaissés par M. A\meri, procureur à Chang-Haï, qui refusa de les rendre sans ordre de M. Etienne, supérieur général de la (congrégation de la Mission.
a. En juillet rS-i, il fut dégradé et envoyé au service en Mongolie: cette disgrâce fut considérée comme un succès de Koung contre Tseng : mais comme Tch'en était fort riclie, la disgrâce fut plus apparente que réelle.
MLJ-^. aSM^I^M^W^**^"^»— MM^— —H^^^^fc
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excuses du gouvernement cliinois, n'avait pas trempé directement dans l'assassinat des étrangers, mais il est impossible qu^il ait ignoré ce qui se tramait, surtout après la proclamation du Fou du 18 juin ; un mot de lui aurait tout arrêté ; comme Ponce Pila te, il se lava les mains de ce qui pouvait arriver. Les complications européennes auraient pu faire excuser le choix d'un tel agent s'il avait été fait après que la nouvelle de la guerre entre la France et TAllemagne fui parvenue en Chine; il est inexplicable au lendemain du crime.
L'altitude insolente de Li lloung-tchang vis-à-vis de notre consul à Tien-Tsin. M. Ch. Dillon, en avril 187 1, souligne encore la mauvaise volonté des Chinois au courant de nos revers. Nous eûmes toutes les peines du monde à obtenir l'achèvement du cimetière qui devait recevoir les corps des victimes.
J'avais donc raison de dire que les victimes du massacre de Tien-Tsin n'ont jamais été vengées.
La politique française en Chine a toujours manqué de suite ; elle a été faite d'à-coups. Aucun programme préparé d'avance soigneusement. Tantôt le Parlement à la remorque du Gouvernement, plus souvent le Gouvernement à la remorque du Parlement, ont donné la plus grande instabilité aux divers projets qui demandaient une longue durée d'exécution. En outre, la majorité des Français, quoi qu'on en dise, eit hostile à une action s'exerçant dans un pays lointain ; le bien-être présent empêche la moyenne des citoyens de voir le danger devant lequel ils s'endorment dans une trompeuse sécurité. Jamais le passé ne sert d'exemple au présent. Pour en revenir à la Chine, il est un fait, brutal, il est vrai, mais c'est un fait : que la force seule nous a fait pénétrer et nous maintient dans l'Empire du Milieu; toute longanimité de la part du vainqueur est considérée, non comme une marque de générosité, mais comme un indice
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de faiblesse. Les vrais coupables du guet-apens de T'ounptchéou en 1860, échappèrent à un châtiment bien mérité; de même que les assassins de 1870. Pareille impunité est assurée aux massacreurs de 1900. Les Chinois ne comprennent pas les théories de nos néo-philanthropes et les chimères généreuses de la Ligue pour la paix. La triste maxime : « La force prime le droit » doit être appliquée dans toute sa rigueur en Chine : sinon, plions bagages.
AMÉRICAINS EN CORÉE. — T.-F. WADE. - TRAITÉ JAPONAIS
>AVinES AMERICAINS ATTAQUES E>- COREE
Le 2^ juin 1866, le schooner américain, Surprise, échoua sur la côle de Corée ; le capitaine M*^ Caslin, l'équipage et le cuisinier chinois furent bien traités par le Taï Wen Koun*, et purent regagner Nieou Ichouang. En revanche un autre navire, le General Shermnn^ qui avait quitté Tien-Tsin le 29 juillet 1866 pour se rendre en Corée, par la voie de Tchéfou, disparut et son équipage fut sans aucun doute massacré. Le vaisseau de guerre américain Wachnssetty commandant Shufeldt, envoyé par le contre-amiral RoAvan pour obtenir des renseignements sur le General Sherman^ quitta Tché-fou le 21 janvier 1867 et jeta Tancre deux jours plus tard sur la côte coréenne ; il lui fut impossible d'obtenir le moindre renseignement. En mai 1867, Famiral Rowan envoya de nouveau en Corée un navire de guerre le Shenandoahy commandant Febiger, qui eut confirmation du massacre près de Ping-Yang.
Le Ministre des États-Unis avait insisté auprès de M. Berthemy, ministre de France, pour une action commune en Corée.
A la suite de la deniière affaire et d'un rapport (1/4 octobre
I. Régent
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1868) du consul général à Chang-Haï, Geo. F. Seward\ les États-Unis résolurent d'ouvrir la Corée au commerce américain. Le ministre à Péking, Frederick F. Low, fut chargé de se rendre à la capitale de la Corée avec le contreamiral John Rodgers, commandant en chef de Tescadre asiatique, en remplacement de Tamiral Rowan. Entre temps le ministre allemand au Japon, Al. von Brandt allait avec le na\ire de guerre, la Hert/ia, h Fousan, pour se mettre en rapport avec les Coréens (i^** juin 1868) ; il n'y réussit pas.
Une autre attaque dirigée contre les Russes par les Coréens à IVndroit où avait combattu Tamiral Roze fut cachée et nous est connue seulement par une correspondance de Péking, du 25 mai 1869 :
a Une canonnière russe fut envoyée de Nicolaïevsk avec une mission hydrographique sur les côtes de Corée ; le commandant de ce bâtiment essaya d'entrer en relation avec les indigènes et crovant les voir animés de bonnes intentions, il descendit à terre avec un seul marin, mais h peine débarqué, il fut accueilli par une fusillade des plus vives et eut toutes les peines (lu monde à rejoindre son bord ; il fit feu lui-même sur un petit fort placé au bord de la rivière, mais se trouvant trop faible pour prolonger le combat, il se retira sans savoir quel avait été le résultat de son tir. »
AMÉRICAINS EN CORÉK. MAI JLIN iS"!
Le 16 mai 1871, Tescadre américaine composée du vaisseau amiral Colorado, des corvettes Alaska et Benivia^ des canonnières Monocavy et Palos, quitta Nagasaki et arriva le 23 à l'île Eugénie ; le 3o, elle jetait Tancre entre les îles Boisée et Guerrière. Trois fonctionnaires Coréens vinrent
I. Depuis ministre à Péking; neveu de William H. Sovarcl, Je célèbre homme crÉtat.
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s'enquérir auprès de M. Low du but do la visite de cette flotte et remirent au ministre américain la note suivante :
Pendant Tannée 1868, un homme de votre pays nommé Febiger vint ici, eut des relations avec nous et partit ensuite. Pourquoi n'agissez-Yous pas de même? En Tan i865, des gens appelés Français débarquèrent ici, et vous pouvez leur demander comment ils furent reçus. Les habitants de ce pays et le pays luimême sont depuis fi 000 ans satisfaits de la civilisation dont ils jouissent, et n'en désirent pas d'autre. Nous n'importunons aucune autre nation. Pourquoi viendraient-elles nous importuner? Notre pays est situé à l'Extrême-Orient, le vôtre aux confins de l'Occident. Pour quel motif a vez-vous donc traversé tant de mers? Est-ce pour vous enquérir des faits concernant votre bâtiment détruit (/e général Sherman ?). Son équipage avait commis des actes de piraterie et des assassinats, ils ont été punis de mort. Voulez-vous notre sol ? C'est impossible. Voulez-vous commercer avec nous? C'est impossible.
Il leur fut répondu que la mission était pacifique, que les Américains désiraient l'envoi d'un plénipotentiaire coréen et qu'ils allaient remonter la rivière pour exécuter des travaux hydrographiques. En effet, le i*"" juin, le Monocacy et le Pa/os, et quatre chaloupes à vapeur remontèrent la rivière ; ils furent accueillis à coups de canon. Dix jours plus tard, ces bâtiments avec vingt embarcations portant 65 1 liomnies, débarquaient, malgré le feu de Tile de Kang-hoa. Dans Tattaque de la citadelle coréenne, le lieutenant M*" Ree fut blessé mortellement à la tête de ses hommes dont deux furent tués et dix blessés. Cinq forts furent pris ainsi que cinquante drapeaux et 48 1 pièces d'artillerie (11 juin).
Il n'y avait donc aucune chance d'obtenir un traité ; l'amiral Rodgers quitta le mouillage de l'île Boisée, le 3 juillet et arriva à Tché-fou le 5. Sa retraite, comme jadis celle de l'amiral Roze, fut, par les Coréens, considérée comme une reculade.
Il fut de nouveau question d'une action commune de la
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France et des Etats-Unis. M. Low, ministre américain, et le comte de Rochecliouait y étaient favorables ; les ressources devaient être tirées de la Cochinchine, sans avoir recours à la métropole. Mais un vent de prudence soufflait en France depuis la guerre allemande; d'ailleurs le nouveau gouvernement se souvenait avec inquiétude de la campagne du Mexique, de Texpédition malheureuse de Tamiral Roze en Corée, de l'annexion, pourtant si facile et si utile, des trois provinces de TOuest de la Basse-Cochinchine (1867) par Tamiral de la Grandière, aussi M. Jules Favre, ministre des Affaires étrangères, télégraphiait-il de Versailles, 18 juillet 1871, au chargé d'affaires de France :
Le gouvernement entend que nous restions dans la plus grande neutralité. Notre amiral devra donc se borner à observer ; il s'abstiendra d'agir.
La France perdait une bonne occasion de rétablir son prestige compromis dans rExtrême-Orient, et Tamiral Gizolme, successeur de Tamiral Dupré, la chance de venger Tinsuccès de son prédécesseur Roze.
Ce que n'avaient pu faire ni les Français, ni les Américains, les Japonais Tentreprirent avec succès en 1876.
T. F. WADE
à Harrow, il entra dans Tarmée comme enseigne au 81^ régiment (2 novembre i838) qu'il quitta Tannée sui>ante pour le ^2® Highlanders (28 août 1889). Envoyé en Chine, il fut promulieutenant (16 novembre i84i)et il changea encore une fois de régiment pour le 98^(17 novembre i84i); il fit campagne h Tchen-Kiang et à Nan-King. Il quitta rarméc le 22 juin 1847. Entre temps il fut nommé interprète (i848) de la garnison de Hong-Kong qui venait d'être cédé à TAngleterre par le traité de Nan-King ; puis en 18/16, interprète })our le dialecte de Canton à la Cour suprême du même port. Il fut successivement assistant-secrétaire chinois (80 mars 1847) et vice-consul à Chang-Haï (i852). Nous l'avons vu dans ce dernier poste remplir les fonctions de commissaire des douanes (i854 *)• Promu secrétaire chinois à Hong-Kong le 6 juillet i855, il accompagnait le mois suivant Sir John Bowring en mission spéciale en Cochinchine ; il rendit également les plus grands services à Lord Elgin lors de ses deux missions auxquelles il fut attaché. Le 20 janvier 1862, Wade fut nommé secrétaire chinois (premier interprète) et traducteur de la Légation d'Angleterre à Péking. Au départ de Sir Frederick Bruce et de Sir Rutherford Alcock, il fut Chargé d'Affaires du 28 juin i864 à novembre i865, et de novembre 1869 ^ juillet 1871, époque à laquelle il fut nommé envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire et surintendant en chef du commerce en Chine '.
La communauté anglaise en Chine n'a pas toujours rendu justice aux efforts de ce diplomate distingué. Dans l'Extrême- Orient, les étrangers sont portés à croire que l'attention du
I. \ OIT supra, p. 169 et
a. Wade a été nommo Compagnon du Bain, C. B., le i4 mai 1861 ; chevalier Commandeur du Bain, K. C. B., qui lui donnait droit à l'appellation de Sir^ en novembre 1875, et G. C. M. G, grand croix de Saint-Michel et Saint George en 1889 ; il se retira en i883 et mourut le 5 juillet 1895, 5 Salisbury Villas, Cambridge.
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monde entier est fixée sur eux et que leurs intérêts priment tous les autres ; ils ne semblent pas se douter que les problèmes, même les plus importants, de la politique chinoise, ne sont souvent que des facteurs secondaires dans la politique générale à laquelle ils sont parfois subordonnés.
Alcock, Wade et Parkes forment le triumvirat des diplomates anglo-chinois ; ils étaient différents d'aptitudes et de caractères, tous mus par rintérêt supérieur de leur pays, mais employant des moyens différents d'action. Je ne reprierai pas dWlcock *, qui fut comme ministre en Chine ce que les Anglais appellent une fai/ure. Wade, quoique soldat, fut surtout un homme d'étude ; Parkes, dans une carrière civile, fut un liomme d'action ; le premier, homme de cabinet ; le second, homme de plein air. Wade était un temporisateur et Parkes un autoritaire, mais tous les deux ont bien mérité de leur pays et leur disparition a coïncidé avec la décadence de l'influence anglaise dans rExtrême-Orîenl.
HÉ^OLt'TlO^ Al JAPON, 1868
Un facteur nouveau allait se mêler au concert des puissances étrangères en Chine : le Japon, en 1868, avait transformé son gouvernement par une révolution, qui détruisit l'organisation du Shogounat qu'Iyeyas lui avait donnée en i6o3. Le shogoun, qui était un véritable maire du palais, désigné aussi sous l'appellation de laikonn, d'origine chinoise, exerçait le pouvoir à Yedo, tandis que le véritable empereur, le tennô ou mikado, menait une vie effacée à Miaco (Kioto). Nous n'avons pas ici la place de raconter la révolution du Japon. Rappelons seulement que le mikado Komei Tenno étant mort, son lils Mulsu-hito, né à Kioto le 3 novembre
a. Voir supra, p. a58.
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1802, le remplaça. Le nouveau souverain prit le nom de règne (nengo) de Mci-djl (1868) ; la révolulion ayant éclaté, le shogounal fut aboli ; les Tokugawa (descendants d'Iyeyas) furent écrasés par les Impériaux qui triomphèrent de leurs dernières résistances à Hakodate en 1869. Mutsu-liito tnaila avec les étrangers, ouvrit les ports de KoIm», Osaka (1868), Nii-gata, ^edo (1869) au commerce et Iransférasa capitale de Kiolo à Yedo, dont le nom changea en Tokyo (cour de TEst ; équivalent de Tong-King). Une transformalion complèle de l'empire du Soleil Levant allait s'ojiérer.
Celle soudaineté et celle rapidilé du Japon dans le désir de se transformer et surtout de singer les puissances euroj)éennes me parait avoir élé justement expliquée dans le parallèle suivant entre Chinois el Japonais.
« C'est la mode de louer le Japon pour Tcsprit de progrès qu'il a montré, aux dépens de la Chine, qui reste fidèle aux vieilles méthodes et aux coulumes passées. Quelque admiralion que nous puissions avoir pour le merveilleux progrès que le Japon a fait, ceci est à peine juste. On doit se souvenir que le Japon n'a jamais rien créé. Tout ce qu'il a su, jusqu'au moment de ses premiers vrais rapports avec les étrangers il y a quarante ans, il le devait à la Chine. Le Bouddhisme, qui a remplacé et en quelque sorte prospéré la main dans la main avec le vieux culle des ancêtres, le Shinto, la lecture et l'écriture, chaque art et chaque talent, depuis la musique et la danse jusqu'au jeu du foot-ball, tout a Jiltré à travers la Corée de la Chine au Japon, et les dates de leur arrivée ont été notées solennellement comme faits importants dans le O Dai Ichi Han, « Un Aperçu sur la génération des Rois », l'histoire indigène. Emprunteurs depuis le commencement des temps, il importait j)eu aux Japonais s'ils empruntaient une fois de plus ou de moins et lorsqu'ils virent que s'ils désiraient tenir une place parmi les nations, leur seule chance était de se séparer des anciennes formes chinoises et
398 AUKniCAlNS EN COUÉE — TRAITÉ JAPONAIS
d'adopter la civilisation de TOccident, ils n'hésitèrent pas — ils firent un saut dans la lumière et quittèrent le treizième pour le dix-neuvièrae siècle. A entendre parler quelques enthousiastes, on serait presque amené à croire cpie les Japonais ont inventé le dix-neuvième siècle. Ils Font trouvé tout prêt et sur leur mesure. Il était impossible de traverser les siècles intermédiaires. Ils avaient à faire un saut, et ils le firent avec volonté. La scène de la transformation fut aussi soudaine qu'elle fut complète. Mais elle ne coûtait aux JapoDÛs aucun sacrifice d'orgueil national. Ce qu'ils abandonnaient n^était nullement de leur propre invention.
« DeTautrecoté, les Chinois ont une civilisation autochtone dont ils sont justement fiers. Cinq cents ans avant que le Christ ne vint sur terre, quand les indigènes de ces îles [britanniques] étaient des sauvages sans espoir vêtus de peaux ou teints de gaude suivant les saisons, si les vieilles légendes sont vraies — Confucius enseignait le respect de coutumes qui étident déjà anciennes. Depuis son époque, il y a eu treize changements de capitale et pas moins de trente dynasties, mais même lorsque les empereurs tartares s'assirent sur le trône du Dragon, ils furent obligés de suivre les règles de ce Chinois et la civilisation est restée ce qu'elle était « à Tombre » du Grand Maître. Il n'est pas étonnant que les fils de Han réfléchissent longtemps avant de jeter aux quatre vents du ciel leur passé, ainsi que les Japonais l'ont fait sans un soupir * » !
Trois ans après la Révolution, en 187 1, le Japon allait se mettre à l'unisson des autres puissances, et lui, aussi, signer un traité avec la Chine.
î. The Attaché at Pekîng by \.. B. Freeman Mitford. Lond., 1900, in-8, pp. VIII- 10/
TRAITÉ AVEC LE JAPON
TRAITÉ AVEC LE JAPON, l3 SEPTEMBRE 1871
Le traité entre la Chine et le Japon a été signé en chinois et en japonais à Tien-Tsin, le i3 septembre 187 1 *, par Li Houng-tchang et Ito -, ministre plénipotentiaire ; il comprend dix-huit articles dont nous indiquons celui-ci quia un caractère spécial :
Art. \I. — Les deux étals correspondront dorénavant, la Chine en caractères chinois, et le Japon en caractères japonais, ou seulement en chinois comme il conviendra au gouvernement japonais.
Un traité ou plutôt des règlements commerciaux au nombre de 32, furent ajoutés en exécution de l'article VII du traité du 1 3 septembre ainsi conçu :
Les deux gouvernements s'indiqueront réciproquement les ports ouverts au commerce étranger dans les deux états, et les sujets de chacun pourront s'y établir, et seront soumis aux lois qui seront convenues.
Voici le premier article des règles du commerce :
Après ratification du traité d'alliance les négociants des deux
I. 39» jour, 7C lune, 10® année T*oung-tché = 4" année Mei-dji.
a. Ilo Hirobumi, né en i84o, est un samuraï du clan de Choshu. Il s échappa tout jeune sur un vaisseau étranger et finit ses études en Europe. Vers 1867, ^" ^® nomma gouverneur de Kobé ; en 1868, on l'envoya en Amérique pour y étudier le système des monnaies. Ministre des travaux publics, Ito décida la construction du chemin de fer de Tokyo à Yokohama; il fit ensuite partie de la grande ambassade de 1871-1873, reprit en 1878 son siège dans le Cabinet, entra en 1876 dans la commission des réformes constitutionnelles. Resté seul membre de cette commission après la mort ou la retraite de ses collègues, il rédigea la constitution. Premier ministre de i885 à 1888, président du Conseil d'État de 1888 à 189a, puis premier ministre de 1893 à 189G et de 1897 à 1898. (Marquis de la Mazelière, Essai sur l* Histoire du Japon, 1899, pp. 388-9.)
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pays établis danï les porls désignés dans le présent traité pourronl commercer librement entre eu\.
L'article II désigne les jx)rts :
Art. H. — Les ports désignés par la Chine pour les relations commerciales sont : Chang-Haî, Province de Kiang-Sou, Département de Soung-Riang, District de Chang-Haî ; Tchen-Kiang. Province de Kiang-Sou, Département de Tchen-Kiang..., Xing- Po...; Kieou-Kiang . . . ; Han-Kéou ... ; Tien- Tsin, . . ; Nieou-tchoaang. . .; Tché'foa... ; Canton... ; Swatow... : Kioung-tchéou . . . ; Foatchéou ... ; A moy. . . ; Tai-wan ... ; Tam-soui. . .
Les ports désignés par le Japon pour les relations commerciales sont Yokohama, dans le Département de Eocudo, Province de Moroac|ii,sous le Gouvernement de Kanagawa; Hakodadi, Département de Hokkaïdo, Province Atictori, Gouvernement Cartaconchi ; Osaka, Département Kinnai, Province Selscban, Gouvernement Osaka ; Hiogo, Département Kalikinai, Province Setschan, Gouvernement Hiogo ; Nligata, Département Hokainikando, Gouvernement Niigata ; Pezo, Département Hokaimkando, Province Sadochan, Gouvernement Sago, sous Niigata.
Notons encore :
Art. Xlll. — Le propriétaire Chinois de marchandises importées de Chine au Japon ne sera pas autorisé même après avoir acquitté les droits d'usage, à pénétrer dans Tintérieur du Japon pour les vendre, et réciproquement, après que les droits de douane auront été payés, les marchandises japonaises importées en Chine no pourront être vendues dans l'intérieur que par des Chinois. Elles seront soumises aux droits de transit à chaque barrière.
Les négociants japonais transportant des marchandises dans l'intérieur de la Chine seront arrêtés et traduits devant leur Consul pour être punis.
Art. \IV. — Les négociants Chinois et Japonais sont autorisés dans les porls ouverts des deux pays, à acheter les marchandises qu'ils trouveront sur la place y compris les objets de provenance étrangère, à la condition d'en informer le Consul de leur nation et d'acquitter les droits. Ils peuvent également lej
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exporter après avoir acquitté les droits de douane mais il ne leur ost pas permis d'aller les acheter dans l'intérieur.
Les marchandises achetées par les Japonais dans l'intérieur de la Chine, ou par des Chinois dans l'intérieur du Japon, seront confisquées et l'acheteur sera remis entre les mains de son Consul pour être poursuivi.
Les articles ci-dessus ont été faits dans le but qu'il soit bien compris que les transactions commerciales entre les deux pays ne peuvent avoir lieu que dans les seules places désignées par le présent traité.
Ce dernier paragraphe est caractéristique. Les articles suivants ont également un intérêt particulier aux deux pays :
Art. XXI. — L'exportation du riz est prohibée dans les deux pavs ; le transport du riz d'un port h un autre du même pays est seul autorisé. La quantité de riz nécessaire à la nourriture de l'c€{uipage des bâtiments s'obtiendra au moyen d'un permis délivre par la douane.
Art. XXIL — Les bâtiments Japonais faisant le commerce avec les ports de Poungchan et Nieou-tchouang ne pourront en exporter des tourteaux de haricots. L'exportation de cette denrée leur sera ^)ornijse dans les autres ports.
Art. XXIIL — Le niire, le soufre et le salpêtre étant des articles d'utilité nationale, les autorités auront seules le droit d'en disposer en Chine. Les négociants Japonais qui voudraient faire le commerce de ces articles, devront au préalable obtenir une permission spéciale des autorités chinoises. Ceux qui se livreraient à ce commerce sans être porteurs de l'autorisation requise seraient punis de la confiscation de leur marchandise. Les négociants chinois qui dans les ports japonais se livreraient sans autorisation légale à l'exportation du nitre, soufre et cuivre blanc seront également punis de la confiscation de leur marchandise.
Art. XXIV. — La poudre, les boulets, les balles, les canons, les pistolets et généralement toutes les armes de guerre ainsi que les chevaux chinois et les nouveaux engins de guerre seront considérés comme marchandise de contrebande dont les négociants des deux pavs ne peuvent faire commerce entre eux à partir dos détroits ; ces articles seront saisis à bord des bâtnnents qui les auraient à leur bord et les coupables seront pris et remis aux autorités de leur nation pour êlre jugés par elles selon les lois.
COHDIER. *• ^^
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Art. XXY. — Les sapèquesde cuivre peuvent en Chine et au Japon être transportées d'un port ouvert à Tautre dans le même pays, mais il est défendu de les expc>rter d'un pays dans rautrc. Les négociants qui seraient reconnus coupables de se livrer en secret h ce commerce seront arrêtés. Les Japonais ne pourront pas exporter le sel chinois, et le sel du Japon ne pourra pas davantage être exporté en Chine. Les contrevenants seront punis conformément aux lois de leur pays.
Le traité ratifié par rEmpereur de Chine en septembre 187 1, le fut avec des modifications le i*"* novembre 1871, par le mikado.
CHAPITRE XXVIII
MISSION D£ TGH'OUNG HEOU
TCh'oUNG HEOU EN EUROPE
Nous savons* que Tch'oung Heou avait été chargé de porter en France les excuses du gouvernement chinois pour le massacre de Tien-Tsin; il quitta le 28 octobre 1870, accompagné de deux fonctionnaires des Douanes chinoises : MM. Novion' et Imbert '. Il était impossible au plénipotentiaire chinois d'arriver dans notre pays à un plus mauvais moment. Lorsqu'il débarqua à Marseille, la France était en- \ allie et le Gouvernement de la Défense Nationale avait d'autre souci que celui des victimes du Massacre de Tien-Tsin. Tch'oung Heou fut promené à Bordeaux, à Tours, à la recherche d'un ministre insaisissable ; du haut de la terrasse de Saint-Germain, le fils de Han dut faire de singulières réflexions en voyant les incendies allumés par la Commune. Affolé, Tch'oung Heou s'enfuit jusqu'à New- York, d'où une dépêche le rappela en France. M. G. Lemaire arrivait de Péking avec des renseignements qui permettaient de mener à bonne fin les négociations qui n'étaient pas aussi faciles que
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le disait le prince Koung à notre chargé d'affaires : a Oh I sa mission [de Tch'oung Heou] est toute simple: il n'a pas d'affaires à traiter et seulement des compliments à faire. » M. Louis de Geofroy, sous-directeur à la division politique, l'un des plus actifs collaborateurs de M. de Chaudordv, avait été nommé ministre plénipotentiaire auprès de l'Empereur de Chine, le 6 juillet 1870, en remplacement du Comte de Lallemand; il fut désigné comme Commissaire pour conférer avec Tch'oung Heou *.
LETTRE DE M. DE RÉMt'SAT AU PRINCE KOl">*G,
NOVEMBRE 187I
Le ministre des Affaires Etrangères, M. de Rémusal. exposa les vues du gouvernement français dans la lettre suivante :
Versailles, le 6 novembre 1871.
Prince,
J*ai l'honnour de répondre à la lettre de Votre Altesse relali\e aux évonenicnts de Tien-Tsin. et qui a été remise à mon prëdé-
I. Geofroy, Francois-Louis-Henride, né à Avignon, le 27 octobre i8a>; attaché surnuméraire aux Archives, i**** décembre i848: aspirant diplomatique, attaché à la mission de la Plata, a3 décembre i85i ; détache à Bio, juin-novembre i85a ; intérim de secrétaire de légation à Rio. mai-no^ ombre i854; secrétaire de légation à Bogota, 4 décembre i8ô4 socri'laire de 2« classe, 3i août i856; chargé d'affaires à Bogota, raan 1857-avril i858; secrétaire de i"*» classe, 1 3 octobre i863; chargé d'affaires à Washington, février i86/|-mai i8C5; sous directeur à la division politique. a8 octobre 1866 ; ministre plénipotentiaire de a« classe, ri avril 1870; en>oyé extraordinaire et ministre plénijK>tentiaire aupnV de l'Empereur de (^hine. 6 juillet 1870; détaché à la Délégation de Toiir> et de Bordeaux, septembre 1870- février 1871; chargé à Versailles et à Paris de négociations avec l'ambassadeur chinois, mars-décembre 1871 ■ envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire à Tokyo, 3o avril 1876.
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cesseur, dans le courant du mois de mars, par TAmbassadeur Tch'oung Heou.
Lorsque la nouvelle de ces horribles événements parvint en France Tannée dernière, et qu'on apprit qu'un Consul du Gouvernement, des prêtres vénérables, des sœurs de charité uniquement dévouées aux bonnes œuvres et dignes de tous les respects avaient été massacrés par une populace aveuglée, sans que les Autorités du lieu eussent fait ce qu'elles auraient du pour arrêter ces malheurs, une indignation générale s'empara des esprits, et l'on put croire que les relations des deux Gouvernements allaient être sérieusement troublées. Mais notre Chargé d'Affaires de France à Péking, M. de Rocliechouart, ayant fait savoir que le Gouvernement Chinois avait spontanément ordonné certaines mesures de réparation, et décidé l'envoi d'un Ambassadeur près de nous, toutes déterminations furent suspendues jusqu'à l'arrivée de cet agent.
L'Ambassadeur Tch'ourt g Heou arriva en effet à la fin de l'hiver à Bordeaux. De là il vint à Versailles, où il fut reçu par le Ministre des Affaires Étrangères d'alors, et conformément à la lettre de Votre Altesse, il lit connaître officiellement que le Gouvernement Impérial avait puni de mort une vingtaine des coupables de Tien-Tsin, exilé un nombre égal, dégradé et déporté le Préfet et le Sous-Préfet, convaincus d'avoir trempé dans l'émeute ; qu'une indemnité était destinée aux familles des victimes et à la reconstruction des édifices détruits, et qu'enfin il était porteur d'une leltrc de l'Empereur exprimant ses regrets de ce déplorable attentat, ainsi que sa ferme intention d'aviser à ce que de semblables crimes ne se renouvellent plus à l'avenir.
Un Commissaire fut désigné pour examiner ces divers [K)ints et en conférer avec votre Ambassadeur.
Le choix du Gouvernement s'arrêta sur M. de Geofroy, haut fonctionnaireduDéparlementdes Affaires Étrangères, déjà nommé précédemment pour remplir les fonctions de Ministre Plénipotentiaire en Chine, en remplacement du Comte de Lallemand.
ministre plénipotentiaire de f^ classe, 3i octobre 1876; commissaire du gouvernement près la commission mixte chargée du règlement de certaines réclamations motivées par des dommages de guerre à Washington, a8 juillet 1880; admis à la retraite, a 6 décembre i883. Chevalier delà Légion d'honneur, i^^ août 1857; officier, 9 août i864 ; commandeur, 9 mai 1874.
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Plusieurs conférences furent tenues successivement au Palais de Trianon et ensuite à Paris.
Tout d'abord il parut au Commissaire Français, de même que le Comte de Rochechouart Tavait déjà représenté à V. A., qu'en ce qui concernait les deux magistrats coupables de connivence, l'action de la justice n'avait pas été assez sévère, et il in\ita votre Envoyé à rechercher avec lui les moyens de compléter ce que l'ensemble de ces réparations présentait d'insulTisant, en stipulant au moins certaines garanties pour l'avenir.
L'Ambassadeur ayant allégué qu'il était sans pouvoirs à cet égard, il en fut référé à Péking.
Dans l'intervalle, et en attendant les instructions de V. A.. votre Envoyé ne lit pas difficulté de s'entretenir de plusieurs questions qui se rapportaient à l'objet limité de sa mission. Il examina, notamment, avec M. de Geofroy, le projet de règlement en huit articles *, relatif à l'exercice de la religion Chrétienne en Chine. Les deux négociateurs échangèrent aussi leur^ idées au sujet de l'Audience Impériale.
En ce qui concerne le projet de règlement en huit articles, il a été facile à notre Commissaire de montrer le peu de fondement des allégations sur lesquelles on a prétendu appuyer cette innovation, et l'impossibilité d'y donner suite sans violer manifestement les traités. Il n'a pas hésité, du reste, à admettre la justesse de quelques-unes des observations de votre Ambassadeur. Procès-verbal a été dressé de ces conférences, relu et reconnu exact par les deux parties.
Nous avons appris plus tard que le projet, réfuté victorieusement par les principales Légations Étrangères à Péking, aussi bien que par nous, venait d'ôtre retiré. Nous ne pouvons que louer le Tsoung-li Yamen, de la prudence qu'il a montrée dans cette circonstance.
Un autre point d'une haute importance a été abordé ainsi que je l'ai dit plus haut : c'est celui de l'audience Impériale et de la réciprocité que s'accordent en pareil cas tous les gouvernemenis suivant les usages internationaux. Après avoir rappelé les précédents et les réserves formelles faites à l'occasion de la mission de M. Burlingarae, le Commissaire Français a fait ressortir la nécessité de régler enfin celte affaire conformément au droit et à la
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dignité des deux Gouvernements en établissant leurs relations oflîciclles sur le pied d'une parfaite égalité et d'une considération réciproque. Votre Ambassadeur a reconnu que ce règlement ne pouvait, en effet, être plus longtemps retardé, et qu'il en résulterait un grand bien pour les rapports mutuels et pour l'expédi- I ion des affaires.
Cependant M. Lemaire* était venu de Chine porteur des instructions supplémentaires de V. A. pour l'Ambassadeur Tch'oung. et il nous fît en même temps connaître les décisions prises par le Gouvernement Impérial au sujet du cimetière de Tien-Tsin. Nous avons vu, dans ces nouvelles mesures, qui ne pourront manquer de faire impression sur l'esprit du peuple, une preuve de bonne volonté et d'un sincère désir de nous satisfaire ; d'autre part, l'Ambassadeur Tch'oung nous a^ant déclaré par écrit, qu'aussilàt après son retour à Péking, il saisirait l'Empereur luimême de toutes les difTicultés pendantes, et en presserait respectueusement la solution, le Président de la République Française prenant acte de ces assurances, et voulant donner une marque de son esprit de conciliation et de la considération particulière qu'il professe pour l'Empereur, a décidé qu'il recevrait en audience solennelle, des mains de votre Ambassadeur, la lettre Impériale dont il était porteur.
V. A. aura déjà eu connaissance des détails de cette cérémonie et des paroles qui y ont été prononcées par le Président. Elle aura vu que le Gouvernement Français ne souhaite pas moins que vous de voir s'effacer toute trace de la mésintelligence créée par les déplorables événements de Tien-tsin.
Le Président pense que les supplices et les indemnités ne sont des réparations efficaces qu'autant que des garanties morales les accompagnent, et il croit que le plus sûr moyen de proléger les Missionnaires FVançais, et en général les Etrangers, c'est que le Gouvernement Chinois leur donne, par ses édits, des marques publiques de l'estime à laquelle ont droit des hommes honnêtes ([ui font le bien et qui respectent les lois. De la sorte s'évanouiront promptement les préjugés populaires et les accusations malveillantes. Car nous savons que le peuple Chinois est docile et écoute avec soumission la voix de ses magistrats.
Le Président de la République Française veut aussi que les
I. Gabriel Lemaire, interprète
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agents de son Gouvernement en Chine s'appliquent par une cordiale entente avec les Autorités Chinoises à prévenir et à dénouer pacifiquement toutes les complications qui pourraient survenir. Il désire que vous ne doutiez pas de Tesprit d'équité qui Tanime, aussi bien que de ses intentions amicales.
Le séjour prolongé de l'Ambassadeur ïch'oung en France aura eu pour effet de le convaincre pleinement de nos dispositions, et il sera en mesure de vous en porter l'assurance. Nous espérons que sa mission, à ce point de vue» produira \es meilleurs résultats, et nous aimons à espérer qu'elle sera le prélude de rapports plus intimes entre nous, auxquels contribueraient puissamment l'établissement d'une Légation Chinoise permanente en France, et l'envoi d'un certain nombre de jeunes Chinois qui viendraient étudier chez nous notre langue, nos arts et notre industrie.
Du reste, au moment où votre Ambassadeur va nous quitter, je me plais à dire à Votre Altesse que nous avons pleinement apprécié ses qualités, son entente des affaires, la modération de son esprit et sa parfaite courtoisie. Nous souhaitons que tous ceux qui lui succéderont lui ressemblent. Je dois aussi rendre un bon témoignage de l'intelligence et du zèle des deux Secrétaires Français que V. A. lui a adjoints, MM. Novion et Imbert. En servant loyalement vos intérêts, comme c'était leur devoir, ils ont par cela même servi ceux de leur pays, qui ne différent pas des vôtres.
De notre côté, notre Envoyé Extraordinaire et Ministre plénipotentiaire, M. de Gcofroy,ne tardera pas à se rendre à Pékinjr. pour y suivre et y terminer avec V. A. les négociations qu'il a commencées ici. 11 sera muni également des pleins pouvoirs nécessaires pour procéder à la révision des traités. Eniin, outre ses lettres de créance ordinaires, il sera chargé par le Président de la République d'une lettre spéciale pour l'Empereur en réponse à celle que l'Ambassadeur Tch'ounga apportée. Je ne doute pas que V. A. et le Gouvernement Impérial n'aient pleinement à se louer de notre nouvel Envoyé.
Rëmusat.
Nous verrons plus loin quelle a été la nature du règlement en huit articles auquel M. de Rémusatfait allusion.
Enfin, Tch'oung Heou, descendu à rilôtel des Réservoirs,
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à Versailles, fut reçu le 23 novembre 1871, en audience publique, par le Président de la Uépublique, M. Thiers, ayant auprès de lui les Ministres des Affaires Étrangères, de la Guerre et de la Marine, ainsi que M. Louis de Geofroy. Le plénipotentiaire chinois prononça le discours suivant :
DISCOURS DE TCh'oL'NG-HEOU
Monsieur le Président,
Moi,ïch'oungIIcou, ambassadeur du grand empire desTsing. ai reçu l'ordre de mon auguste Empereur de venir ici pour saluer à sa place l'illustre Président de la grande nation française et lui présenter respectueusement une lettre impériale.
I-ie 21 juin de rannéc dernière, des malfaiteurs ayant volé des enfants à Tien-Tsin. y donnèrent lieu à une émeute. L'Empereur envoya Tseng Kouo-fan, l'un des ministres secrétaires d'Etat, vice-roi, gouverneur général duTchéli, et autres oflicicrs, pour tout examiner avec équité et justice. Il promulgua en même temps un décret aux vice-rois, gouverneurs de provinces et autorités locales pour assurer partout la sécurité à qui de droit. Tseng Rouo-fan et ses assistants, après avoir destitué les deux magistrats Tchang et Lieu, pour avoir manqué à leurs devoirs, les remirent au département de la justice, qui les condamna au bannissement dans la Tartarie. Quant aux émeutiers, vingt coupables furent décapités, vingt-cinq autres déportés. Un nouveau décret enjoignit aux autorités locales de provinces de faire des proclamations au peuple pour qu'il n'y ait plus d'émeutes, l'Empereur déclarant sa ferme volonté que les Français en Chine jouissent de la paix et de la tranquillité.
L'Empereur, mon maître, en regrettant cette affaire, espt're qu'après son règlement satisfaisant et définitif, elle n'ap|X)rtcra absolument aucun préjudice aux relations des deux pays. Prenant donc pour base ce qui avait été convenu entre le chargé d'affaires de France, de Hochechouart, et le ministre des affaires étrangères àPéking, j'en ai délibéré ici avec le plénipotentiaire de France, de Geofroy. Et comme j'ai rencontré en lui l'esprit d'équité, de justice et de libéralité, cette affaire est terminée d'une manière satisfaisante.
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J'ai donc l'honneur, moi ambassadeur, de rcmellre à l'îllus- Ire Président la lettre impériale dont je suis porteur. Je lui offre en même temps au lieu et place de mon auguste maître, les remerciements pour l'accueil libéral qui m'a été fait. L'amitié entre les deux nations n'en sera que plus ferme, plus durable.
Si l'illustre Président a une lettre nationale à transmettre ou des paroles à communiquer à mon auguste maître, moi amba^ sadeur, suis prêt à m'en charger.
DISCOURS DU PRESIDENT
Le Président de la République répondit :
Monsieur l'Ambassadeur,
Je reçois avec satisfaction la lettre que vous me présentez de la part de votre souverain. Elle est pour moi un gage du regret qu'il a éprouvé des déplorables événements de Tien-Tsin, et de son sincère désir d'en prévenir à jamais le retour. Vous me parlez des nombreux supplices infligés aux coupables. La nation française est trop humaine pour se complaire dans l'elTusion du sang. Elle ne réclame que les sévérités nécessaires pour contenir les méchants, et elle croit qu'aux moyens de rigueur il faut en ajouter d'autres. Le devoir des gouvernements, en même temps (ju'ils répriment les excès de la foule, est de calmer ses passions, de dissiper ses préjugés, de lui faire entendre la voix de la raison et de l'humanité.
Votre gouvernement est trop éclairé pour ne pas apprécier le mérite de ces missionnaires, parfaits hommes de bien, s'expatriant pour porter dans le monde les principes de la civilisation, contre qui des malintentionnés n'ont pas craint dernièrement d'ameuter la haine populaire. Qu'il le proclame dans ses décrets, qu'il saisisse toutes les occasions d'en rendre un solennel témoignage; le peuple respectera les étrangers quand il les verra honorés par ses propres magistrats.
Nous voulons supposer aussi que le peuple chinois n'a pas compris Ténormité du crime qu'il commettait lorsqu'il a porté la main sur la personne d'un consul de France. Il appartient encore au gouvernement chinois de donner, par son attitude et
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ses procédés à l'égard des agents diplomatiques et consulaires, la mesure de la considération toute parliculière qui est due à leur caractère public, en vertu des règles universellement admises chez toutes les nations.
Ce n*est qu'à ces conditions, et lorsque votre gouvernement seira entré franchement dans celte voie, que nous pourrons arri— ver à une application sincère des traités, et que nous éditerons (le nouveaux incidents qui compromettraient gravement les rapports de l'Occident avec l'Orient.
Je répondrai à l'Empereur, et je lui ferai parvenir ma lettre par le ministre de la République h Péking. Assurez-le, en attendant, de notre vif désir de vivre en bonne i^itelligence, de multiplier nos relations et par suite d'accroître notre confiance et notre estime mutuelles. Jeconsidéreraiscomme utile, à cet effet, qu'une légation chinoise résidât en France d'une manière permanente, de même qu'une légation française réside à Péking. Si ce projet se réalisait, nous ne pourrions que souhaiter de voir à la tête de la future mission un haut fonctionnaire qui vous ressemblât, Monsieur l'Ambassadeur, et qui y ap{)orti\t le môme esprit de justice, les mêmes dispositions sympathiques dont vous avez fait preuve et que je me plais à reconnaître ici.
Veuillez saluer l'Empereur de ma part.
L'ambassadeur a répliqué :
A mon retour en Chine, je communiquerai à l'Empereur les paroles de Monsieur le Président de la République '.
Cette réception n'avait pas été obtenue sans peine et sans délicates négociations. M. Thiers avait tout d'abord refusé do recevoir Tch'oung Ileou, parce qu'à la suite de la réception de M. Rurlingaine, une audience impériale n'avait pas été accordée au ministre de France à Péking.
Les tribulations du pîiuvre mandarin étaient finies ; un de nos écrivains les plus spirituels les a jadis contées.
I. Journal officiel, a4 novembre
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LETTRE DE M. THIERS A l'eMPEREUR DE LA CHINE
Le Président de la République Française salue I'Emperei r de la Chine.
L'ambassadeur Tch*oung Heou m'a présenté la leltre dont V. M. L Tavait chargé. J'y ai trouvé le témoignage de vos dispositions amicales envers la France, et de votre sincère désir de maintenir en les affermissant les bonnes relations entre les deux pays. Ces sentiments répondent à ceux que j'éprouve, et j'ai été heureux d'en recueillir l'expression.
Le soulèvement populaire qui s'était produit à Tien-Tsin au mois de juin 1870, et les attentats dont un Consul Français et plusieurs de ses nationaux avaient été victimes étaient de nature à nous affecter d'autant plus péniblement que ces déplorables événements pouvaient devenir une cause de mésintelligence entre nous. Mais la sévérité déployée contre les principaux auteurs du massacre, et les décrets de V. M. L ordonnant aux grands officiers des provinces d'assurer la sécurité des Français résidant dans ses vastes domaines nous montrèrent bientôt que V. M. 1. n'entendait pas laisser compromettre par la foule ignorante ou par des gens mal intentionnés l'amitié déjà ancienne qui nous lie, qu'Elle voulait fermement que nos bons rapports ne fussent plus troublés, et que les deux peuples pussent désormais jouir, à l'abri de toute inquiétude, des avantages garantis réciproqut*incnt par nos traités d'amitié et de commerce.
Votre Ambassadeur, Tch'oung Heou, nous ayant donné de son côté l'assurance, en votre nom, et nous ayant fait part des déclarations satisfaisantes pour l'avenir, nous résolûmes de le recevoir en audience solennelle, et avec les honneurs dus au Représentant d'un Grand Prince et d'un ami. Tch'oung lieou aura rendu compte à V. M. I. de la réception que je lui ai faite. Il lui aura également présenté son rapport sur les diverses questions dont il s'est entretenu avec nous.
Depuis de longues années, un Ministre et des ofliciers diplomatiques français résident dans la capitale de votre illustre Empire, leur présence est [X)ur V. M. I. un témoignage permanent de l'estime et du bon vouloir de la France ; ils s'attachent à entretenir des relations amicales et courtoises avec les fonc-
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tionnaircs Chinois, et sont chargés à veiller, en ce qui nous concerne, à l'exécution des traités. Ils s'appliquent à connaître les lois, les mœurs et les coutumes de la Chine, et l'expérience qu'ils acquièrent peut nous suggérer à l'occasion les moyens de resserrer et de rendre plus solides les liens qui unissent les deux pays. Pour que de votre côté vous puissiez concourir plus directement à ce résultat, il serait désirable qu'une mission chinoise résidât aussi d'une manière permanente dans notre capitale, et si V. M. I. juge à propos d'en envoyer une, je serais charmé que son choix tombât sur un fonctionnaire d'un caractère aussi élevé que l'ambassadeur Tch'oung Heou, car j'ai pu reconnaître combien est méritée l'estime flatteuse dont V. M. I. l'honore.
L'époque de la révision des traités étant arrivée, j'ai choisi p>our en conférer avec les hauts dignitaires qui seront délégués par V. M. 1., M. de Geofroy, Ministre plénipotentiaire, à qui je donne pour cette occasion des pouvoirs extraordinaires, qui l'accréditent auprès de V. M. 1. en qualité de ministre ordinaire et permanent. Investi de toute ma confiance, M. de Geofroy sera le meilleur interprèle des sentiments amicaux qui nous servent de règle de conduite dans nos relations avec l'Empire Chinois, et j'attends de la mission que je lui ai confiée des résultats h la fois conformes aux intérêts mutuels des deux nations, et aux vœux sincères que je fais pour la prospérité et la gloire de Y. M. 1.
Écrit à Versailles, le 28 mars 1873.
RETOUR DE TCh'oUNG HEOU, 1872
Tch'oung Hoou rentra en Chine avec le Mekon*r ; il arrivait à Hong-Kong le 1 8 janvier 1872 et quittait Chang-Haï le 26, après avoir fait visite au Consul (iénéral de France. « Au dire de la (jazette de Pèking, à son passage à Tienïsin, le i'** mars remprcsscmcnt était tel pour le voir que plusieurs milliers de personnes étaient sorties de la ville pour aller à sa rencontre, et à son départ après uri séjour de deux heures seulement chez un ami de son père, la même
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affluence de curieux Paccompagna encore pendant l'espace d'un mille*. »
Tch'oung Heou, rentré à Péking le 5 mars, déjà viceprésident du ministère de la Guerre, fut nommé membre assistant du Tsoung-H-Yamen (6 mars 1872), après une audience de TEmpereur qui se déclara fort satisfait de la manière dont il avait dirigé sa mission.
M. DE GEOFROY
Le nouveau ministre de France en Chine, M. Louis de Geofroy*, arriva à Hong Kong le 9 mai 1872 en route pour Péking, il y trouva le nouveau commandant en chef de Tescadre de Chine, Tamiral Garnault, remplaçant Tamiral Gizolme, parvenu au terme de son commandement, et les membres de sa légation arrivés par un paquebot avant lui ; il visita Canton, SwatoAv, Fou-tchéou, les Chou-san et Ning-Po; il quitta Chang-Haï, le 3o juin, sur le navire de guerre Linois, avec une escorte de neuf gendarmes à cheval. 11 avait avec lui comme secrétaire de Légation, M. Guillaume de Roquette, conmie attaché, M. de Kergariou, et comme attaché militaire, M. Guy de Contenson ; M. de Bezaure, débutait comme élève-interprète. M. de Geofroy arriva à Pé- King, le 3 août 1872. M. do Rochechouart prenait un congé bien mérité, après cinq années de résidence à Péking, dont trois à la tête de la légation.
LETTRE DE M. DE ROCHECHOUART, lO ^HVS 1872
Notre chargé d'affaires, le Comte de Rochechouart qui avait rendu les plus grands services aux missionnaires,
I. Nouvelliste de Shang-TIaï, 18 mars 1872. a. Voir p. !\o!\y note.
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adressa la lettre suivante aux évêqucs de Chine en quittant son poste qu\il devait retrouver plus tard :
P<^king, lojuin 1872.
Monseigneur,
Avant de quitter la Chine, après y avoir fait un long et pénible s<'»jour, je tiens à vous exprimer tous mes remerciements pour le concours que j*ai toujours trouvé auprès de vous. Nous avons traversé des circonstances douloureuses qui m*ont permis d'aj)précicr à leur juste valeur le dévouement, la charité et l'énergie des missionnaires ; aussi, j'emporte de vos. œuvres Tadmiration et la sympathie la plus sincère.
Recevez, Monseigneur, Tassurance de ma plus respectueuse considération.
RoCHECHOUART.
CHAPITRE XXIX
Vers le milieu de 1871, la Chine crut le moment favo rable pour se faire rétrocéder par les étrangers quelques-uns des avantages qu'ils avaient si péniblement acquis depuis.dix ans. Il est bien certain que le châtiment des principaux coupables du massacre de Tien-Tsin n'ayant pas été exigé, le gouvernement de Péking devait être singulièrement enhardi par cette marque de faiblesse apparente ; d'autre part, les revers de la France, principale protectrice des intérêts des missionnaires on Chine, avaient pu faire croire que ce grand pays accepterait bénévolement le mémorandum ou circulaire que le Tsoung-li Yamen adressa aux Légations étran gères au sujet des missions et un projet de règlement en huit articles relatifs aux missionnaires chrétiens.
Voici ce document important, signé par Wen-Siang et Cheun Kouei-foun, avec des extraits des considérants qui le précèdent ' :
I. Le Mcmoraiidum a aie public dans la plujiart des journaux de Chine. dans la brochure de P. Giquel, citée plu» loin, etc., ainsi que dans le livre bleu suivant :
— China, n° 3 (1871). Circulât' of ihe Chinese Go\'ernment communicaied hy tite French Charge d'affaires. Presenled.... 1871. Lond., in-fol. '(]. — 366 ]
Voir aussi :
— China, n» i (18751). Correspondence respecting the Circular of the Chinese Government of FehraarY 9, 1871, relaiing io jMissionaries. Presenled..., 187a. Lond., in fol. [C — 468.]
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« Le commerce n'a doanë lieu à aucun différend entre l'Élal central et les Etats extérieurs ; il n*en est pas ainsi des missions qui sont une source d'abus incessants ; elles ont pour but d'exhorter à la vertu et elles produisent un elTct inverse. Partout où paraissent les missionnaires, ils s'attirent l'animadversion du |Mîuple. Les premiers qui vinrent dans l'État central étaient désignés sous le nom de « Lettrés de l'Occident ». I^a plupart des eonvcrsions se faisaient parmi des gens respectables, tandis que depuis la conclusion des traités, en 1860, la plupart des convertis sont des gens sans vertu ; aussi cette religion reste-t-elle sans considération ; aussi les consciences sont devenues la proie du besoin. A l'ombre de rinfluence des missionnaires, les chrétiens ont continué à opprimer le peuple et h le tromper ; de là des querelles et fînalement dos luttes incessantes entre les chrétiens et les non-chrétiens. Les missionnaires se liguent et s'insubordoniient avec les chrétiens contre les autorités légitimes... D'anciens rebelles mis hors la loi, cherchent un refuge dans Téglise et abritent leurs désordres sous sa protection... Le [)euple ignore la différence entre le catholicisme et le protestantisme et il confond les deux religions sous la première appellation. Il confond aussi tous les Européens sous le vocable d'hommes du dehors : aussi quand des troubles éclatent, tous sont exposés aux mêmes dangers. Le prince Koung et les membres du vamen ont été depuis dix ans en proie à une incessante anxiété ; leurs craintes ont été justifiées par les événements de Tien-Tsin dont la soudaineté a été accablante... Cette affaire est aujourd'hui arrangée, mais le prince et le yanien restent sous le coup d'un malaise incessant...
En fait, si cette politique est la seule à laquelle on puisse recourir pour régler les différends entre chrétiens et non-chrétiens, elle deviendra de plus en plus précaire si le besoin de l'invoquer se répète et alors de nouveaux désordres semblables à ceux de Tien-ïsin éclateront plus terribles encore.
Le prince et le vamen ont appris que les prêtres d'Europe respectent les lois et les coutumes des pays qu'ils habitent sous peine d'èlre sévèrement punis. Si les missionnaires, avant de construire leurs églises, ne se rendaient pas odieux aux mandarins et au peuple, si leurs actes étaient en accord avec leurs enseignements, s'ils évitaient en se récusant toute intervention locale, ils pourraient vivre en bonne harmonie avec nos indigènes et nos fonctionnaires. Mais ils constituent un nombre indéterminé d'Etats
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dans rÉtat. Gomment alors empêcher que les gouverneurs cl les gouvernés s'unissent contre eux !
En vue de proléger les intén^ts de tous et d'arrêter les abus sus-mentionnés, le prince et le yamen ont l'honneur de soumettre à l'examen de Votre Excellence, un règlement en huit articles, lequel a été communiqué aux représentants des autres puissances.
PROJET DU GOUVERNEMENT CHINOIS
Art. premier. — Les chrétiens, lorsqu'ils fondent un orphelinat, n'en donnent pas avis aux autorités, et paraissent agir avec mystère. De là les soupçons et la haine du peuple. En cessa^nt de recevoir des enfants, les mauvaises rumeurs, qui sont maintenant en circulation, disparaîtraient en même temps. Si cependant on désire continuer l'œuvre, on ne doit recevoir que les enfants des chrétiens nécessiteux, et alors les autorités doivent êlre informées, pour prendre note de ladalc de l'entrée, du nom des parents, et du jour de la sortie. 11 serait aussi nécessaire que pouvoir fût donné aux étrangers d'adopter ces enfants, et l'on arriverait alors à un bon résultat. En dernier lieu, lorsqu'il est question denfants non chrétiens, les hauts mandarins devront donner des ordres aux autorités locales, qui choisiront des agents convenables pour prendre toutes les mesures qui leur paraîtront convenables.
En Chine, les lois qui régissent les orphelins sont : qu'à l'entrée et au départ des enfants, il est pris note de la personne qnî les laisse ou de la personne qui les adopte, de la déclaration faite aux autorités, et de la permission donnée aux parents de visiter leurs enfants. Lorsque ceux-ci sont devenus plus grands, ils peuvent être adoptés par une personne sans enfant, ou repris par les parents eux-mêmes, et alors, quelle que soit la religion dans laquelle ils ont été élevés, ils retournent à la religion de leurs pères.
En toutes choses les enfants doivent aussi être bien traités. L'exercice do cette œuvre de charité devient un acte très reconimandable.
Nous avons entendu dire que dans chaque pays les affaires se conduisent à cet égard à peu près comme en Chine. Gomment se fait-il qu'une fois arrivés dans notre pays, les étrangers ne
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suivent plus ces coutumes? — Ils ne prennent aucune note de la familic h laquelle appartient l'enfant, et ne donnent aucun avis aux autorités? Une fois que l'enfant est entré dans la maison, il n'est pas loisible à d'autres personnes de l'adopter, et les parents n'ont pas la permission de le reprendre ni m<^nie de le visiter. Tout ceci entretient les soupçons et excite la haine du peuple, et c'est ainsi que par degrés se produit un cas comme celui de Tien-Tsin. Quoique nous ayons démenti dans im rapport toutes ces rumeurs d'yeux et de cœurs arrachés, le peuple cependant conserve encore des doutes à cet éj^ard, et quand mi^me nous parviendrions à lui fermer la bouche, nous ne saurions chasser ces doutes de son espril. C'est ce genre de malaise qui donne lieu à de terribles événements. Ce serait une bonne chose d'abolir les orphelinats étrangers, et de les transporter en Europe, où ils jK)urraient pratiquer leur charité à leur aise. Il appartiendrait alors aux Chinois de venir au secours de ces enfants. Noiis avons d'aillein-s dans chaque province de nombreux orphelinats, ce qui n'enipôche pas les étrangers de vouloir nous prêter à tout prix une assistance dont nous n'avons p£is le plus léger besoin. C'est certainement a\ec de bonnes intentions qu'ils agissent ainsi ; mais il n'en est pas moins vrai que leur conduite produit le soupçon et excite la colère. Il serait de beaucoup préférable que chacun exerçAt sa charité dans son j)ays, et alors aucun événement lamentable ne pomTait surgir.
\rt. 3. — Les femmes ne devraient pas plus longtemps entrer dans les églises, et les sœurs de charité ne devraient plus vivre en Chine pour enseigner la religion. Cette mesure ne fera -cpie rendre les chrétiens plus respectables, et aura pour résultat ci'imposer silence aux mau>aises rumeurs.
En Chine une bonne réputation et la modestie sont des points très importants. Les honnnes et les fennnes n'ont pas même la permission de se domier la main, ni de vivre ensemble, il de- >rait y avoir une ligne de démarcation infranchissable. Après le traité, liberté pleine et entière a été donnée aux chrétiens, et alors les hommes et les femmes sont allés ensemble à l'église. De là des rumeurs parmi le public. Il y a quelques endroits même où hommes et femmes se trouvent ensemble non seulement à l'église, mais encore dans l'intérieur de la maison. Le public, qui voit cela à la légère, élève des soupçons, et pense qu'il se passe des choses peu convenables.
Art. 3. — Les missionnaires résidant en Chine doiNcnt se
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conformer aux lois cl usages de la Chine. Ils n'oul pas la permission de se placer dans une sorte d'indépendance exceptionnelle, de se mwvliep récalerhrants à raulorilc du gouvernomonl et des mandarins, de s'attribuer des pouvoirs qui ne leur appartiennent pas, de porter atteinte à la réputation des gens, d'opprimer le peuple, de médire de la doctrine de Confucius, toutes choses par lesquelles ils donnent prise aux soupçons, au ressentiment et à l'indignation des masses.
Les missionnaires doivent se soumettre, comme tout le monde, à l'autorité des mandarins locaux ; et les Chinois chrétiens doivent, en tout cas, ùtre traités selon la loi commune. A l'exception des dépenses des solennités théâtrales et du culte des divinités protectrices du lieu, auxquelles ils sont dispensés de contribuer, les chrétiens ne peuvent échapper aux réquisitions et aux corvées, et sont tenus d'accepter, connue tout le monde, les charges imposées par l'admiuistration locale. A plus forte raison ne peuvent-ils refuser de payer, intégralement, les taxes territoriales et les rentes, et les missionnaire^ ne peuvent ni leur conseiller une infraction à la loi commune ni les y aider. Le> cas de litige entre les chrétiens et non-chrétiens sont soumis à l'équitable juridiction des autorités, et ne peuvent être laissés au patronage des missionnaires. (]es derniers ne peuvent écarter des tribunaux les chrétiens, demandenrs ou défendeurs. c<^ qui dans un jugement conduit à des délais et lèse les parties intéressées. Dans le cas où des missionnaires se permettent de s'immiscer dans des alîaires qui ne sont pas de leur domaine, les autorités locales doivent envoyer leurs communications verbales ou écrites aux hauts fonctionnaires provinciaux, qui en référeront à leur tour au ïsoung I^i Yamen. afm qu'une décision puisse, le cas échéant, être prise pour le rapatriement desdits missioimaires. Au cas où des chrétiens engagés dans des proct'> relatifs à des alliances matrimoniales ou à des prtTpriétés immobilières se pré\audraient de leur condition de chrétiens ]>our invoquer l'intervention des missionnaires, ils seront sévèrement punis par les autorités.
La Chine honore la religion de Confucius. Le culte de Bouddha et du Tao, aussi bien que la doctrine des Lamas, v sont également professés. Il est contraire à l'usage que les derniers, bien qu'ils puissent ne pas être Chinois, puissent ignorer les décisions d(»s autorités chinoises, et les approuver ou les bh\mer. Mous entendons dire que les missionnaires, dans les pavs élran-
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gers, sont soumis à la législalion du pa\s où ils vivent, cl qu'il leur est défendu de se rendre indépendants, de contrevenir aux lois, d'usurper l'autorité, d'attaquer le caractère» des gens, de leur nuire, de susciter les soupçons ou le ressentiment du peuple. De même les missionnaires, qui enseignent leur religion en Chine, doraient se soumettre à l'autorité des magistrats de ce pays; tandis (pi'ils se \anleiit d'être indépendants cl de ne pas reconnaître ra,utorilé des mandarins; Ne se placent-ils pas ainsi en dehors du giron de la loi ? Les chrétiens en Chine restent sujets chinois, et n'en sont que plus astreints à demeurer fidèles à leurs devoirs. Eu aucun cas, il ne peut être étahli de difîérence entre eux et le reste de la nation. Les chrétiens dans les villes et à la campagne doivent vivre en honne harmonie avec leurs compatriotes. Cependant, dans les questions qui alTectent le public, lorsque des souscriptions populaires s'ouvrent et que des corvées sont requises, ils mettent en avant leur position de chrétiens pour échapp?r à ces charges. Ils créent, eux-mêmes, une exception en leur fa\eur. Comment éviter que le reste de la nation ne s'em])are de cette exception contre eux? Bien plus, ils refusent les taxes et les corvées, ils intimident les mandarins, ils oppriment ceux qui n'appartiennent pas à leur religion. Les missionnaires étrangers ne comprennent pas complètement la situation. Non seidement ils donnent un asile aux chrétiens criminels, et refusent de les li\rer à la justice ; mais encore ils consentent à protéger injustement ceux qui ne se sont convertis que parce qu'ils avaient commis quelque crime. Dans les provinces, les missionnaires se font les avocats, devant les autorite\s locales, des chrétiens qui ont des procès. Témoin cette fenmic chrétienne du Se-trh'ouen, qui exigeait de ses tenanciers des paiements d'une nature qui ne lui étaient pas dus, et qui huit par commettre un meurtre. Lu évêque français prit sur lui d'adresser aux autorités une dépêche, où il plaidait pour cette femme, et obtint son acquittement. (]e fait excita l'animosité des ]30pulations du Se-lch'ouen, laquelle a duré jusqu'à ce jour. Dans le Kouci-tchéou. les chrétiens qui comparaissent devant les tribunaux se qualifient eux-mêmes de chrétiens dans l'acte d'accusation, dans le seul but de gagner leur cause. Ceci est un abus bien connu. 11 arrive aussi que de deux familles, unies ])ar des liens matrimoniaux, l'une se convertit au christianisme, et force l'autre, qui n'est pas convertie, à rompre l'alliance. Parmi des gens de même sang, on a >u des pères et des frères aînés, une
fois convertis, intenter une accusation pour non-accomplissement des devoirs de famille à leurs enfants et à leurs plus jeunes frvres, par Tunique raison que ceux-ci avaient refusé de se convertir. Ces actes sont encouragés par les missionnaires. De pareilles pratiques ne sont-elles pas de nature à exciter au plus haut degi'é l'indignation populaire ?
Art. 4. — Les Chinois et les étrangers vivant ensemble devraient être gouvernés par les mômes lois. Par exemple, si un homme en tue un autre, il doit être puni, s*il est Chinois, selon la loi chinoise, et s'il est étranger, selon la loi de son pays. En agissant ainsi, l'ordre régnera. Peu importe la manière dont les Chinois et les étrangers traitent la cause. Un chAtiment est nécessaire. Mais ce châtiment une fois infligé, on ne doit pas venir réclamer des indemnités, et surtout chercher le soi-disant instigateur du crime pour exiger de lui une certaine sonmie. H appartient aux autorités locales de prononcer sur les différends qui peuvent s^élever entre les chrétiens et le peuple. Si c'est un païen qui a eu des torts envers un chrétien, il doit être puni plus ou moins sévèrement, selon la gravité de la faute ; et de même s'il est question d'un chrélien accusé par un païen. Le magistrat doit prononcer avec la plus parfaite justice et la plus grande impartialité. Si un chrétien se conduit contrairement aux lois, l'autorité locale fait une enquête, et si l'on accuse ce chrétien, celui-ci est arrêté et jugé. Mais les missionnaires ne doivent pas alors se présenter poiu' le défendre et le di5culp<»r. S'il arrive qu'un missionnaire empêche un chrétien de déférer aux ordres de l'autorité, non seulement le chrétien sera puni ; mais encore le missionnaire ; ou tout au moins celui-ci sera renvoyé dans son pays.
Dans la sixième année du règne T'oung-Tché, un missionnaire, M. Mabileau, fut tué dans le Se-tch'ouen. Le meurtrier, nommé Yanrj-lao-ioong, fut arrêté et condamné à mort. Mais en outre, M. Mihicrcs accusa un honnnc qui faisait partie de la classe des lettrés, d'avoir été l'instigateur de ce meurtre, afin d'exiger de lui une indemnité de 80000 taêls.
liCs individus qui commettent des désordres appartiennent d'ordinaire aux plus basses classes de la société. Lorsqu'ils sont coupables do quelques crimes, ils sont arrêtés et punis; mais des accusations ne doivent pas être portées contre les lettrés, pour exiger d'eux de larges indemnités. Une pareille conduite excite la haine.
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Dans la huitième année du règne Ï'oung-Tché, un mission* ' naire, M. Rigaud, fui tué dans le Se-tch*ouen . La cause du meurtre était la rupture d'une alliance entre deux familles. Tchong Tyang-tura et Li Tchoung-tang jugèrent ce cas. Ils firent arrêter le meurtrier de M. Rigaud et celui d'un chrétien, les nommés Hoo-tsaé et Liong-fou, appartenant tous deux aux plus basses classes. L'un fut condamné à la décapitation et l'autre à la pendaison. Les chrétiens tuèrent plus tard quelques personnes. Tous les ans il v avait des conllits entre les créanciers et les débiteurs, des rapts et des incendies.
Les instigateurs de tout ceci étaient Wang Chouc-ting, Tchang Tien-chen et autres. On voulut les arrêter et les punir ; mais ils ne se rendirent pas aux ordres, de l'autorité. Plus tard, les chrétiens sous la conduite d'un prêtre nommé Tan Fou-tchouen, tuèrent Tchao Yong-lui et deux cents personnes. On demanda de livrer ce missionnaire à la justice chinoise ; mais l'abbé Mihières* dit qu'il était parti pour l'Europe, et qu'il n'y avait aucun moyen d'arranger l'afl'aire. De là une grande colère parmi les habitants du Se-tch'oucn,
Art. 5. — Les passeports déliArés aux missionnaires français qui pénètrent dans l'intérieur, doivent clairement mentionner la province et la préfecture où ils ont l'intention de se rendre. Les noms et titres du porteur, et les conditions qu'il ne doit pas se transporter clandestinement dans une autre province et que le passeport est personnel, seront également compris dans ce document. Le missionnaire ne doit point passer en contrebande par la douane et les barrières des articles soumis aux droits. A son arrivée à une destination autre que celle indiquée sur le passeport, ou si cette dernière pièce a été remise à un Chinois chrétien dans le but de le faire passer comme missionnaire, ledit passeport sera annulé. Si d'un autre côté on est assuré que le porteur se Test procuré à prix d'argent ou ([u'il a commis quelque autre infraction sérieuse à la loi, l'individu qui aura faussement assumé la position de missionnaire, sera puni, et le vrai missionnaire sera renvoyé dans son pays.
Afin que le contrôle puisse s'exercer partout, le nom du missionnaire sera inséré dans le passeport, en caractères chinois, qui feront preuve. Le passeport sera annulé, au cas où le titulaire
I. Mihièrcs, S'unonJude- Alphonse^ tlu diocèse d'Aix ; né le 12 février 1821 ; mort 16 octobre 1871, à Kouci-Yang (Kouei-lchéoii).
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retournerait dans son pays, viendrait à mourir ou abandonnerait l'œuvre des missions. (3n n'accordera point de passeport* pour les provinces ou il y a des rebelles, ni pour celles où opère l'armée impériale. Cette disposition ayant évidemment pour objet d'assurer loyalement la sauvegarde des missionnaires.
A Tappui du précédent projet, leyamen rappellera le cas d'un missionnaire qui s'est présenté dans le Kouei-tcliéou , où un certain Tchao fit le missionnaire, quoique son nom ne figurât pas dans le registre des -passeports. Le Yamen reçut une lettre à ce sujet de M. rintcrprète Devéria, où celui-ci montrait comment, d'après un vieux registre français, le missionnaire assassin Tchao, avait reçu un passeport, daté du 2 delà (>* lune de la 4*^ année do T'oung-Tché, où il était appelé Joné Losse; que ce nom de Tchao était erroné ; que la victime était réellement le dit Joné Losso, était inscrit sous le n** Sao, comme allant au Se-tch'ouen et de là au Kouei-tclîéou. Cependant le yamen était à même de se convaincre que ni le nom de Tchao ni celui de Joné Losse ne figurait sur le registre des passeports. Il y avait donc une double erreur sur le nom du missionnaire, et sur celui de sa résidence. Comment alors pouvait-on établir l'identité et assurer à la partie intéressée une protection eflicace ?
11 y eut aussi une affaire de meurtre, commis par le missionnaire Splingaert sur la personne d'un Russe. Ce Splingaert était d'abord missionnaire, puis il entra à la légation de Prusse comme constablo. 11 n'en rt)nserYa pas moins son passeport, en sorte que s'il l'avait donné à un autre ou l'avait perdu, non seulement il y aurait eu abus de la part de celui qui aurait passé jx>ur missionnaire; mais de graves inconvénients dans, les affaires publiques pouvaient en résulter, si ledit passeport était tombé dans les mains des rebelles. l)*un autre coté la dignité des missionnaires nous semble sérieusement compromise par de pareilles irrécrularités.
Art. 6. — Le but des missionnaires étant d'exborler les hommes à la vertu, il est convenable que, avant d'admettre un indi- \idu aux privilèges de la religion, on examine s'il a été frappé de ((uelquc sentence judiciaire ou s'il a commis quelque crime. Si l'examen est en sa faveur, il peut devenir chrétien : sinon, celle faculté lui sera refusée. On devra de plus agir comme les ministres de notre religion, (jui donnent avis aux déceniers ou inspecteurs de dix familles, et font inscrire dans ce but le nom du iioopliytc sur un registre spécial. De même les missionnaires de-
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vronl avertir les autorités» qui prendront note du jour, du mois, et de Tannée de l'admission d*un converti, de son lieu de naissance, de sa position sociale, et s'assureront s*il a subi une condamnation, ou s'il a changé de nom. En agissant ainsi, toute confusion sera écartée. Si un chrétien est envoyé en mission et meurt en route, avis sera donné à l'autorité compétente. Si après sa conversion, quelqu'un commet un crime, il sera exclu de la communion des fidèles, et regardé comme n'appartenant plus à la religion chrétienne. Chaque mois ou au moins chaque trimestre, les autorités doivent être informées du nombre des conversions. Les autorités agiront aussi comme elles le font à l'égard de nos temyjles, c'est-à-dire elles inspecteront les missions tous les mois ou au moins tous les trois mois. Cette méthode, loin de nuire à la religion, assurera au contraire sa tranquillité.
Dans la neuvième année du règne T'oung-Tché, le gouvernement du Kouei-tchéou informa le yamen qu'à Kouei-ting h'ien quelques personnes, qui précédemment n'étaient rien autre chose que des voleurs, formaient une partie de la milice, dont les chrétiens Yen Yu-ching et Lia Tchang-chin étaient les chefs. Se faisant eux-mêmes passer pour chrétiens, ces hommes inspiraient une haute idée : cependant ils provoquèrent toutes sortes de troubles, tuèrent Wang-Tiang pao et ïsouo Ying-ho, blessèrent grièvement trois autres personnes, et emportèrent de leiu's maisons non seulement l'argent, mais encore tous les objets qu'elles contenaient, jusqu'au bétail.
Dans la huitième année du règne T'oung-Tché le gouverneur du Kouei-tchéou informa de nouveau notre yamen qu'à Tsoun Yi-h'ièn, une pétition avait été adressée aux autorités pour déclarer que quelques rebelles, dont les chefs étaient Soung Yu-chan, Tang Cheua-hien, Tang Ycn-choui, Tien Youen-souen, avaient embrassé la religion catholique, et qu'ils continuaient, dans la ville comme au dehors, de causer des troubles et des émeutes sans nombre. Dans la même place encore, quelques gens nommés Yang Chi-pouo, Leou Rai-wen, Tchang Sio-ming, llouo Wen-tieou, Tchao Wen-ngan avaient embrassé la religion catholique, et étaient même employés à l'intérieur de la mission. Cependant au dehors ils pratiquaient toutes sortes d'exactions sur les orphelins, et intimidaient les pauvres d'esprit. Ils venaient perpétuellement au yamen, et entreprenaient de redresser les jugements. Dans une affaire entre un chrétien et un paysan, si le mandarin se prononçait en faveur du dernier, ils ameutaient
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les cbrétlens, envabissaient le yamen et forçaient le juge à revenir sur sa sentence. Si nonobstant le mandarin ne voulait pas leur reineltre le chrétien, ils revenaient avec la carte d'un missionnaire, et réclamaient en son nom la nfise en liberté de leur ami.
En outre ils commettaient toutes sortes d'attentats contre les personnes et les propriétés. S'ils rencontraient de la résistance, ils prodiî^uaient les coups et ne reculaient pas devant un meurtre, et se rendaient coupables de plusieurs autres crimes.
Art. 7. — Les missionnaires doivent observer les coutumes chinoises, et ne s'en écarter en aucun point. Par exemple, ils 110 doivent pas faire usaaje de sceaux, dont l'emploi est réserve aux. seuls fonctionnaires. 11 ne leur est pas jiermis d'adresser des dépêches à un yau^cn, (juelle que soit leur importance. Si cependant, pour un cas pressant, il était absolument nécessaire d'écrire, ils peuvent le faire, mais en prenant bien «oin de ne pas parler de choses étrangères à la question, et en employant, comme les gens appartenant à la classe des lettrés, l'expression Pin-t'ié (pétition). Lorsque les missionnaires visitent un grand mandarin, ils doivent observer les mêmes cérémonies que celles exigées des lettrés. S'ils \isitent un mandarin de rang inférieur, ils doivent aussi se conformer aux cérémonies d'usage. Ils ne doivent pas entrer dans les yamens sans les prescri|)tîons réglementaires, et amener le désordre et le trouble dans les affaires.
Dans la sixième année du règne Ï'oung-Tché, le gouverneur du Se-tch*ouen nous écrivit que Tévéque français. M?*" Pinchon, avait, dans une lettre envoyée aux autorités, fait usage d'un sceau oITiciel fabriqué par lui. Dans la septième année du règne T'oung-Tché, M'^'"' Faurie, évoque du Rouci-tchéou, remit à l'oflicier chargé de la transmission des lettres au gouvernement, une dépèche à l'adresse du yamen pour demander que des mar- ([ues de distinction fussent accordées à un tao-taï nommé Touo-Aven, et à d'autres personnes.
Dans le Chan-Toung, un missionnaire se fit passer comme siunfou (gouverneur provincial).
Dans le Se-tch'oueii et le Kouei-tchéou, des missionnaires prirent sur eux de demander le rappel de mandarins qui n'avaient pas arrangé leurs affaires à leur .satisfaction. Ainsi ce n'est pas seulement l'autorité de simples fonctionnaires qu'ils assument ; ils réclament en outre les privilèges que le souverain
PIIOJET DU GOUVERNEMENT CHINOIS IxOT}
seul possède. Après de tels actes, comment l'indignation générale pourrait-elle ne pas se manifester P
Art. 8. — Les missionnaires ne doivent pas être autorisés à réclamer, comme appartenant à l'église, les propriétés qu'il leur plaît de désigner. De cette manière, il ne s'élèvera aucune diflicultc. Si les missionnaires désirent acheter un lot de terrain pour y bâtir une église, ou louer une maison pour \ fixer leur résidence, ils doivent avant de conclure le marché, aller a>ec le propriétaire vrai, et faire une déclaration à l'autorité locale, qui examinera si le Foung-choui^ présente quelques obstacles. Si le mandarin décide qu'aucun inconvénient n'existe sous le rapport du Foung-choui, il sera alors nécessaire de demander le consentement des habitants du lieu. Ces deux formalités remplies, il sera encore nécessaire, dans le texte du contrat, de suivre les règles publiées dans la quatrième année du règne de Toung- Tché, c'est-à-dire de déclarer que la terre appartient en pleine propriété à des chrétiens chinois. Il ne sera pas permis, dans l'achat des propriétés, d'employer un nom autre que celui du véritable acheteur. 11 sera également défendu d'eflccluer des transferts contraires à la loi, selon les conseils de gens déshonnêtes.
Les missionnaires résidant constamment en Chine doivent s'efforcer d'inspirer la conGauce, et de ne pas exciter le mécontentement et l'aversion du peuple, mais au contraire de vivre en bons termes avec tout le monde, sans même exciter les soupçons. En ce moment il y a presque toujours désaccord entre les deux partis, et la cause est la conduite des chrétiens. Ainsi, en ce qui regarde les propriétés de l'église, il y a eu des réclamations durant ces dernières années dans toutes les pro>inces, et les missionnaire» en exigent la restitution, sans s'inquiéter s'ils blessent la susceptibilité du peuple, outils nuisent à ses intérêts. Il y a en outre de belles maisons appartenant à des lettrés, sur lesquelles ils élèvent des réclamations et dont ils expulsent le propriétaire dans le plus court délai. Mais ce qui est pis, et ce qui blesse la dignité du peuple, c'est qu'ils réclament souvent comme leur propriété des yamens, des lieux de réunion, des tem-
I. Littéralement Vent et Pluie; c'est un mélange de su persl liions fp-ossières, dont une élude incomplète des phénomènes de la nature est la source, et des pratiques dénuées de sens commun le résultat. C'est le Foung Choui qui guide le Chinois dans les acles de la vie : achat d'une maison; heure de départ du vovago; etc.
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pies tenus en grande vénération par les lettrés et les habitants du voisinage.
Certaineincnl dans chaque province se trouvent des maisons qui appartenaient jadis à TÉgliso; mais on doit tenir compte du nombre d'années qui se sont écoulées depuis et songer que dos chrétiens ont vendu ces maisons et qu'elles sont |)eul-t*lre pa*»sées entre les mains de plusieurs propriétaires. II faut aussi considérer que la maison a pu être vendue vieille et délabrée, ci ([uc Tacquércur a peut-être fait de grosses dépenses pour la n*parer ou même en a construit une nouvelle. Les missionnaires ne considèrent rien de tout cela. Ils exigent la restitution ri n'offrent pas même la moindre indemnité. Quelquefois même, ils demandent à ce qu'on fasse des réparations, ou. sinon, une certaine somme d'argent. Une telle conduite excite l'indignation du peuple qui voit les missionnaires d'un mauvais œil ; partant il ne peut exister d'amitié.
Les faits qui sont con/signés dans ce mémorandum ont élc choisis comme exemples parmi bien d'autres pour montrer ce qu'il y a d'irrégulier dans les actes des missionnaires, et prouver l'impossibilité pour les chrétiens et non-chrétiens de vivre en bonne harmonie.
Il est donc urgent de chercher à remédier au mal ; les uns et les autres y trouveront leur avantage, et l'on évitera que celle seule question des missions devienne fatale aux grands intérêl!^ entre la Chine et l'Occident. Nous renonçons à énumérer les nombreuses affaires qui surgissent dans les provinces. 11 iniporle de séparer l'ivraie du bon grain, de sévir contre les méchants dans l'intérêt des bons. Pour ce qui est du commerce, par exenij)le, on punit sévèrement les négociants coupables de délits afin de sauvegarder l'honneur du commerce en général. Du moment que les missionnaires admettent tout le monde sans piTiidre soin de distinguer entre les bons et les mauvais, ces derniers affluent dans la communauté chrétienne et s'appuient sur les missionnaires pour molester les gens de bien et mépriser l'autorité des magistrats. Dans ces conditions le ressentiment de la multitude devient profond. Si le peuple chinois tout entier en arrive, comme les gens de Tien-Tsin, à détester les étrangers, l'autorité suprême elle-même ne pourra plus s'interposer ellicacement. Tels sont les dangers que la situation présente implique.
Les règlements que nous proposons aujourd'hui sont la der-
mÊ^
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nicrc expression de noire ferme volonlé de protéger les missionnaires et ne conijwrtenl rien de malveillant jK)ur eux. S'ils s'efforcent sincèrement de s'y conformer, la bonne harmonie pourra être maintenue ; si, d'un autre coté, les missionnaires considèrent ces mêmes règlements comme attentatoires à leur indépendance ou contraires à leurs rites, ils peuvent renoncer h prêcher leur religion en (ihinc. Le gouvernement chinois traite SCS sujets chrétiens ou non-chrétiens sur un pied d'égalité parfaite ; c'est la preuve évidente qu'il n'est pas contraire à l'œuvre des missions. En revanche, les missionnaires, se laissant duper par les chrétiens, ne restent pas fidèles à leurs devoirs. De cet état de choses doivent résulter une haine des masses contre laquelle il sera bien difiicile de lutter, et un ébranlement général du bon ordre qui rendra toute protection impossible. Mieux vaut, dès à présent, dire franchement la vérité. »
11 faut avouer que dans TOueM do la C^hine, quelques missionnaires, par un zèle exagéré ou des prétentions excessives, ont suscité beauccnq) de difficultés à la légation de France. M*"" Faurie, dans le Kouei-tchéou, et M'^'" Desfloches, dans le Sc-lch\nien, ont, par leur altitude et leurs exigences, rendu fort délicat le roglomonl de certaines affaires.
Notre ministre à Péking, M. Berthemy, adressait en janvier i86/|, la lettre suivante à M^'" Pinchon, ficaire apostolique du Se-tch'ouen septentrional, qui en dit long sur les prétentions de certains évéques de Chine :
a J'ai reçu la lettre que vous m'avez fait l'honneur de m'écrirc le 29 novembre dernier pour m'exprimer le désir d'être autorisé à intervenir officiellement auprès des autorités locales dans les alTaires qui concernent les Chrétiens de votre vicariat ; je regrette de me trouver dans l'impossibilité de satisfaire à cette demande.
« Les pouvoirs dont \. G. voudrait être investie ne peuvent lui être conférés que par le Gouvernement de l'Empereur ou par le Gouvernement (ihinois ; or Elle comprendra sans peine que le premier ne saurait déléguer à une personne irresponsable et placée en dehors de son contrôle un protectorat dont l'exercice peut dans certains cas engager sa politique, tandis que le second, déterminé h atténuer autant qu'il est en son pouvoir les eflels
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d'une propagande dont il n*est déjà que trop porte à prendre ombrage, se refusera toujours à reconnaître aux missionnaires le droit d'ingérence dans les affaires qui concernent ses projîres sujets. Ce sont précisément ces considérations qui ont engagé la Légation à demander qu'en Tabsencc d'un agent consulaire dans lo Se-tcli'ouen, ïch'oung Ta-jen fut chargé des affaires qui iiUcressent la communauté chrétienne de cette province.
a L'intervention officieuse est, à mon avis, la seule à laquelle les missionnaires puissent avoir recours lorsqu'il leur semble préférable d'agir directement sur les autorités locales que de faire appel aux bons offices de la Légation et j'ai des motifs de penser que leurs démarches seraient plus souvent couronnées de .succès, s'ils évitaient de leur donner un caractère propre à blesser des susceptibilités, dont je n'examinerai pas la valeur, mais qu'il importe de ménager dans l'intérêt des Chrétiens euxmêmes. »
M*' Pinchon appartenait aux Missions étrangères de Paris ; copie de la lettre qui lui était adressée fut envoyée eu février i864 à M'**' Baldus, vicaire apostolique du Ho-Nan, lazariste, qui émettait des prétentions semblables; notre ministre écrivait en outre à ce dernier : « Je ne puis oublier qu'une question d'étiquette a été l'origine de la persécution qui a coillé la vie au regrettable abbé NéeH. »
Néanmoins le gouvernement français, prolecteur des missions, ne pouvait pas accepter les propositions de la Chine, faites au lendemain du massacre de Tien-Tsin, et son Charge d'affaires prit le soin de les réfuter dans une dépêche au Tsoung-li yamen du i4 novembre 187 1.
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au sujet des missionnaires, vient de formuler une réponse ; mais il a cru devoir en suspendre Tcnvoi à S. E. Tch*oung-Heou jus({U*au moment où il aura pu s'entendre avec les autres pavs et notamment avec l'Angleterre à ce sujet.
Comme l'envoi de ce document par Vos Excellences était en quelque sorte officieux, je crois également pouvoir officieusement vous donner le sens de la réponse qui vous sera faite.
L'émotion que le projet de Vos Excellences a fait naître en France se justifie d'elle-mt^me. Si la pensée qui l'a dicté prévalait, nos rapports avec le Céleste Empire seraient profondément troublés, peut-être rompus. 11 accuse d'ailleurs un état de choses qui appelle notre plus sérieux examen, et nous met eu demeure de nous tracer une ligne de conduite nette et raisonnée, ("est pourquoi il ne suffit pas d'apprécier le projet chinois, do l'admettre ou de le repousser ; il faut se rendre compte de ses causes et se demander quelle situation leur constatation nous révèle.
La réponse du ministre des Étals-Unis peut déjà être considérée comme un élément de décision parfaitement acceptable. Elle est empreinte d'un esprit libéral, ferme, modéré, qui certainement aura produit une salutaire impression.
Les accusations du gouvernement chinois contre les missions catholiques soiU fort anciennes, elles ont été bien des fois examinées et réfutées. Elles se résument à l'heure actuelle dans les propositions soumises à la France par les huit articles si heureusement commentés par la note américaine.
Article premier. — Relatif aux orphelinats. Le gouvernement français pense avec M. Low, qu'il n'y a aucune raison de restreindre la liberté laissée à nos missionnaires. Ils ont rendu de grands services en recueillant de pauvres créatures abandonnées, et l'on peut avoir confiance en leur inépuisable charité. Il importe néanmoins que cette charité soit toujours tempérée par une extrême prudence. Les missionnaires iront d'eux-mêmes au-devant de toutes les mesures de précaution qui pourraient être réclamées ; du reste, ils ne s'y sont jamais refusés.
L'article I*^*" suppose que les enfanls élevés dans les orphelinats y sont l'objet d'une séquestration MTÎtable, soustraits ainsi à toute surveillance de leurs parents, et il en tire cette conséquence que les missionnaires doivent exercer leurs bonnes œuvres chez eux en ne s'imposant pas aux Chinois qui ne les demandent pas.
La réponse à ces récriminations est bien simple. Si les mii»sionnaircs méconnaissent les ri*glenients qui, protègent rautorité paternelle et l'enfance, il faut signaler leur conduite à la légalion, qui la fera cesser. Mais détruire l'institution parce que quelques abus peuvent s'y être glissés, supprimer une liberté consacrée par les traités de 1860 sous le prétexte qu'elle peut dévier en actes arbitraires, c'est une atteinte directe portée aux droits que la convention de Tien-Tsin a reconnus. Nous devon.s donc nous y opposer nettement tout en recommandant aux missionnaires d'établir des règles qui écarteront de leurs maisons do$ plamtes ou même des soupçons mal fondés.
Article il. — Interdiction de Ventrée des Eglises aux femmes. 11 n'y a pas un mol à ajouter aux réflexions si justes, si sensées, si morales de la note américaine. -On comprend qu'une fois entrés dans la voie des exigences, les rédacteurs • de la circulaiii? aient voulu imposer leurs mœurs ; peul-^tre même ont-ils compris quelle action favorable à l'établissement du culte cbrélien la présence des femmes dans les églises pouvait exercer en garantissant aux chrétiens la libre pratique de leur religion. Jje traité de Tien-Tsin a diplomatiquement tranché la question en faveur de celles qui, dans nos traditions, ont pour pi'otectrice la Mère môme du Sauveur.
Article 111. — Immixtion des missionnaires dans les affaires intérieures de V Empire. Cet article ne peut faire l'objet d'une disposition réglementaire par la raison que le droit du gouvernement chinois qu'il a pour but d'établir n'est pas contesté. Si des missionnaires s'immiscent dans l'administration ci\ile et politique, ils se rendent coupables d'un abus que nos agents réprimeront. Leur liberté religieuse est garantie par les traités; tout ce qui la blesse est interdit aux fonctionnaires chinois, mais par contre, tout fait des missionnaires qui usurperaient dans une mesure quelconque le pouvoir des magistrats ne saurait être toléré. Le gouvernement français a constamment proclamé cette doctrine, elle est la base de toutes ses instructions. 11 a la ferme résolution de les faire accepter.
L'article 111 est donc une récrimination inutile. Il se borne à condamner ce que nous condanmons nous-mêmes, et ce que notre action commune empêchera.
Article IV, — Patronage accordé par les missionnaires aux chrétiens devant les tribunaux. Les mêmes réflexion» s'appliquent à cet article. 11 est excessif s'il signifie que nos missionnaire»
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devront s'abstenir de toute démarche en faveur d*un chrétien. Il est naturel, au contraire, qu*ils s'emploient pour lui, et nul ne peut le trouver mauvais. Mais il y aurait abus et, par là même, sujet de plainte cl de répression si les missionnaires cherchaient à soustraire un coupable ou un condamne à la justice. Ce cfue demande à cet égard le gouvernement chinois résulte du droit commun et n'a pas besoin d'être stipulé.
Article V. — Spécialité des passeports délivrés aux missionnaires. Cet objet de pure police n'en a pas moins une extrême importance. 11 a été prévu et réglé par l'article i3 du traité du 2.3 octobre 1860, dans lequel on lit: « Une protection efficace sera donnée aux missionnaires qui se rendront pacifiquement dans l'intérieur du pays, munis de passeports réguliers dont il est question dans l'article 8. » L'article cite des irrégularités dans l'exécution de ces dispositions. Sans les examiner, il faut répondre qu'elles ne changent rien à la r^gle qui repose sur ces traités, et que le gouvernement français ne s'est jamais refusé à appliquer.
Article VI. — Examen préalable des néophytes, exclusion de ceux qui auraient été condamnés ou qui auraient commis quelque crime. Les raisons sur lesquelles s'appuie cette prétention ne sont pas un instant discutables. Le gouvernement chinois semble ici confondre la police et la croyance. Le christianisme n'est pas une association, c'est une religion. 11 ne répousse aucune créature humaine. 11 appelle celles qui sont déchues à se repentir et à se réhabiliter. C'est en restant toujours pur, mais miséricordieux qu'il attire les pécheurs et les sanctifie. Les missionnaires chargés de les prêcher ne se laisseront pas prendre à de fausses apparences. Ils n'encourageront pas l'hypocrisie, ils auront grand soin de maintenir dans lem-s communautés l'ordre, la probité et la régularité des mœurs. Ils sauront éloigner d'eux ceux qui ne se corrigent pas ; mais on ne peut leur interdire telle ou telle conversion, et surtout les soumettre à un examen préalable. C'est encore l'article i3 du traité du 35 octobre 1860 qui repousse cette exigence en disant : « Aucune entrave ne sera apportée par les autorités de l'empire chinois au droit qui est reconnu à tout individu en Chine d'embrasser, s'il le veut, le christianisme et d'en suivre les pratiques sans être passible d'aucune peine infligée pour ce fait.
L'Article Vil, qui demande que les missionnaires observent les usages locaux et s'abstiennent d'employer les sceaux réservés aux
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fonctionnaires, ne mérite pas qu'on s'y arrête. Les missionnaires ne sont pas des fonctionnaires, ils ne peuvent en réclamer les prérogatives.
L'Article MU émet une prétention absolument condamnée par l'article G du traité du 35 octobre ï8Go. En efTel, il voudrait interdire aux missionnaires la recherche et la revendication des immeubles dont ils ont été dépouillés par des faits violents.
C'est précisément pour leur assurer ce droit qu'il a été convenu, dans l'article G, ce qui suit : a Conformément à Tédil impérial qui a été rendu, le 20 mai 184G, par l'auguste empereur Tao-Kouang, les établissements religieux et de bienfaisance qui ont été conlisqués aux chrétiens pendant les persécutions dont ils ont été victimes, seront rendus k leurs propriétaires par l'entremise de S. Kxc. le ministre de France en Chine auquel le gouvernement iinjK»rial les fera délivrer avec les cimetières et les autres édifices qui en dépendaient. »
Les missionnaires ne sont donc pas libres, et ils n'ont jamais émis la prétention de se faire délivrer les immeubles qui leur plaisent le mieux. Ils ne peuvent réclamer que ceux qui leur ont appartetui, et ils sont tenus de prouver leur droit. Les usurpateurs dépossédés n'ont pas de prétexte p)ur se plaindre et s'ils ont amélioré ce qu'ils ont ainsi enle\é à la mission catholique, il y aura lieu d'examiner leur plus ou moins réelle bonne foi el la valeur des améliorations, (^e sont là des questions de détail. Nous ne saurions trop insister cependant pour qu'elles soient toujours tranchées de la manière la plus équitable. C'est dans la vie privée une manière certaine d'attirer l'estime et d'éloigner les embarras que de toujours décider contre soi quand on est dans le doute. Cette règle morale a une efficacité particulière quand elle s'applique à des populations disposées à la défiance : elle les désarme en les désintéressant. Que sur cela les missionnaires consentent à avoir souvent tort, et ils feront une plus ample moisson qu'en se montrant les défenseurs acharnés du moindre de leurs droits.
Cet examen des huit articles conduit le gouvernement français à cette conclusion qu'aucun n'est acceptable, qu'aucun même ne lui paraît sérieusement proposé. La circulaire -est une escarmouche destinée à éclairer le terrain, à le sonder. Le gouvernement français croit que les chrétiens causent des soucis au gouvernement chinois : il croit encore plus fort qu'on se sert d'eux
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comme d*un prétexte. Les adversaires systématiques des étrangers font grand bruit des dangers que fait courir la secte occidentale, les habiles créent parla une agitation dont ils profitent. Au fond, néanmoins, le danger existe, il s'est accru depuis quelques années ; il |X)urrait devenir irrémédiable à moins d'une entente entre les deux gouvernements.
Il est certain que si le mémorandum avait été envoyé sous forme de dépêche, le Chargé d'affaires de France n'aurait eu qu'à demander ses passeports ; c'était un liallon d'essai et le prince de Koung disait à M. de Rochechouarl : « Vous savez bien que ce mémorandum n'avait rien de cr)mminatoire; c'est une simple étude de la question à notre point de vue et dont la discussion trouvera sa place à l'épxpic de la revision des traités. »
La China Mail disait : « La dépêche du comte de Rochecliouart au Tsoung-li Yamen en réponse h. la fameuse circulaire concernant les missionnaires est sans aucun doute le meilleur document diplomatique traité de main de maître qui ait jamais été adressé à nos astucieux amis de Péking. »
Le ministre plénipotentiaire américain avait répliqué le 20 mars 1872, en se plaçant au point de vue des missions en général*.
I . Il fît cette observation pleine de bon sens
« Aux États-Unis, chaque individu jouit de la liberté la phis illimitée dans les discussions de toutes sortes ayant rapport soit au gouvernement, soit à la religion. Le peuple écoulant de la sorte toutes les opinions finit par discerner aisément la vérité du mensonge. Si les religions des Bouddhistes, des Taoïstes, des disciples de Confucius et la religion chrétienne pouvaient être toutes expliquées sans qu'on y mit obstacle, chacun pourrait juger des mérites de chacune d'elles et embrasser celle qui lui paraîtrait la plus raisonnable et la plus vraie. Chacune de ces religions trouvera des partisans et des disciples, mais ce n'est nullement une raison pour faire preuve à ce propos de mauvais vouloir, de jalousie ou de haine contre les partisans des autres religions. Le gouvernement chinois ferait sagement, je crois, en s'initiant davantage aux coutumes des nations étrangères, et en examinant si une meilleure entente entre les indigènes et les étrangers (entente qui n'aiTaiblirait en rien l'autorité du gouvernement ni le respect
Les prétentions de la Chine étaient si hors de propos que le ministre d'Angleterre, M, Wade, indifl'érent, après un assez. long relard néanmoins, répondit an Mémorandum par une lettre adressée au vieux niinislre Won Siang.
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Péking. Sjui
Selon la promesse que je fis à Votre Excellence quand j'eus le plaisir de vous ruiicontrcr au Ynmen des aiïaïrcs étrangères, il y a queUiues jouis, je demande n vons soumettre quelques observations sur le inriuoranduni concernant la question des missionnaires, qui me l'nl envoyé par vous-même et le président (îlicn le g février dernier.
Vous devc/ vous rappeler que lorsque ce mémorandum me fut envové. je m'efforçai d'en l'aire retarder la publication jusqu'à ce que certaines parties, qui semblaient sujettes à la critique, pussent être revues: et, dans ma noie du ii février, je projiosai de vou» Taira connaître par éeriL mes vues sur ce sujet.
J'allais vons soumettre un mémoire, quand je reçus votre pressante note du i3. m'annonçant que vous adressiez au même moment le niemoranduni à toutes les légations. Je me rendis au Yainen l'après-midi suivant, avec l'intention de m'expliqupr en personne : mais je ne fus pas assez heureux pour voir Votre Excellence, et. après mes informations prises, j'appris que ie mémorandum avait été mis en circulation la soirée précédente.
Deux raisons en particulier m'avaient fait craindre cette publication précipitée. La première était de mettre trop en avani ie nom de la France et celui de la religion catholique romaine, ce qui pouvait être injurieux, non seulement à la France, mais
du peuple pour ses magistrats) ne serait pue le résullat probable de plul de liberté accordée ^ l'eiorcice du cttllc de loitles les religions, et de U faculté laissée aux cilojens d'embraiier !c culte de leur clioii sans avoir à craindre l'ingérence du gouvc
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aux autres gouvernements dont les nationaux sont missionnaires en Chine. L'autre raison, c'était que l'examen de la question des missionnaires semblait tendre spécialement à excuser le massacre de Tien-ïsin. Or, ce massacre ne peut, par aucun moyen, assurer au gouvernement chinois cette sympathie et cet appui que le mémorandum recherche évidemment. Ce fut alors à mon grand regret que je trouvai le mémorandum en circulation, et le silence que j'ai gardé jusqu'à présent doit être attribué, entre autres raisons, en grande partie au découragement que je sentis à cette décou>erte. En celte occasion, comme en tant d'autres circonstances, je reconnais que mes a>is ont peu de chance d'être écoulés.
Cependant, comme Votre Excellence m'a une fois de plus exprimé le désir d'entendre ce que j'ai à dire, je m'impose moimôme cette tâche.
L'article I**' concerne les asiles d'enfants. Les missionnaires protestants n'ont pas, à ma connaissance, établi de tels asiles, mais je suis assuré que, dans ceux des catholiques romains, jamais aucune opposition n'est faite à la visite des parents et des amis. Plusieurs de ces enfants n*ont ni parent ni ami ; ce sont des enfants abandonnés de tous. Il serait difïicile d'en trouver un qui n'ait été laissé sur le chemin prêt a mourir.
Comme j'ai déclaré ci-dessus qu'il n'y a pas d'asiles protestants en Chine, il est certain qu'il est délicat pour moi d'exprimer une opinion touchant l'utilité d'établissements fondés et soutenus par des personnes qui ne partagent pas mes croyances.
J'accorderai cependant que, comme ces enfants sont sujets chinois sans aucun doute, il n'est pas déraisonnable d'exiger qu'un registre d'admission soit tenu sous l'inspection des autorités chinoises ; que ces mêmes autorités soient libres de visiter les asiles de temps en temps, et <[ue les décès des enfants soient dans tous les cas déclarés aux autorités.
L'article a dispose qu'aucune femme chinoise ne sera admise dans les chapelles et que les Sœurs de charité ne pourront demeurer en Chine.
L'usage maintenant en vigueur, produit, assure-t-on, une impression défavorable à la réputation des femmes chrétiennes et conséquemment discrédite entièrement les chrétiens.
Je ne puis croire qu'aucun gouvernement protestant ou catholique, consente h l'expulsion de ses sujettes de l'empire chi-
nois, ou que, en présence des différents traités qui assurent la liberté de prêcher et de pratiquer le christianisme aux natifs et aux étrangers, ils essayent d'interdire à leurs sujettes plus qu'à leurs sujets renseignement des vérités chrétiennes.
Confucius enseigne que, tant que nous ne manquons pas nous-môines à la pratique de la vertu, nous ne devons pas nous lasser de corriger les autres, et cela est certainement le devoir de la femme aussi bien que de Thomme.
Pour ce qui concerne la question de décorum, \otre Excellence nVst évidenmient pas avertie que, durant les exercic€*s du culte chrétien, les chapelles catholiques ou protestantes, sont ouvertes à tous, non chrétiens ou chrétiens, qui se conduisent de manière à ne pas troubler le ser>ice divin; que tout ce qui se passe à l'intérieur ou à l'extérieur |)eut être observé, et que, dans les églises catholiques en Chine, les sexes sont généralement séparés, |)endant les cérémonies du culte, par respect pour le sentiment chinois sur ce sujet. Je l'ai >'u de mes propres veux à Chang-haï, et je crois que c'est la règle générale.
L'article 3 se plaint de la position que se sont arrogée les missionnaires en Chine dans leurs relations avec les autorités du pays, de leurs procédés qui irritent les autorités et le peuple, pour leur manière d'intervenir entre les chrétiens chinois et la loi.
Les preuves des griefs ci-dessus mentionnés ne sont pas nombreuses, et se réfèrent aux provinces éloignées du Kouei-tchéou et du Se tch'ouen. Les cas dénoncés affectent seulement encore les catholiques romains. Je suis assuré par le représentant de la France, que, (juoicju'il regarde connue très désirable que les é>éques catholiques et leurs missionnaires aient accès auprès des autorités en chef de la juridiction, pour représenter le mal qui peut être fait à leurs congrégations en ce qui concerne la liberté religieuse, la légation française ne reconnaît pas la réclamation de ces mêmes ecclésiaslicjues pour intervenir entre les Chinois chrétiens dans les questions qui ne concernent pas le libre exercice de la religion.
Si, connue on le prétend, les missionnaires étrangers ont l'habitude de s'interposer dans les procès civils ou criminels, ou de peser, soit en personne, soit par correspondance, sur les autorités d'une manière peu respectueuse ou offensive, le remède me parait être dans les mains des autorités elles-mêmes. Les autorités outragées n'ont qu'à se plaindre au plus proche consul
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OU, par le yamen, à la légation du pays auquel le missionnaire appartient. Je ne puis sûrement répondre que pour mon propre gouvernement, mais je suis convaincu que le gouvernement de Sa Majesté ne soutiendrait aucun missionnaire anglais, soit en intervenant dans les procès, soit en appuyant un Chinois dans son opposition aux lois de la Chine.
Quant aux souscriptions ouvertes dans un intérêt public, il me semble y avoir ici quelque confusion entre les diverses catégories de contributions. Dans l'opinion des gouvernements étrangers, la conversion d'un Chinois au christianisme ne rexempte pas d'obéir aux magistrats et aux lois de son pavs, ni d'acquitter les impôts dus à la Chine.
Mais au sujet de certaines contributions que ses compatriotes s'imposent d'eux-mêmes, le Chinois chrétien peut en être exempté, et le gouvernement chinois est lié avec les pouvoirs étrangers pour assurer celte exemption parce qu'il s'est engagé par traité à garantir à toute personne la liberté d'enseigner et de prati<|uer le christianisme dans toute l'étendue de l'empire. Les Chinois ont une foi qui n'est pas admise par les chrétiens ; lorsqu'ils obligent un chrétien à prendre part à des cérémonies condamnées par la religion, ou a souscrire de l'argent pour venir en aide h ces mêmes cérémonies, les Chinois alors interviennent dans le libre exercice de la religion d'un chrétien et le gouvernement du pays doit protection à ce dernier.
Prenons, par exemple, le cas de la prière pour la pluie ; la différence des us et coutumes a été ])lus d'une fois le sujet de mésintelligence entre les Chinois chrétiens et les non-chrétiens. Prier pour la pluie, pour d'autres bienfaits, pour la cessation de la sécheresse ou d'autres calamités n'est pas particulier à la Chine. Mais en Angleterre, où nous aAons protestants, catholiques, juifs et autres croyances, aucune de ces croyances ne peut obliger les autres à offrir des prières contraires à leur rite propre, ni les forcer à souscrire des fonds autrement que pour bâtir leurs propres églises ou pour accjuitler les dépenses de leur culte, l^a même tolérance est stipulée en faveur des chrétiens chinois dans les traités avec les gouvernements étrangers, qu'ils soient grecs, catholiques ou protestants.
L'article 4 repose sur ce principe que, là où les Chinois et les étrangers vivent ensemble, la loi doit être impartialement appliquée. Cela est hors de doute. Mais il semble impliquer en outre que, en cas d'homicide, le sentiment popu-
f^f[0 LE MEMORANDUM CHINOIS
iairc iiVsl pas satisfait jusqu'à ce qu'on ait donne une \ïe pour une vie.
Sous la loi anglaise cela n*cst pas possible comme sous la loi chinoise. L'expt^rience a démontré que, dans beaucoup de cas, cette dernière condïmmerait un coupable à mort, là où la loi anglaise serait satisfaite par une peine moins sévère. Il est vraiment regrettable que des malentendus puissent provenir de la dilTérence de nos codes ; mais je ne vois aucun remède jusqu'à ce que la Chine juge convenable de reviser le mode d'inslruclion criminelle en usage maintenant dans ses cours. Aussi longtem|ïs que les aveux seront arrachés par la torture, aussi longtemps il sera difficile aux autorités des gouvernements étrangers de s'associer avec la Chine dans les procès d'un cas criminel ; et, à moins que les autorités des deux nations ne soient présentes, il existera toujours un doute d'un côté ou d'un autre.
Celte difficulté surmontée, il n'y on aura plus pour rédiger un code de lois concernant les dilTérents cas criminels ; aucune difliculté certainement de la part de TAnglcterre ; aucune, à mon a>is, de la part d'aucun autre gouvernement.
Quant à la complicité des personnes autres que celles qui sont directement accusées, et par laquelle il peut être démontré que le coupable fut poussé à couuTiellre le crime, je ne vois |>as pourquoi il leur serait permis d'échapper à la peine ou à l'indemnité. Mais l'instruction criminelle est bien dilTéreninienl comprise par les Chinois et les étrangers, et sur ce point, je désespère d'une meilleure entente, jusqu'à ce que le code international qui a déjà été suggéré ait été agréé.
L'article se termine avec cette remarquable proposition, que si un missionnaire protège contre les autorités un Chinois coupable, le missionnaire doit être puni comme la loi punirait ou exilerait le Chinois.
Je me perds à comprendre comment un missionnaire |>eut prévenir l'arrestation d'un Chinois accusé d'une oflense contre la loi. Un missionnaire essayerait-il une telle intervention, le meilleur moyen, comme je l'ai indiqué, serait un appel immédiat au consul ou au ministre de sa nationalité.
Art. 5. — Le passeport dont il est question dans cet article ne me semble pas avoir besoin d'aucune remarque particulière. Les exemples cités de l'échange des passeports ou de la confusion des noms des porteurs, ne sont au nombre que de deux ou trois. Je ne peux pas penser que, quand des erreurs de la sorte
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arrivent, la légation qui s'en trouve chargée soit incapable de fournir une explication satisfaisante ; ou que, si un passeport otait délivré d'une manière douteuse, ou transféré à une autre |>ersonne, missionnaire ou non, les autorités de sa nation refusassent d'en prendre note. Je serais bien aise que chaque question que la Chine a à résoudre avec les autres gouvernements, fût aussi facile à résoudre que celle-ci.
Dans l'article 6, il est proposé que pas un Chinois de mauvaise réputation n'obtienne la permission d'embrasser le christianisme; et des exemples sont donnés de personnes venant des provinces occidentales éloignées qui, après avoir embrassé le christianisme, continuèrent à commettre de graves ofienses. S'il en est ainsi, pourquoi les coupables ne sont-ils pas saisis et jugés par les autorités du district ? Il est vain de faire tomber le blâme de leur inaction sur les quelques missionnaires de leurs juridictions. Ils n'ont pas hésité, à l'occasion, de mettre violemment la main sur les missionnaires eux-mêmes. Dans le Kouei- Ichéou, l'avant-dernière année, trois missionnaires catholiques furent saisis par les autorités et un d'eux mourut des mauvais traitements qu'il reçuL Je ne comprends pas comment le pouvoir des mandarins peut être moindre sur leurs propres compatriotes. Quant à empêcher les hommes qui ne sont pas vertueux de devenir chrétiens ce n'est pas possible, puisque la religion chrétienne a pour but d'enseigner aux hommes à devenir vertueux, puisque le devoir des missionnaires est, comme le dit le philosophe Mencius, de ne renvoyer aucun de ceux qui désirent être convertis, a II ne faut pas examiner le passé, ni rejeter ceux qui faiblissent eux-mêmes. »
Si les Chinois violent de nouveau la loi, leur titre de chrétiens ne peut les mettre à l'abri de la pénalité de la loi. Pour ce qui regarde l'enregistrement, si le gouvernement chinois oblige tous ses sujets chrétiens à se faire enregistrer d'une certaine manière, il a, c'est certain, le pouvoir de le faire. Mais je ne vois pas pourqtioi il soumettrait à cette formalité les missionnaires étrangers. Je ne vois pas non plus que ce soit là un acte de bonne administration ; c'est exposer le gouvernement au soupçon de malveillance contre les chrétiens, et jeter ainsi l'alarme chez les gouvernements étrangers en relations avec la Chine.
La population de la Chine était estimée, avant la révolte des T'aï Ping, à environ 4oo millions. Quelques-uns pensent que ce
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total doit être réduit de moitié. Hé bien ! sur ces aoo millions de Chinois il y a peut-ôtrc 5ooooo chréliens, lesquels certainement ne sont ni moins commandés, ni moins imposés que les autres Chinois. Je me perds à comprendre pourquoi le gouvernement chinois met de Tinsistance à démontrer le retour probable de vexations qui, si elles se réalisaient, provoqueraient les remontrances des gouvernements étrangers.
L'article 7 prescrit les formes de communications, entre les missionnaires et les autorités. Pour nos missionnaires, je n'v vois pas d'objection. Le gouvernement anglais n'établit aucune différence entre le missionnaire et tout autre sujet britannique non olIicicJ, car l'article 11 du traité de Nanking détermine la forme dans laquelle les sujets n'ayant pas de position oflicielle doivent s'adresser aux autorités chinoises.
L'article 8 et dernier traite de la restauration des bâtiments appartenant autrefois aux chrétiens.
Cette question, née des engagements contractés par le gouvernement chinois, dans l'article 6 de la convention française du 35 octobre 1860, concerne seulement les catholiques, et sa solution regarde exclusivement le gouvernement français ; il ne m'appartient point de la discuter. J'ajouterai seulement que, si le gouvernement chinois trouve ses engagements difficiles à remplir, il devrait profiter de la présence de son ministre en France, pour obtenir un adoucissement aux conditions acceptées par lui en 1860.
Cela m'amène à ce que j'ai si fréquemment répété au Yamen. sur le moyen d'échapper aux difïicultés, quand il s'élève un conflit entre le gouvernement chinois et un gouverneinenl étranger. U est tout à fait impossible que la Chine arrive à une juste appréciation de ce que les étrangers attendent d'elle, et à persuader ces gouvernements de ce qu'elle attend d'eux, avant qu'elle ait elle-même arrêté avec eux les conditions de relations officielles, seules garanties contre des malentendus internationaux. La première de ces conditions est un échange de représentants. Je ne dis pas que ce soit une panacée pour tous les maux ; mais il est incontestable que sans cela les guerres seront plus fré([uentes, et jusqu'à ce que la Chine soit représentée dans l'Occident, je n'espère pas voir finir les incessantes récriminations et disputes où les agents diplomatiques à Péking usent leur vie. Si la Chine est lésée, elle doit se faire entendre, et d'un autre côté, si elle ne veut pas s'exposer à blesser les gou-
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vcrncments étrangers, elle doit apprendre ce qui se fait dans le monde loin d'elle.
Los gouvernements étrangers ne seront pas disposés à admettre que leurs relations commerciales avec la Chine soient toutes actuellement telles qu'ils les désirent.
Revenant encore au massacre de Tien-Tsin, Votre Excellence explique que c'était le résultat de l'exaspération du peuple contre les catholiques ; et vous exprimez la crainte qu'après la sé>ère punition infligée aux coupables, et les larges indemnités accordées, les chrétiens oseront plus qu'auparavant persévérer dans leur voie impopulaire.
J'ai communiqué au prince Koung l'expression du mécontentement de mon gouvernement pour la lâcheté avec laquelle ce crime horrible fut préparé. Je suis persuadé qu'aucun gouvernement étranger ne juge différemment ^'action du gouvernement chinois, et que, loin d'enhardir les chrétiens, le faible châtiment infligé aux coupables ne peut que provoquer des événements contraires aux prévisions de Votre Excellence.
S'il est inutile ici de retracer le tableau du mal accompli, il ne l'est point de rechercher qui commen(;a le soulèvement contre les catholiques. Pas un enfant n'a disparu ; pourquoi donc cette atroce calomnie accusant les catholiques de dérober les enfants dans d'abominables desseins. Il me suffit pour le moment de répéter ce que j'eus l'honneur de faire remarquer au prince Koung, dans ma dépèche du 9 juillet dernier. Le gouvernement est responsable de l'ignorance du peuple, laquelle seule peut rendre possible un acte si barbare pour un prétexte si ridicule. Et le fait est que la continuation de l'ignorance où le peuple est plongé est due au manque de lumières que le gouvernement devrait assurer au peuple. Cette ignorance ne saurait donc être une excuse auprès des gouvernements étrangers, qui voient les biens et la vie de leurs nationaux exposés au milieu d'un pe\iple que son gouvernement néglige d'instruire*.
Thomas-Francis Wade.
I. Missions catholiques, IV. p. i3i-4, d'après la London Gazette du 13 décembre 1871.
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LORD GRATfVILLE
Dès le 21 août 1871, Lord Granville, ministre des affaires étrangères, avant même d'avoir eu connaissance de la lettre adressée à Wen Siang par M. Watle, exposait à ce dernier les idées du gouvernement britannique sur la question des Missions ; voici la conclusion de sa dépêche :
« Le gouvernement de S. M. espère que le gouvernement chinois ne supposera pas qu*en refusant son approbation aux articles du mémorandum, le gouvernement anglais veut agir dans un autre motif que celui d'éviter une question embarrassante, s' ajoutant à d'autres difficultés, augmentées elles-mêmes par des règlements impraticables.
Le moyen de limiter Faction des missionnaires sur les chrétiens chinois qu'ils protègent, autre grief invoqué par l'accusation, ce moyen parait au gouvernement de S. M. suffisamment assuré par les traités.
Si les missionnaires anglais se conduisent d'une manière blâmable, qu'on s'adresse au plus proche consul pour les punir comme les autres sujets anglais, ainsi que cela est prévu par l'article 9 du traité deïien-Tsin. Si les autorités du pays trouvent que les consuls de S. M. ne font pas de réprimandes assez énergiques, ils peuvent en appeler, par l'intermédiaire du gouvernement de Péking. au ministre de S. M., en suivant la voie ordinaire des usages internationaux. Tous, le ministre et les consuls de S. M., ont des pouvoirs étendus pour maintenir la paix, l'ordre et le bon gouvernement des sujets de S. M. en Chine. S'il était prouvé que ces pouvoirs fussent insuffisants, le gouvernement de S. M. est prêt à les accroître ; mais, jusqu'à ce qu'il soit prouvé que le ministre et les consuls sont incapables de surveiller leurs nationaux en Chine, par l'exercice des pouvoirs qui leur sont confiés, le gouvernement de S. M. doit se refuser à l'addition d'articles supplémentaires, quand même ces articles ne devraient atteindre qu'une certaine classe de sujets anglais. Ce serait exposer la société anglaise qui réside en Chine à de perpétuels conflits avec les indigènes, et créer une situation des plus vexaloircs*. »>
I. Afissions catholiques, IV, p. iii6, d'après la London Gazette.
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CONCLUSION
Les missionnaires trouvèrent également parmi eux en Tabbé Gennevoise * un éloquent défenseur, dans une brochure anonyme * qui eut à Tépoque un grand retentissement dans le monde religieux. D'ailleurs, il était difficile à une cause gagnée d'avance, de trouver de meilleurs avocats que MM. de Rochechouart et Wade, et que Lord Gran ville. Le mémorandum fut donc un coup d'épée dans Tcau, mais il est important en ce qu'il nous montre Téta t d'esprit des Chinois: il était un moyen détourné de revenir sur les avantages obtenus précédemment par les étrangers et pas autre chose. Le missionnaire paraissait plus facilement attaquable que le marchand ou le consul : c'est pour cela qu'il fut visé dans le mémorandum '\
I. L'abbé Félix Genncvoise, du diocèse de Cambrai, ost entré chez les Chartreux, après avoir quitte les Missions étrangères.
3. Le Mémorandum chinois ou violation du Traité de Peking, Exposé et réfutation, par un missionnaire de Chine. Rome, Imp. de la Propagande, 1872, pet. in-8. pp. 74.
3. Voir aussi sur le Mémorandum : La Politique française en Chine depuis les traités de i858 et de 1860, par Prosper Giquel... Paris, Guillaumin, décembre 1873. br. in-8. Les Ministres de Russie et d'Allemagne répondirent au Mémorandum, le 3 et le 37 mars 187 1.
CHXPITRE XXX
MORT DE TSENG Ka!f&.PAM.-^ MÉMOIRE DU PRINCE K0UN6
MORT DE TSEISG KOUO-FAN, 12 MABS 1873
Le 12 mars 1872, le grand vice-roi des deux Kiaiig, Tseng Kouo-Fan, mourait à Nan King. « Le 26' jour de la i'** lune (5 mars) il fut tout à coup saisi d\m tremblemenl des membres, et sa langue était tellement paralysée qu'il ne pouvait plus rien articuler. Les médecins furent appelés immédiatement. Le jour suivant il paraissait mieux, * » Le D'" Macartney, alors directeur de l'arsenal de Nan-King, m'a raconté qu'il était en visite au Yamen du vice-roi lors de cette première attaque, ainsi que Sié, secrétaire de Tseng, depuis ministre à Paris^ et qu'il avait recommandé au malade le repos le plus absolu ; son conseil ne fut pas écouté.
« 11 paraîtrait que, huit jours environ avant sa mort, il avait ressenti quelques symptômes inquiétants. Pendant qu'il conversait avec des mandarins qui l'étaient venu visiter, ses idées se troublèrent tout à coup, et il lui devint impossible pendant quelques minutes d'articuler aucun son. Il ne voulut cependant rien changer à ses habitudes et continua de vaquer à ses affaires comme par le passé. Il paraissait complètement remis, lorsque, le 12 de ce mois (mars), vers
I. Gazette de Péking, traduite par Miss L. M. Fay (The Phoenir, 29 novembre 1872.)
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sept heures du soir, une attaque d^apoplexie foudroyante vint Tenlever à sa famille \ »
Tseng, vice-roi du Tché-li à Tépoque du massacre de Tien- Tsin, avait eu une attitude douteuse qui fut critiquée par les étrangers, aussi en septembre 1870, fut-il pour la seconde fois transféré à Nan-King. 11 était cependant un homme digne de confiance et de relations infiniment plus sûres que Li Houng-tchang.
« Tseng Kouo-fan était de taille moyenne, d'une constitution vigoureuse et pâle de visage. Ses yeux petits mais perçants, vifs et investigateurs, étaient voilés par des cils et des sourcils épais. 11 élait dans sa 65° année et avait toute Tapparence d''un vieil habitant de la campagne. Tous ses traits indiquaient un caractère résohi. Il a toujours eu parmi les Chinois une grande réputation d'équité tant comme chef civil que comme chef militaire. Le seul reproche qu'il ait jamais encouru dans le public, a été la protection qu'il a toujours accordée aux gens de sa province. Son entourage élait presque exclusivement composé de gens du Hou-Nan dont un grand nombre avait partagé les dangers et la gloire de ses campagnes ^ »
On a remarqué que les prédécesseurs de Tseng à Nan- King, sont morts occupant leur poste de vice-roi : Ta chou, Tchen nuan (suicide), Li Kien-yin, tué par les rebelles, I-liang, Ho Kouei-tsing, décapité à Péking '', Ma assassiné*.
Nouvelliste de Shanghaï, a 5 mars
3. « Bien des personnages, écrit M. Kleczkowski, le 21 janvier 1868^ avaient essayé de le sauver, depuis 6 à 7 mois qu'il était arrivé h Péking, comptant sur les richesses que ce condamné était censé posséder, mais T.«cng Kouo-fan, Sêng-ko-lin-sin et d'autres p€fl*son nages, acquérant de jour en jour plus d'importance, s'y sont vivement opposés et le Prince do Koung a décidé de faire exécuter la sentence. » — Voir p. 201.
MÉMOIRE DU PRINCE KOUNG, I7 MAHS
Nous avons à enregistrer le mémoire dans lequel le Prince Koung, à la suite cFune réclamation du ministre d'Ang-lo terre, commente les traités et indique la manière de les appliquer exactement :
Les très humbles serviteurs de V. M., Yi Sin (Prince Koung) et SCS collègues, lui présentent à genoux un mémoire dans le but d'expliquer de quelle façon les clauses des traités conclus avec les Européens doivent être interprétées, et ils supplient \ . M. qu'il lui plaise d'ordonner qu'on s'y conforme.
Ils font humblement remarquer que dans la 10' année du règne de llicn Foung (1860), un traité a été signé entre le Ta Tsing Kouo (Empire Chinois) et le Ta Ying Kouo (Royaume d'Angleterre). Ce traité renferme un article qui dit que les Ministres Anglais doivent être traités avec la plus grande considération.
Quiconque sera convaincu de manque de respect, d'insolence ou de tout autre attentat à la dignité de ces personnages, devra être sévèrement puni par les autorités locales.
Le môme traité établit en môme temps des règles pour la perception des droits et le recouvrement des dettes.
Pendant les dix années qui se sont écoulées depuis la ratification des traités de commerce conclus entre la Chine et les divers états de l'Europe, et malgré les modifications qu'ils ont subies, aucune tendance hostile à ces conventions n'a été remarquée parmi les personnes bien pensantes et d'un esprit pacifique ; et les étrangers bien pensants ont fait preuve aussi de toute l'aménité désirable dans leurs rapports avec les autorités de Chine.
Quant aux droits sur les produits étrangers perçus par les différentes douanes, bien que les traités n'aient pas été violé», des surtaxes ont eu lieu sur divers points de l'intérieur. Dans leur commerce entre eux il est arrivé d'autre part que des sommes dues depuis longtemps par dès négociants étrangers à des négociants Chinois restaient impayées; mais il est juste d'ajouter que le chiffre des dettes contractées par les commer-
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çants Chinois et non encore payées aux Européens s'élève à une somme importante. Des instructions ont du reste été données aux gouverneurs des provinces afin que ces atTaires soient réglées le plus promptement possible et avec impartialité, sans favoriser les Chinois aux dépens des étrangers.
\ oici le passage relatif aux relations étrangères :
Le ministre d'Angleterre est venu néanmoins se plaindre aux Ministres de V. M. du peu de respect que les sujets chinois témoignent aux autorités et aux résidents étrangers. Il a ajouté : i** que les autorités chinoises, loin de prendre les mesures nécessaires pour faire cesser cet état de choses, permettent au contraire qu'il continue d'exister, et que la basse classe chinoise, sous l'influence de ce qui se passe constamment sous ses yeux, témoigne d'une animosité de plus en plus inquiétante contre les étrangers; 2° que les Commerçants sont surtaxés par les Douanes Chinoises ; 3° que la surveillance de ceux qui doivent l'exercer n'est pas assez active d'une part, et que de l'autre les Européens, souvent victimes de la mauvaise foi des bancpics du gouvernement ou de celle des négociants, voient fréquemment leurs débiteurs échapper à l'action de la justice, grâce à la protection que ceux-ci reçoivent de leurs magistrats dont le devoir serait de les obliger à payer leurs dettes. Un grand nombre d'à flaires depuis nombre d'années n'ont pu être réglées pour ce motif.
11 demande en conséquence que V. M. veuille bien donner les ordres nécessaires pour que les Gouverneurs des provinces veillent à l'exfV'ution de ses ordres.
Vos ministres ont en outre reçu du ministre anglais une réclamation officielle dans Ia([uelle il est dit (|ue dernièrement, à l'occasion d'une discussion pour affaires dans le district du Kouang-si (Hou Pé), les autorités locales ont répondu ([u'elles n'avaient jamais lu le traité.
Vos ministres sont d'avis que les autorités et les particuliers de.s nations étrangères (jui viennent en Chine, soit, revêtus d'un caractère officiel, soit, avec l'intention de faire le commerce, doivent être (conformément aux conventions) traités avec convenance, d'autant plus que les étrangers vcîiant en Chine avec des intentions paciii(|ues, les autorités ni le peuple chinois n'ont aucune raison pour les maltraiter.
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Quant à la perception des droits de douane, elle doit se faire conformément aux traités sans aucune surtaxe et pour les dettes contractées entre les étrangers et les Chinois, il nous paraît difficile si le gouvernement chinois ne se hâte pas de statuer sur les réclamations des étrangers contre leurs débiteurs chinois, de faire droit aux négociants chinois qui demandent le remboursement des sommes qui leur sont dues par les étrangers.
Le Gouvernement chinois agissant toujours avec équité dans la direction de ses affaires, nous parait être d'autant plus obli*<é à agir avec impartialité dans les questions où les Chinois et les étrangers se trouvent avoir leurs intérêts confondus.
Il est en conséquence du devoir.de vos ministres, de prier V, M. de vouloir bien donner aux gouverneurs des provinces les instructions nécessaires pour la stricte observance du (ou des) traités consentis dans la lo' année du règne de Hien-Fouiig : leur rappelant en outre qu'il est de leur devoir de se comporter avec convenance envers les autorités et les particuliers étrangers, et de le faire savoir au peuple qui peut ne pas avoir connaissance des traités ; de leur donner l'ordre de se conformer à ces proscriptions, leur rappelant particulièrement que les ministres étrangers résidant dans la capitale, ont droit au même respect que celui accordé aux dignitaires chinois, et que les insultes ou l€*s outrages envers ces personnages ne manqueraient pas d'èlre punis avec la plus grande sévérité.
Les Gouverneurs des Provinces devront également recevoir l'ordre de veiller à ce que les autorités locales ressortant de leur juridiction prennent connaissance des traités.
Quant à la question des surtaxes perçues par les douanes ou aux barrières au préjudice des négociants étrangers, lorsque l«*s réclamations à ce sujet seront reconnues être fondées, il conviendrait de les soumettre au Ministre du Commerce, aussi bien que les difficultés relatives aux dettes contractées par des Chinois envers les étrangers.
Le Yanien de V. M, a fréquemment invité ces Ministres à examiner quelles sont les réclamations auxquelles il est juste de faire droit et celles qui doivent être rejetées, afin de donner une prompte solution aux causes pendantes.
Si à l'avenir quelque affaire de cette nature venait à être soumise h ce ministère elle devrait être jugée par lui avec assez d'impartialité pour prouver les intentions pacifiques du gouvernement, et son désir de prévenir toute difficulté.
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Les propositions que vos humbles serviteurs sont convenus de présenter à l'approbation de V. M. ont pour but de mieux faire comprendre les traités. Ils les lui soumettent humblement et à genoux, espérant que Votre Majesté sacrée daignera les accueillir favorablement.
Mémoire respectueux sur lequel ils demandent le bon plaisir do V. M.
Les Ministres du Grand Conseil ont reçu de l'Empereur, Tordre qui suit.
Qu'il soit ainsi qu'il a été proposé.
Respectez ceci.
M. DE 6E0FR0T. — LE MARIAGE IMPÉRIAL
M. DE GEOFROY
Lorsque M. de Geofroy arriva à Péking, il était porteur de deux lettres : sa lettre de créance et celle qui était adressée à TEmpereur par M. Thiers et destinée à être remise en main propre ; l'absence de cette formalité laisserait ouwrlo la question du massacre de Tien-Tsin ; une audience inn>criale était urgente et allait à nouveau faire revivre un de> grands griefs des ministres étrangers. M. Berlheniy n'a>ail pas parlé d'audience; il écrivait de Péking le 20 mars i86'i, l\ M. Drouyn de Lhuys, alors ministre des Affaires Etrangères :
« (^omnie je l'avais fait moi-même, le nouvel Envoyé de Russie s'est abstenu soit de solliciter de Tlmpératrice Régente une audience qu'il n'eut pas obtenue, soit de remettre au Prince de Koung des lettres de créance auxquelles il eût été répondu en ternies incompatibles avec la dignité de son souverain. Je ne pense pas d'ailleurs, qu'à moins d'événements imprévus il v ait un inlérH réel à soulever cette question avant l'époque de la majorité. Alors sans doute, il deviendrait nécessaire de la résoudre ; mais, quelque part que l'on accorde aux progrès éventuels de l'influence étrangère, il est vraisemblable que ce résultat ne sera pas atteint sans une lutte des plus vives. En effet, à en croire des informations qui semblent fondées, bien qu'il soit diflicile d'en contrôler l'exactitude, les efforts des personnages auxquels est confiée l'éducation du jeune Empereur seraient loin d'avoir pour objet de le familiariser dès à présent avec un ordre d'idées conforme à la situation actuelle de la Gbine, et il v
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aurait lieu d'appréhender que les préjugés aveugles de son entourage immédiat n'exercent sur les débuts de son règne une action regrettable. »
Le Comte de Lallemand écrivait en 1867 :
« Le renouvellement du Traité est le dernier terme, à mon avis, auquel on pût ajourner l'ouverture des rapports diplomatiques réguliers avec la Chine par la remise en audience impériale, des lettres de créance des ministres des diverses puissances accréditées à Péking. »
M. de Rochechouart, à la suite de la réception de Burlinf^anie à Paris, avait le 27 août 1869, demandé à être reçu en audience impériale pour remettre ses lettres de créance ; Taudience lui fut refusée. M. de Geofroy dut attendre la majorité de TEmpereur.
Le nouveau ministre, M. de Geofroy, était muni de pleins [)ouvoirs pour la révision du traité de i858, ratifié en 1860 ; deux ans auparavant, M. de Rochechouart, avant Texpiralion du délai, 25 octobre 1870, avait fait savoir au Tsoung-li Yamcn que le gouvernement français était disposé à examiner les modifications qui pourraient lui être soumises. M. de Cicofroy, étant données les mauvaises dispositions des Chinois, ne se faisait aucune illusion ; tout ce qu'il pourrait obtenir serait le maintien pur et simple du traité ; il ne fallait pas songer à obtenir une extension de privilèges.
Audience et revision du Traité, tel était donc le programme de M. de Geofroy. Toute l'attention du gouvernement impérial était d'ailleurs occupée par l'annonce et les préparatifs du mariage du jeune Empereur.
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septième année et dès le 2i décembre 1870, le décret suivant était promulgué :
« Le 39 de la dixième lune intercalaire de la neuvième annér du règne de l'Empereur T*oung-tché (ai décembre 1870), le Ministère des Rites et l'Intendance de la Cour onl reçu de Tlmpératrice Tseu-ngan et de l'Impératrice Tseu-hi Tordre verbal:
1** De consulter rEncyclopédie administrative de l'Empire (Houei-tien) afin de savoir quel est le cérémonial usité pour le mariage des souverains ;
2** De se conformer à ce qui a élé fait la quatrième année du règne de l'Empereur Kang-hi (i665) quant au mode de rcmiv d'un livre d'investiture et d'un sceau à une impératrice,
3° D'envoyer des gardes du corps fermer la porte Kientsing mcn* lorsque la nouvelle Impératrice l'aura franchie et ) sera descendue de palanquin pour se rendre au palais Kien-tsini; Kong' le jour de son installation. »
Enfm, un décret fixait le choix de la nouvelle Impératrice :
« Le troisième jour de la deuxième lune de la onzième année de T'oung-tché (10 mars 1873), les Impératrices Tseu-ngan et Tseu-hi ont décrété ce qui suit :
a L'Empereur était très jeune lors de son avènement, il y a 1 1 ans. Il importe aujourd'hui qu'il ait une compagne légitime capable de l'aider à pratiquer la vertu et à gouverner l'empire: aussi avons-nous choisi pour être Impératrice de Chine, la fille de lla-lou-t'o che Tch'oung ki, docteur de l'Institut Impérial (Han lin yuen). Elle est douce de caractère, diligente, instruite et sérieuse. »
Le père de l'Impératrice, Tch'oung Ki était un mandchou,
Octoher. 187a. From the Chinese by L. M. F. Shanghaï. « Chinpfoong » Prin lin g office, 187a. in-i6, pp. 87. — L. M. F. = Lydia Marv Fay.
— Un Mariage impérial chinois. — Cérémonial traduit par G. Devéria... Paris, Ernest Leroux, 1887, in- 18.
I . Porte de la Pureté céleste
a. Palais de la Pureté céleste.
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frère cadet de Tch'oung Heoii. C'est le seul Mandchou qui, aux examens littéraires, ait jamais obtenu le premier grade de doctorat, tchoHang'joitenÇ^iSôbyPdLV suite du mariage de sa fille, Tch'oung Ki fut nommé duc de 3* classe.
La China Mail donnait les renseignements suivants sur la famille de Timpératrice :
« Son grand-père était un nommé ïsai-chang-a, portedrapeau descendant des Mongols. 11 fut dégradé à la suite de défaites éprouvées en 1 853 par un corps d'armée combattant contre les rebelles T'aï P'ing. Les succès obtenus par les troupes disciplinées commandées par des Européens lui inspirèrent, dit-on, contre les étrangers ime haine à laquelle il n'était déjà que trop porté par esprit de famille. 11 avait en effet épousé une fdle de feu Touan Houa, prince de Tclieng, l'un des chefs du parti anti -étranger qui après avoir joui d'une grande influence sous le règne de Hien Foung, fut renversé en novembre i86i par le prince Koung aidé de l'impératrice. Les chefs du parti vaincu furent jugés et exécutés. Touan Houa seul obtint la faveur de se suicider*. »
Le 8 octobre 1872, lorsque j'arrivai à Péking, on remetlait en état les chaussées des grandes rues, dont quelquesunes étaient barrées par des cordes : on préparait la route du cortège imjîérial. Le jeudi matin, 1 1, je me levai dès cinq heures du malin pour voir les meubles de la future Impératrice que l'on devait transporter au palais impérial ; ce mobilier se composait d'un lit, d'un miroir, de deux armoires, de chaises et de huit boîtes en bois noir sculpté de Canlon. Il m'arriva une aventure qui montre bien la bonne humeur des Chinois lorsqu'ils ne sont pas excités d'avance : mon inspection était sans doute trop indiscrète, car les agents de police, pour m'écarter, m'invitèrent à prendre une tasse de thé à leur poste, puis ils me conduisirent à une autre rue, en
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me priant d'éviter la procession. Ma curiosité eut été sans cloute, dans une ville d'Europe, punie pour le moins, d'un vigoureux passage à tabac ; à Péking, les soldats indigènes s''amusèrent beaucoup de voir un Yang Koitei-tseu founojé parmi les meubles impériaux.
Le treize octobre, deux membres du Tsoung-li Yamen, Tch\umg~Heou et Tchen-Lin, se présentèrent dans les diverses légations pour prier les ministres étrangers de s'abstenir de se trouver sur le passage du cortège impérial. Celle singulière démarche suggéra au Ministre de France la réflexion suivante :
Dans tous les pays du monde généralement lorsqu'il y a une fétc de cour les Ambassadeurs sont les premiers invités. Ici on les enferme. Il y a trois jours, deux membres du Tsoung-li Yamen LL. EE. ïcli*oung-Heou et Tchenn-Lin envoyés par le Prince Koung sont venus me dire que l'Empereur se mariait le i5 et que S. A. 1. me priait de ne point sortir ce jour-là et de ne pas me trouver sur le passage du cortège.
D'ailleurs les collègues de M. de Geofroy se montrèrent encore plus froissés que lui du procédé des Chinois :
J'ai trouvé, dit-il. ceux-ci le soir très montés, beaucoup plus montés que moi. Ils avaient successivement reçu le même complimcnl, l'avaient tous fort mal pris et y avaient répondu chacun à sa manière.
Le fait est que la mission confiée aux deux membres du Tsoung-li Yamen ne fut rien moins qu'agréable pour eux ; ils furent reçus par (( M. Wade avec emportement, car chose singulière, M. Wade qui en fait cède tout aux Chinois, est celui qui en paroles les malti'aite le plus. » Ils furent accueillis par le Ministre de Russie avec une verte semonce, jiar M. Low d'une façon gouailleuse qui dut leur être infiniment désagréable; à la légation d'Espagne, ils essuyèrent une
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véritable tempête ; le ministre .illemand était absent ; le ministre italien était au Jaix)n.
Tchen-Lin était inconscient du rôle qu'on lui faisait jouer ; Ïch'oung-Heou, trop expérimenté pour ne pas se rendre compte de l'impression causée par sa visite intempestive, maudissait intérieurement Wen-Siang qui, jaloux de lui, lui avait fait confier celle désagréable corvée.
Néanmoins, les ministres étrangers, tout au moins ceux de France et d'Angleterre, firent passer les circulaires suivantes parmi leurs nationaux :
CIRCULAIRE ANGLAISE
The Prince of Rung having represented to H. B. M. Minisler ihal certain cérémonies connected wilh tlic marriage of the Empcror of China which \\\\\ occupy the i5^*' and 16'" days of ihe month oblige the authorities to kcep clear various ihoroughfares in the City, ail Brîtish Subjects now in Pcking arc requircd lo lake notice thaï thcy must bc careful not to attempt to pass along any strect closed by a barricade or in wliich guards may be stationed for the purposeof slopping the way.
MARIAGE IMPÉRIAL, l6 OCTOBRE 1872
La future Impératrice devait être transportée au Palais Impérial dans la nuit du i5 au 1 6 octobre; malgré la cir-
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culaire des Ministres étrangers, qui, sur la demande du Tsoung-li Yamen, avaient invité leurs nationaux à ne pas so trouver sur le passage du Cortège impérial, je me rendi< avec M. Charles Vapereau, professeur au T'oiing Wen Kouan, à Féglise catholique de TEst, le T*nun^ ? '''"&> ^" je retrouvai Tabbé Humblot, lazariste, et M. Gabriel Devéria, premier interprète de la Légation de France. Voici le récit (|ue donne ce dernier du spectacle qui nous fut offert' :
« A partir de quatre heures du soir, les postes do polkv avaient été doublés, les soldats des huit bannières se formaient (Ml haie dans les mes où devait passer rimpératrico, chassaient les passants et faisaient fermer les volets, contrevents, rt jiorfes do toutes les boutiques ou maisons. Toutes les ruelles débouchant sur le parcours du cortège étaient masquées par des tentures de toile bleue et gardées.
Aux volets de chaque boutique étaient accrochées deux, lanternes rouges qui, jointes à celles fichées en terre le long de la chaussée centrale, éclairaient la veste écarlate bordée de blanc des factionnaires immobiles.
Vers neuf heures, deux cavaliers passèrent au grand galop sur la chaussée ; Tun d'eux tenait, dans un long étui de soie jaune, im bâton (sorte de fanion) qu'il portait au poste le plus voisin comme premier avertissement de l'approche du cortège.
Ces avertissements qui se transmettaient de poste en poste jusqu'au palais impérial se renouvelèrent trois fois. Bieiitôl pass''reut à cheval, avec leur suite, les deux principaux médiateurs du mariage, le prince Kong et S. Exe. Pao-Kiun, ministre des finances, lis ne précédaient l'Impératrice que de quelques minutes. La musique impériale arriva silencieu.«ie et marchant en masse compacte. Les musiciens étaient vêtus de longues robes de couleur sombre et coiffés d'une sorte de tocjue surmontée d'une aigrette de plumes jaunes.
Derrière eux se pressaient sans ordre des centaines de valets et porteurs de j)alanquin, en robes rouges à rosaces blanches ; les uns portaient suspendues au bout de longues perches recourbées des lanternes rondes faites de corne fondue et décorées de
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dessins rouges ; les autres, tout aussi nombreux, portaient les attributs de l'Impératrice et tous les objets faisant partie de son train officiel : trois immenses parasols à triple volant de soie jaune ornés de pliénix brodés d'or, des brûle-parfums, des cassolettes, des bassins d'or, des fauteuils portatifs, trois autres f^ands parasols dont deux jaunes et un autre rouge de forme cairée, deux hauts éventails dont l'un en plume de paon, un sceptre d'or, deux grands étendards ornés d'un dragon et d'un phénix enlacés, une grande quantité de bannières de toutes sortes.
Des chevaux tenus en mains et couverts de housses jaunes suivaient tous ces attributs dont le défdé oflrait un coup d'œil des plus pittoresques et presque imposant dans les nuages de poussière que soulevait le pas des chevaux et que rougissait la Jiieur des lanternes.
De nombreux officiers, h pied, précédaient et gardaient les deux châsses portant le sceau et le livre d'or de la nouvelle souveraine.
Enfin parut un palanquin jaune de grande dimension avec des broderies d'or ; c'était celui de l'Impératrice. Il était fermé et entouré d'eunuques vêtus de robes jaunes richement brodées, d'officiers à pied et à cheval recouverts de leur long pardessus noir à plastrons d'or sur la poitrine et dans le dos.
Immédiatement derrière le palanquin se tenaient huit cavaliers armés de lancés ornées de queues de léopard ; leur robe était brodée de rosaces d'or ; quatre cents gardes du Corps ou Grands de la Cour, tous à cheval et en costume de cérémonie, fermaient ce cortège d'environ deux mille personnes qui défila au milieu du silence le plus morne. Aussitôt qu'il était passé, les gardes se repliaient et les boutiques se rouvraient pour rendre à la rue des flots bourdonnants de curieux qui s'y étaient cachés. »
J'ai remarqué que le palanquin de soie jaune de l'Impéra- Irice avait i6 porteurs. Il y avait trente chevaux conduits à la main avec un harnachement jaune ; une centaine d'hommes avec des bannières portant des dragons noirs ou jaunes, suspendus à des bâtons rouges ; il y avait trois hérauts portant un bâton de soie jaune, se succédant à quinze minutes
46o M. DE GEOFROY LE M\HfA.GE IMPÉRIAL
d'intervalle, mais ce qu'il y avait de plus curieux, c'était le profond silence qui régnait : n'était la gaieté des accoutrements, on se serait plutôt cru à un enterrement qu'à un mariage.
Voici d'après le cérémonial, ce qui se passait officiellement*; les employés du Tribunal des Mathématiques avaient marqué le moment favorable pour que Tlmjiératrice montât en palanquin, c'est-à-dire le i5 octobre vers onze heures et demie du soir, de manière à ce qu'elle entre au palais à minuit et quelques minutes le i6, jour fixé pour le mariage :
« Les Médiateurs porteurs du mandat impérial et leurs adjoints, tous à cheval» ouvriront la marche.
Le grand-père, le père et les frères de rimpéralrice iront les reconduire jusqu'à la grande porte extérieure, ils s'y agenouiUoront.
La musique marchera en avant et silencieuse, puis ensuite tiendront les emblèmes de rinip(îratrice, les palanquins contenant le livre d'investiture et le sceau de l'Impératrice, et enfin son palanquin. A sa sortie de la grande porte de la rue, les eunuques accompagneront à pied en maintenant le palanquin à droite et à gauche.
Les Grands ayant charge à la Cour et les gardes du corps seront à cheval derrière le palanquin et lui serviront d'escorte.
Ce cortège ira par l'ouverture centrale de la porte Taï-tsinj^ nicn au pont de l'Onde d'Or"^. Là, les Médiateurs mettront pied à terre et entreront avec le mandat.
Lorsque le palanquin de l'Impératrice sera arrivé à la porto du Midi, la cloche et le tambour se feront entendre et les porteurs d'emblènics s'arrêteront.
Le parasol jaune aux neuf dragons brodés d'or ^ et au manche courbé ouvrira la marche ; les Grands ayant charge à la Cour et
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3. Ce pont sur le canal des fosses entourant le palais est situé entre la porte Taï-tsing men cl la porte Tien-ngan nien.
3. Sur celui de rimpéralrice, les dragons sont remplacés par des phénix.
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les gardes du corps mettront pied à terre au pont de TOnde d*Or cl suivront à pied.
Ils passeront par la porte du Midi, rouverture centrale de la porte Taï-ho men, Touverture centrale de la porte ïleou-tsomen ; arrivés à la porte Rien-tsing men, les palanquins à dragons s'arrêteront ; les Médiateurs iront rendre compte de leur mission et les Grands de la Cour ainsi que les gardes du corps se retireront.
Les Ministres dos Rites et leurs employés porteront respectueusement le livre d'investiture et le sceau de rimpcratrice. Le surintendant géiu*ral du palais les conduira au palais Kiao-taï tien, pour qu'ils y déposent les objets dont ils sont porteurs sur les tables de droite et de gauche disposées à cet elTet. Ce après quoi ils se retireront.
Le palanquin de rimpéralrico enlrera dans le palais Rientsing Rong en passant par la porte centrale. Les gens de service se retireront tous. Les gardes du corps de faction à la porte Rien-tsing men en fermeront les battants.
Les grandes dames, personnification du bonheur de la famille, et les dames d'honneur in\iteront res|x»ctueiisenHMit l'Impératrice à quitter son palanquin j)our passer de la salle Riao-taï lien dans le palais central.
Les eunuques remettront le li>re d'investiture et le sceau à celui d'entre eux chargé de leur garde, puis ils se retireront.
L'Intendance générale du palais est chargée de rédiger et de présenter les statuts rituels, d'après lestpiels l'Kmpereur et l'Impératrice doM'ont mutuellement s'olTrir le \in : elle précisera le moment favorable au([uel de\ra a>oir lieu, dans le palais central, la collation des époux et déterminera le costume de fête que portera rEm|K*reur durant cette cérémonie. »
Pauvre et jeune iin|)ératrice I elle ne devait survivre que peu de jours à son mari et le< deux époux reposent dans le cimetière de TKst, Toun^ 1^^^-
Kn i8()i, M. de Méritens, l'interprète de notre légation, avait été moins heureux que nous c^r il avait demandé à l'abbé Sinoremburg de lui trouver une maison de chrétien pour voir passer Tempereur T'oung-Tché qui revenait de Djehol à Péking. (^e missionnaire lui répondit (|ue la chose
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n'était pas possible, car un chrétien qui consentirait à le cacher pour voir le défilé impérial, serait dénoncé par ses voisins, aurait sa maison détruite, et serait banni, si même il n'était pas puni plus sévèrement, la loi étant des plus rigoureuses pour ceux qui se permettaient de regarder dehors lors du passage de Tempereur. Celte défense était justifiée par le fait que des assassins pourraient se glisser parmi les habitants de Péking venus des dix-huit provinces de TEnipire '.
ANNONCE OFFICIELLE DU MARIAGE
Ce qui racheta, peut-être, un peu, la démarche discourtoise de Tch'oung-IIéou et de Tchen-Lin qui n'était après tout qu'un détail dans un ensemble de la situation faite aux diplomates étrangers, fut l'annonce officielle du mariage do TEmpereur aux ministres par le Prince de Koung :
Péking, le 19 octobre 1873.
J'ai riionneur de porter à votre connaissance que je viens de recevoir du Ministère des Rites la dépêche suivante :
« Nous avons reçu avec respect de TEmpereur le faîre-parl ci-dessous :
a Devant mettre tous mes soins à régner de manière à mériter les faveurs du Ciel, je me suis appliqué dans l'intérêt de ma maison, à distinguer la sagesse et la vertu en investissant du titre d'Impératrice de Chine, la fille de Tch'oung Ki de la famille A-lo-lo, Docteur de l'Institut Impérial.
« Respectez ceci. »
Le iG de ce mois, ont eu lieu les différentes cérémonies du mariage. Nous devons en faire part comme de raison, au\ Puissances amies et la prosente communication est adressée à V. Exe. ainsi qu'à ses collègues.
Rennio, Peking, II, p
Rl^COMPENSE DE KOUNG /{OS
On remarquera rexprcssion « Puissances nmies ».
L'occasion était bonne de soulever la question de l'audience et, sur la proposition de M. Low, quelques-uns des ministres, en accusant réception de la dépêche du prince de Koung, intercalèrent la phrase suivante dans leurs rép>nses :
« Votre Altesse a très justement pensé que cette communication devait intéresser les Puissances amies de la Chine, je Tcn remercie et je vais mVmprcsser de la transmettre à mon (îouvernement qui profitera, je n*en doute pas, de la plus prochaine occasion qui lui sera fournie pour présenter à Sa Majesté Impériale ses félicitations d'une manière conforme à l'importance de Févènement et à la dignité des deux gouvernements ».
RECOMPENSE DE KOUNG
Le 20 paraissait dans la (jazette de Pékin^ le décret suivant :
« Le Prince de deuxième rang, Roung, depuis longtemps apporte son concours au gouvernement de l'État. 11 a exceptionnellement bien mérité. Déjà, la lo** lune de la 1 1' année de Hien-Foung, on lui avait expreSvsément conféré l'hérédité de son litre de Prince de deuxième rang, mais il avait remercié à trois reprises alléguant qu'il attendrait l'époque où l'Empereur ^régnerait par lui-même et qu'alors il pourrait être donné suite à cette alfa ire. »
a Maintenant que le mariage de l'Empereur est un fait accompli et que le moment est proche où l'Empereur va régner par lui-même, il ajoute à ses bienfaits en^ers le Prince Koung l'hérédité de son titre de Prince de deuxième classe. »
Le Prince de Toun, frère aîné de Koung, recevait Tautorisation dVntrer au Palais en chaise h quatre porteurs et son lils Tsaï-Lien était fait Duc. Toun était président du Tribunal des Mathématiques ; c'était un famélique quelque peu ivrogne, dont on a\ait été obligé de sortir les vêtements du Montdc-Piélé pour le mariage de son impérial neveu.
REVISION DU TRAITE FRANÇAIS
Nous avons vu que M. de Geofroy était muni de pleins pouvoirs pour la revision du traité de Tien-Tsin ; il en donna avis le 1 8 septembre 1872 au Prince Koung qui lui lit la réponse suivante :
Péking, ce 10 octobre 1872.
J'ai rhonneur de vous accuser réception de votre déj)écbeeii dato du 18 septembre par laquelle vous nrannoncez qu'au moment où e\|)irait le délai prescrit pour la revision des règlements ooniuier ciaux, il Y a deux ans, M. le comte de Rochechouart nous avant averti que le Gouvernement français était disposé à examiner les dispositions à apporter à ces règlements, Y. Exe. avait reçu, à sou départ, des pouvoirs spéciaux à cet elTet, Tautorisant égalc^ ment à reviser s'il v a lieu le traité général dont le délai expire le 20 octobre prochain. V. Exe. ajoute qu'Elle espère que d'ici h celte date, je lui ferai connaître, en retour de cette communication, les intentions du gouvernement chinois, etc.. etc., etc.
J'avais reçu au mois de novembre 1870 une dé|)éclie de M. d** Rochechouart me notifiant que d'après le traité de Tien-Tsin, h» délai prescrit pour sa revision allait expirer. Nous avons envoxé une réponse à cette dépèche quelques jours après sa réception et, vu la teneur de celle que vous venez de me faire parvenir
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nous devons procéder de pari et d*aulre de telle manière que le lien d*ainitic qui unit les deux États ne soit jamais brisé. Agréez, etc., etc., etc.
En effet, un mois après le mariage impérial, la lecture des différents articles par les délégués de k légation de France et les Secrétaires du Yamen commençait ; il fut bientôt clair que les Chinois espéraient introduire le mémorandum dans l'article XIll de notre traité, relatif au libre exercice de la religion chrétienne ; nous leur annonçâmes notre ferme intention de conserver le texte intégral de cet article qui, à dire vrai, est notre véritable force en Chine. L'article II, relatif au traitement des agents diplomatiques, ne pouvait guère être traité avant la déclaration de la majorité de TEmpereur. On ne pressa donc pas les négociations et Ton remit par un accord tacite, la revision à une date ultérieure.
MAJORITÉ DE l'eMPEREFR
Le mariage de TEmpereur devait forcément amener à bref délai la déclaration de la majorité de T'oung-Tché et la fin de la régence des impératrices; en effet, cinq jours après la cérémonie nuptiale, les deux décrets suivants étaient promulgués :
DÉCHET Dl 20 DE L\ 9'' Ll !<IE (u I OCTOBRE 1872)
Les Impératrices ont ordonné ceci :
L'Empereur était tout jeune lorsqu'il s'est trouvé sur le trùnc ; au milieu des circonstances difficiles que nous traversions alors, ni les Princes ni les Ministres ne pouvaient cependant se passer de conseils et de directions. Nous diunesdonc accepter la Régence de l'Empire, ne recourant à cette mesure extraordinaire, qu'après avoir annoncé notre intention de rendre à l'Empereur son gouvernement aussitôt qu'il aurait terminé ses études.
GoRoiER. I. — 3o
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Voici onze ans que l'Empereur étudie sans relâche, son asMduilo a porté ses fruits et sa jeunesse ainsi employée constitue la base la meilleure de l'avenir qu'il a devant lui. 11 convient dooc que réunissant de telles conditions, l'Empereur prenne en main le Gouvernement général de l'État et qu'il s'efforce de concert avec ses ministres et ses fonctionnaires provinciaux de tout diriger sagement afin de remédier à nos malheurs dans la plus large proportion possible.
C'est ainsi que la tôte haute, S. M. pourra s'acquîller des lourdes charges que lui imposent les dernières volontés de son père.
Le Tribunal des Mathématiques devra choisir dans le premier mois de l'année prochaine les jours propices à la célébration des cérémonies de l'entrée en majorité de l'Empereur conformémenl à nos anciennes coutumes.
Le Conseil l^rivé. le Grand Conseil de l'Empire, de concert avec les six Ministères et les neuf administrations de la Couronne, devront s'entendre à ce sujet, et nous adresser un rapport.
DÉCHET DE L\ MEME DATE
Aujourd'hui nous rendons un décret ordonnant au Tribunal des Mathématiques de choisir un jour propice dans le i**" mois de l'année prochaine, pour procéder à la cérémonie d'entrée en majorité de l'Empereur. Nous pensons que l'adoration aux différents temples est une chose très importante, et qu'en signe de vénération pour cette coutume. l'Empereur doit y procéder en personne; aussi cette année au début de l'hiver (21 de la 1 1° lune) l'Empereur ira en personne au Temple du Ciel pour > remplir ses devoirs. Les différents Yamens, chacun en ce qui le concerne, devront en conséquence, disposer avec une crainte respectueuse, tout ce qui est nécessaire pour l'accomplissement de cette cérémonie.
Par suite de ces décrets, la Gazette de Pèking du 6 novembre 1872 publie un rapport du Prince Toun, Président du Tribunal des mathématiques, en conformité avec Tordre des Impératrices, qui se termine ainsi :
DÉCRETS DU 23 FKVRIER 1873 tlCf]
J*ai reçu ce décret avec respect et parmi les jours de la i"^' lune de Tannée prochaîne, nous avons choisi comme jours exceptionnellement propices, le I, le /|, le 26. Ces jours favorables ont fait Tobjet d'une liste que je vous ai présentée avec respect et clans laquelle vous avez désigné le 26'' jour.
Le 26" jour de la i''*'lune correspondait au îi3 février 1873.
I^ jour niêiue de la majorité de rempereur, les trois décrets suivants paraissaient dans la Gazelle de Pèking, les deu\ premiers peuvent être considérés comme les testaments des deux impératrices douairières, le troisième comme une prise de possession du pouvoir par T'oung-Tché :
Nous avons reçu des Impératrices Tseu-Ngan Touan-Yu et Tseu-Hi ïouan-\eou le décret suivant :
Lorsque V. M. était encore enfant. Nous l'exhortions à étudier avez zèle, nous lui avions donné des maîtres pour vous enseigner matin et soir. Voici bientôt 12 ans de cela et maintenant que vous touchez au jour de votre majorité, il faut moins que jamais oublier les conseils qui vous ont été donnés ; souvenezvous que ce n'est qu'avec le savoir qu'on peut avec succès s'occuper des affaires. L'histoire des périodes de grandeur et de décadence de l'Empire dans les temps anciens et modernes doit vous servir de guide. Les talents littéraires et militaires dos Empereurs vos aïeux, sont là pour vous servir d'exemples ainsi qu'à ceux que vous emploierez dans votre gouvernement. Vous devez vous appliquer à l'étude du mandchou, notre langue nationale. Après vous être acquitté des devoirs qu'exige votre cour, vous devez encore suivre les leç4>ns de vos maîtres au lloung Te Kien (École des Princes dans le Palais) et les écouter, vous (le souverain) comme si votre savoir était nul et comme s'ils n'étaient pas vos sujets. Vos maîtres Li Houng-tsao, Sin- Tong, Ling Kien-lin, Kouei-ïsing, Kouan-ïchéou, continueront leurs fonctions comme par le passé, en épuisant leur savoir en explications pour vous ; leur lumière vous est indispensable. Vous ne devrez pas négliger les exercices militaires qui malgré leurs fatigues doivent être familiers à un souverain ; un Prince
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doit savoir monter à cheval et tirer de Tare. J*ai déjà fait des recommandations dans ce sens aux deux hauts fonctionnaires que cela concerne.
Décret impérial.
Nous avons reçu des Impératrices le décret suivant :
Voici 12 ans que le Trône a été remis à Votre Majesté et à partir du a6 de la i" lune. Elle remplit les conditions^ d'â^ et d'instruction pour prendre en mains le Gouvernement. .Nous nous en réjouissons et cependant nous sommes inquiètes à la j)enséc que vous ue vous elForciez pas autant que l'ont fait vos prédécesseurs au Trône d'administrer et d'aimer le peuple en respectant le Ciel et les traditions. Ces dernières années, les provinces de l'Est et du Sud, quoique pacifiées maintenant, voient encore leurs habitants inquicls ; les frontières du Vuii- Nan, celles du Nord-Ouest et du Kan-Sou, sont encore troublées. Les ressources de l'Etat sont insuflisantes et la situation actuelle est dillicile. Un souverain doit le même jour s'<Kcuper des dix mille ressorts de son gouvernement, car c'est du Ciel el de ses Ancêtres qu'il tient son Trône et il est seul à l'occuper. L'intérêt de votre Maison vous con) mande de vous en préoccuper dès le malin et de repasser le soir votre conduite. Votre attention devra se jx)rter aussi bien sur les afl'aires que vous aurez à diriger que sur le plus ou moins de mérite de ceux que vous emploierez. Vous devez fuir l'oisiveté et lorsque les aiîaircs de l'État vous laisseront du loisir vous devez encore l'emplover à l'étude des Classiques et de l'Histoire afm d'apprendre les causes de la grandeur et de la ruine de chaque dynastie et de régner ensuite avec une sage économie en apportant aux aflaires toute l'autorité qu'elles réclament, ainsi que nous avons fait durant le temps ([ue nous avons été les Régentes de l'Eiupirc ; bien que nous ne le soyons plus, nous souhaitons voir Votre Majesté animée des sentiments qui nous ont guidées. Les Princes et les fonctionnaires devront avec vous passer avec aussi peu d'indécision qu'une llèche à travers toute considération d'intérêt de personne ou de parti. Telles sont les recommandations que nous leur avons faites aujourd'hui. Les fonctionnaires de tous rangs, grands ou petits, devront faire chacun leur devoir, se
DÉCRETS DU 2 3 FÉVRIER iSyS A6c)
corriger de leurs défauts et assister l'Empereur dans les temps difliciles. Telle est notre plus sincère espérance.
L'Empereur Hien Foung m'a chargé du fardeau de l'Empire alors que j'étais bien jeune et que les affaires étaient bien difficiles. J'ai dii élever les yeux vers les Impératrices et m'appuyer sur elles. Elles ont pris en mains les alTaires (en abaissant le rideau). Elles ont choisi avec un soin tout particulier les fonctionnaires et ont attiré les hommes supérieurs. C'est avec une sage persistance qu'elles se sont efforcées de conduire les affaires. Il y a de cela lo ans et plus, les deux rébellions des « Brigands aux longs cheveux » et des « Nien Fei » ont été peu à peu éteintes; quant aux affaires des frontières du Yun-Nan, Kan-Sou et Ghen-Si, elles vont bientôt être réglées. En vérité ces faits ne suffisent-ils pas pour faire voir qu'elles ont entretenu les fondations de paix laissées par les Empereurs, nos prédécesseur^. Elles sont arrivées au dernier degré de la vertu ; leurs mérites sont en nombre considérable. Elles ont surpassé les modèles fournis par l'histoire ancienne. Pour moi, j'ai élevé les yeux ^érs les Impératrices et, couvert de leur égide, j'ai pu travailler à mon éducation qui est sur le point d'être complétée. J'ai reçu d'elles Tordre de prendre en mains le Gouvernement et la recommandation de respecter le Giel, de marcher sur la trace de mes aïeux, de m'occuper activement de l'administration et d'aimer le peuple, recommandation à ne pas perdre de vue. Le fardeau qu'Elles m'ont imposé est très lourd et j'ai bien peur de ne pouvoir le supporter. Aussi m'attacherai-je à suivre leurs conseils: ma vigilance no se relâchera pas un seul instant. N'aije pas au-dessus de moi l'exemple de mes aïeux qui ont réussi à cette tâche difficile, et au-dessous les fonctionnaires et sujets de la Gapit^le et des Provinces qui attendent de moi le bonheur ; je me servirai donc des méthodes (de gouvernement) qui m'ont été léguées (par mes ancêtres). H me faut ici remercier mes Mères vénérables de leurs bienfaits.
Aussi, Princes et hauts "Fonctionnaires de la Gour et hautes Autorités provinciales, devrez-vous, conjointement avec moi, apporter respectueusement un cœur droit dans le règlement des affaires et venir à mon aide là où mes forces me trahiront. Quant à vous autres fonctionnaires, petits ou grands, vous devrez
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avoir aussi un esprit juste, accomplir votre devoir avec conscience et remplir avec soin vos fonctions dans le but d'assurer la tranquillité du peuple, enfin vous appliquer assidûment et sans relâche à professer les bons principes.
C'est ainsi que nous pourrons répondre aux vœux des deui Impératrices.
Respectez ceci.
PRÉLIMINAIRES DE l'aUDIENCE
Depuis les conventions de Péking et les traites signés par diverses puissances, jamais les ministres étrangers accrédités près de la Cour impériale n'avaient été admis à présenter leurs lettres de créance en audience solennelle. L'éloignemenl de Hien-Foung d'abord, la minorité de T'oung-tché ensuite, avaient été les prétextes choisis pour retarder une cérémonie particulièrement désagréable aux Chinois. Mais le mariage de l'empereur marquait la fin d'une minorité, et le corps diplomatique s'empressa de réclamer Taudience si longtemps retardée.
Enfin le 28 février iSyS, ï'oung-tché ayant pris en mains les rênes du gouvernement, il fut impossible de remettre plus longtemps la présentation des lettres de créance.
Le Prince Koung annonçait officiellement aux ministres él rangers la majorité de renipereur, le jour même de ^^a déclaration :
Péking, le a3 février 1873.
Le Prince Koung, Président du Conseil des Affaires Étrangères, etc., etc., etc.. pour :
Aviser qu'il a reçu du Ministère des Rites la dépêche suivante : Le Ministère des Rites a reçu avec respect le décret Impérial suivant :
Nous (H Empereur), avons reçu avec respect des Impératrices de Fun et de Vautre Palais un ordre nous enjoignant, vu notre arrivée à
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un âge convenable, de diriger nous-méme les dix mille ressorts et de concourir avec les fonctionnaires du dedans et du dehors à la bonne administration (dit pays). Nous nous sommes empressé d'obéir à cet ordre et le {'j6 de la i"^® lune) 23 février 1873 nous prenons en mains le Gouvernement.
Ordre Impérial.
Le Ministère des Rites a obéi.
Le Prince en faisant celle coniiniinication aux Puissances amies, remplit un devoir (dicté) par la raison et, outre celte
dépôclie adressée à S. Excel. M il en est expédié d*idcnti~
qucs à tons ses collègues.
L'occasion était trop bonne pour ne pas soulever la question de Faudience ; il fallait à tout prix éviter une action isolée ; dans Pintérêt même de la réussite, il était nécessaire que le corps diplomatique agît collectivement ; Penlenle ne fut obtenue qu'avec difficulté.
Le ministre de Prusse, M. von Rehfues, revenu à l'entrée de Phi ver après un assez long congé, avait rapporté de nouvelles lettres de créance de son souverain et dans sa première visite, le 4 décembre, il les avait annoncées au prince de Koung; plus tard, il en avait laissé la copie. Les Chinois, voyant l'occasion bonne pour désunir les étrangers, avaient fait dire à M, von Rehfues qu'on lui donnerait la réponse de l'empereur. Il était indispensable que le ministre de Prusse refusât de recevoir cette réponse. On y réussit. Aussi le lendemain de la majorité de l'Empereur, et en réponse à la communication du Prince de Koung, le corps diplomatique signait à cinq heures du soir la note collective suivante :
OTE COLLECTIVE
Péking, le 24 février 1873.
Les Soussignés envoyés extraordinaires et Ministres Plénipotentiaires de Russie, d'Allemagne, des filais-Unis de PAmérique '
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du Nord, de la Grande Bretagne et de France, ont reçu, chacun respectivement, la note identique par laquelle S. A. I. le Prince Koung leur a fait savoir que S. M. l'Empereur de kl Chine était entré dans sa majorité et qu'à partir du a3 février (a6' de la i" lune du règne T'oung-tché) 11 a pris en main««> l'administration de ses Ëtats.
Les Soussignés ne peuvent que, se réjouir d'un événement aussi important |K)ur la prospérité de la Chine. Ils manqueraient à leur devoir si, en celte occasion, ils ne demandaient pas à présenter au nom de leurs gouvernements leurs respects et leurs félicitations à S. M. C'est pourquoi ils prient S. A. I. de vouloir bien faire parvenir au Trône l'expression dé leur désir et prendre les ordres de S. M. relativement à leur réception.
Les Soussignés prient S. A. L d'agréer les assurances de leur haute considération.
Suivent les signatures.
Une maladie de Wen-Siang, ayant fait tijourner les négociations, une seconde note collective fut adressée au Tsoungli Yamen par le corps diplomatique.
SECO?JDE ^'OTE COLLECTIVE
Péking, le 5 mars i863.
Les Soussignés, Envoyés extraordinaires et Ministres plénipotentiaires de Russie, d'Allemagne, des États-Unis de l'Amérique, du Nord, de la Grande Bretagne et de la France, ont l'honneur de rappcîler à S. A. I. leur note collective du a/j fé\rier dans laquelle ils ont exprimé le désir de présenter à S. M. l'Empereur de la Chine leurs félicitations et ont prié S. A. I. de vouloir bien prendre les ordres de S. M. relativement à leur réception. Ayant appris des Ministres du Tsoung-li Yamen que leurs Excellences s'étaient proposé de se rendre chez les soussignés pour s'entretenir sur l'objet de la note collective, mais que l'indisposition du Grand Secrétaire Wen-Siang les avaient engagés à différer leur visite, les soussignés s'empressent de témoigner le vif regret que leur occasionne la maladie prolongée du Grand Secrétaire.
SECONDE >OTE COLLECTIVE
La question soumise à S. A. I. étant néanmoins de la plus haute importance ainsi que l'indiquait la forme collective de leur note, les soussignés, en vue d'arriver prochainement à une solution, s'adressent derechef à S. A. I. et la prient de vouloir bien leur accorder un entretien à l'heure et à l'endroit qu'elle jugera convenable.
Les soussignés prient S. A. L d'agréer l'assurance de leur haute considération.
Signé : Vlangaly, Keiifues, Low.
Wade, Geofroy.
Le départ de M. von Rehfues pour raison de santé faillit réduire à néant toutes les démarches faites jusqu'alors. Heureusement que ses collègues réussirent à lui faire insérer, dans la note qu'il remit au ïsoung-li Yamen le 5 avril 1878, la phrase suivante, relative à Taudience :
Le soussigné ne manque pas de porter leur attention au fait que son éloignement de Péking n'est causé que par une indisposition continuelle et ne se rapporte point à la question de l'audience laquelle comme il l'infère des dernières communications parvenues à lui et à ses collègues s'approche de sa solution.
M. von Rehfues fit ses adieux au ïsoung-li Yanien le 7 avril.
On n'était pas au bout des difficultés. L'arrivée de deux nouveaux ministres à Péking modifiait la composition du corps diplomatique. Le premier était Soyésima, envoyé par le Japon avec le rang d'ambassadeur pour ratifier le traité de 1871 ; il était accompagné d'un ancien capitaine de l'armée française, C.-W. Legendre, naturalisé américain; devenu général pendant la guerre de Sécession, il avait été nommé consul à Ainoy. Ayant été nommé ministre à Buenos-Ayres
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par le général Grant, mais sa nomination n'ayant j>as été ratifiée par le Sénat, Lcgcndre passa au service du Japon qui en fit un conseiller d'ambassade'. Le second ministre était celui de Hollande, M. Ferguson, porteur de lettres de créance.
Les difficultés étaient donc grandes encore ; il fallait les aplanir : on ne pouvait songer, comme au xvui*^ siècle, à exiger des diplomates, le ko-feou, c'est-à-dire les neuf prosternations en trois génuflexions — on les remplaça par des saints. Quel serait le lieu choisi pour Taudience? Les ministres se contentèrent d'un pavillon situé dans la ville impériale, non dans la ville interdite, le Tsc Kouartf^ Ko,
LE TSE lLOUA>G KO
Le Tse Kôuan^ Ko est situé dans la ville impériale à Touesl du lac central Çrchoiing Haï) près de l'ancienne cathédrale Pé T'ang ; il s'est « appelé aussi Lce-inn-ko ; c'est là que se font les examens militaires, comme les examens civils se font au Pao-hO'tien, On y reçoit aussi les princes et ambassadeurs tributaires, et on y donne les grands repas aux princes mongols ; enfin Tempereur y a reçu les ambassadeurs européens en 187/1. Le palais est fort beau, les murs sont décorés de peintures représentant les exploits de K'ien-loung ; un trône d'or occupe le milieu. A l'étage supérieur sont représentés tous les hommes célèbres qui ont illustré l'empire : on appelle cette salle Koung-tchen-siang \ on y voit aussi les anciennes arnmres , cuirasses , casques , armes diverses des premiers temps. Derrière le Tse-kouang-koy se trouve un autre pavillon qui contient divers cadeaux faits à l'empereur par les étrangers, principalement des selles et des chaises à porteurs de toute espèce. De là on a une vue superbe sur le pont Yn-ho-k'iao et sur la montagne K'iouang-hoa-
tao^ ». Un témoin oculaire décrit ainsi la salle d'audience : c< La salle mesurait environ cinquante pieds de long sur quarante de large ; les murs et le plafond étaient couverts cFélégantes boiseries, et les grands piliers avec leurs couleurs voyantes ; le sol , dallé de marbre et les arrangements en général de bon goût, étaient justement calculés pour dépasser les espérances des ministres, et ajouter à la solennité de la cérémonie*. »
Après quatre mois de négociations fastidieuses^ un Décret impérial par lequel l'Audience était accordée parut dans l'édition manuscrite de la Gazette de Péking du i4 juin, et fut communiqué le lendemain aux légations par le prince Koimg dans la lettre suivante :
DÉCRET IMPERIAL, 10 JUIN iSyS
Le Prince de Koung fait une communication"'.
Le Yamen ayant présenté un Mémoire au trône, montrant (jue les Ministres étrangers résidant à Péking ont demandé* une Audience pour présenter des lettres de leurs Gouvernements, a eu rhonneur de recevoir, le 20* jour de la &® lune de la 1 2* année du règne T'oung-tché, le décret suivant :
a Le Tsoung-li Yanien ayant présenté un Mémoire à l'effet que les Ministres étrangers résidant à Péking [nous] ont imploré fd'accorderj une Audience aGn qu*ils puissent remettre des lettres de leurs Gouvernements, nous ordonnons qu'il soit accordé Audience aux Ministres étrangers résidant à Péking, qui ont apporté des lettres de leurs Gouvernements.
a Respectez ceci î »
1. Péking,- Histoire et Description, par Alph. Favicr, pp. 3.'|6-7.
a. Norddeutsche Alt^emeine Zeitung.
3. China, no i (1874). Correspondence respecting the Audience granted io Her Majesty's Minister and the other Foreign Représentatives at Pékin by the Emperor of China. Presenled..., 1874. London. in-fol. [G. — 902.]
4 Fii, implorer.
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C'est le devoir du Prince de communiquer une copie du Décret Impérial, faite respectueusement, aux Ministres de Russie, des États-Unis, d*.^gleterre et de France (nommes comme de coutume et les titres donnés en entier).
T'oung-lché. la*" année. 5* lune, ai'' jour (i5 juin 1873)^
Certains termes du Décret, par exemple implorer^ parurent déplacés ; différentes conférences eurent lieu et enfin le prince Koung accepta le 26 juin le mémorandum suivant qui réglait Téliquette devant être suivie dans Taudicncc impériale :
MEMORANDUM
Les Ministres étrangers amèneront avec eux M. Bismark comme leur commun interprète. M. de Geofroy amènera M. Devéria, comme son interprète particulier.
Les Ministres descendront de leurs chaises, ou de leurs chevaux à la porte F'ouHoua^, et là ils seront reçus par les Minisires du Yamen qui les accompagneront, d'abord au Ghe Ying Koung ^ où ils se reposeront pendant un petit moment. S'il plaît à Sa Majesté de leur accorder des rafraîchissements ^, c'est ici qu'ils seront servis.
Leur escorte ° restera dans une tente en dehors de la porfc Fou Houa, où il y aura pour eux des personnes en altendance. Leur suite® restera aux environs. Ni escorte, ni suite, n'entrera par la porte Fou Houa.
Aussitôt que Sa Majesté, venant de la partie orientale du bâtiment, arrivera à la salle la plus éloignée duïseKouang Ko, les Ministres du Yamen accompagneront les Ministres étrangers et les Interprètes à une tente'' à l'ouest du Tse Kouang Ko, où
MEMORANDUM
ils attendront un petit moment, jusqu'à ce que Sa Majesté soit entrée dans le TsoKouang Ko*. Les Ministres du Yamen accompagneront les Ministres étranjçers el l'Interprète. M. Bismark, on haut de Tescalier ouest dans le Tse Kouang Ro par l'endroit ouest * [on suppose, de l'endroit central].
Le discours (ou les discours) des Ministres étrangers terminé, ils déposeront chacun leur Lettre de Créance' sur la Table Jaune.
Sa Majesté rEmjîereur. faisant quelque signe spécial d'affabilité (probablement un salut) dira (/t7. répondra) que les Lettres de Créance ont été maintenant reçues, et fera de gracieuses remarques et posera des questions avec bonté.
Celles-ci seront interprétées avec un respect solennel par le Prince de Koung.
[Les Ministres étrangers] quand ils arri%eront à la porte (de la salle], quand ils parleront, ou diront leurs noms, ainsi que lorsque des questions leur seront adressées, ou qu'ils répondront, aussi quand ils se retireront, en signe de respect extraordinaire, feront des saints, ainsi qu'il a été convenu [ou pro|>osé] au début.
Le cérémonial sera réglé dans une répétition avant l'Audience. Quand la cérémonie sera fixée, les autres quatre Ministres étrangers el l'interprète, M. Bismark, se retireront par l'escalier ouest. Les Ministres du Yamen les accompagneront au Che Ying Koung, où ils attendront un petit moment, M. De>éria étant pendant ce temps conduit par les Ministres du Yamen dans le T.se Kouang Ko.
M. de Geofroy parlera et déposera sur la Table Jaune la réponse a la lettre du Gouvernement chinois *.
Sa Majesté, comme avant, accusera réception [de cette lettre].
L'Audience (/i7. l'affaire) ainsi terminée, M. de Geofroy et M. Devéria, l'interprète, se retireront, les Ministres du Yamen les accompagnant au Che Ying Koung. De là, tout le monde étant réuni, ils conduiront les Ministres étrangers et leurs interprètes dehors la porte Fou Houa.
Les arrangements marqués ci-dessus sont faits parce qucl'Em-
I. La partie du palais où sera placé le trône
3. La façade formant trois ou cinq divisions. La division indiquée est celle de l'ouest, ou à gauche de la division centrale. 3. Kouo chou.
ii. La lettre portée en France par Tch'oung Hcou.
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pereur ayant à recevoir des Lettres de Créance, un Décret a élé reçu de Sa Majesté accordant nne audience. De là la libéralilcdu cérémottial ' ^.
Knfin, on reçut le 27 juin la dépêche fixant la date Jo raudicnce, qni devait avoir lieu le surlendemain, de Ixmno heure.
HOTE OFFICIELLE DU PREVCE KOLNG KL'X CHCQ Ml^ilSTIlES
Péking, le 27 juin 1873.
Relativement k la réception par TEmpereur des Ministres résidant à Péking, Nous, Prince et Ministres [du Tsoung-Ii Yainen], avons reçu les instructions verbales suivantes :
« U audience aura lieu le b^ jour de cette lune au Tse Kouang Ko.
« Respectez ceci. »
Nous sommes chargés par S. M. de vous faire cette communication.
LETTRE DES MEMBRES DU YAME?I AUX MINISTRES
Péking, le 27 juin 1878.
Nous vous avons déjà annoncé officiellement que, d'après les instructions verbales que nous avons reçues de S. M., votre réception en audience aura lieu le 5 de cette lune au Tse Kouang Ko.
Il nous faut espérer qu'au jour fixé vous voudrez bien >ous trouver tous réunis au Pé T'ang, lieu que vous avez choisi pour y attendre que des membres de notre Yamen viennent \ous prendre pour vous conduire à la porte Fou Houa Men où vous serez reçus par nous autres et accompagnés jusqu'au moment de l'Audience.
I . Cette phrase implique quo sans lettre de créance, ou sans une lettre d'un Souverain, aucune audience ne sera accordée, a. Traduit de Tanglais.
REPONSE DES MITS'ISTRES
Pékîng, le 38 juin 1878.
Les Soussignés ont l'honneur d'accuser réception de la noie que S. A. 1- le Prince Koung leur a adressée le 27 de ce mois.
Ils s'empressent de présenter leurs remerciements pour la communication du Décret Impérial auquel ils se conformeront et saisissent cette occasion pour renouveler, etc.
S igné : Vlangaly , Low, Wade, Geofroy, f erg u son.
l'audience, 29 JUIN 1873
L'audience fut fixée au dimanche 29 juin, jour des saints Pierre et Paul. A cinq heures et demie du matin, les ministres se réunirent au Pe T'ang (mission catholique), dans la ville impériale, à l'ouest du Tse Konang Ko, le pavillon où devait avoir lieu l'audience. M. Bismark, comme étant le plus ancien des interprètes à Péking et aussi à cause de l'absence du ministre d'Allemagne, fut choisi pour accompagner les ministres et il s'acquitta de sa tâche avec un tact qui lui valut le 8 juillet une lettre de remerciements du corps diplomatique. A six heures, Tch'oung-Heou vint chercher les ministres et les conduisit à la porte Fou-IIoua où ils furent reçus par Wen-Siang; ils entrèrent dans un pavillon où une collalion leur fut servie et où ils trouvèrent l'ambassadeur japonais et son interprète.
Seul le délégué japonais, Soyesima Panéomi, avait rang d'ambassadeur, aussi les autres membres du corps diplomatique lui avaient-il cédé la préséance. « Je puis ajouter, dit
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M. Wade* que Soyésinia avait eu se^ propres diOicuUés a surmonter. Ses conférences avec les Ministres chinois avaient été séparées, mais par ses rapports fréquents avec nous, nom avions été tenus au courant de ce qui se passait. Je me sens obligé de dire que le Gouvernement du Japon a toute raison d'être satisfait du rôle joué par son Ambassadeur |3ondanl les négociations. La connaissance que, comme Japonais, il possédait naturellement de la littérature chinoise et des usage? de la Chine, Ta empêché d'être d'une exigence indue sur des points de forme, mais il montra, en même temps, beaucoup de fermeté et de dignité dans le maintien de ses droits. »
Au bout d'une heure et demie d'attente, on annonça que l'Empereur s'avançait vers le Tse Kouang Ko et les ministres se rendirent à la tente préparée pour eux où ils furent reçus par le prince Koung. Enfin, à 9 heures, l'Empereur étant arrivé, le ministre japonais fut d'abord reçu, puis ensuite les ministres étrangers.
Dans le fond de la salle, d'audience, une plate-forme en bois d'environ 3 mètres carrés, élevée de près d'un mètre, avait été construite ; elle était entourée d'une balustrade également en bois, peinte de toutes les couleurs de l'arc-en-cie), « sur cette plate-forme s'élevait une chaise plutôt large, faite de simple bois noir et dépourvue d'aucun ornement ; et sur cette chaise, avec les jambes croisées (ou « accroupi » s'il est permis d'appliquer cette expression populaire aux faits et gestes d'un Empereur) était assis l'Empereur de Chine, le chef suprême de /ioo 000 000 d'âmes. L'Empereur est âgé d'environ 18 ans, mais son apparence extérieure justifierait à peine une estimation plus élevée que i4- Pâle et d'une figure blafarde, ses traits ont une expression, s'il en a une, enfantine et inoffensive ; et ses yeux semblent regarder cette cérémonie sans précédent dont il est le principal objet, avec
L*AUDIENCE
une curiosité mêlée d'anxiété. Son costume, autant que nous pouvons l'assurer, était simple au plus haut degré ; une tuni(jue de gaze lilas foncé, sans ornement, était le seul vêtement visible, et la tête était couverte d'un bonnet de jolie paille tressée jaune, couronné d'un gland rouge, et d'un petit bouton de soie rouge, le seul insigne distinctif de la maison Impériale. »
Les ministres se rangèrent devant la Table Jaune en ligne, par ordre d'ancienneté, en commençant par la droite : le général Vlangaly, pour la Russie, F. F. Low, pour les Etats-Unis, dont l'habit noir faisait contraste avec les brillants uniformes de ses collègues, Wade, pour la Grande-Bretagne, L, de Geofroy, pour la France, et J. H. Ferguson*, chargé d'affaires des Pays-Bas, le dernier; l'interprète, M. Bismark, se tenait à droite et un peu en arrière du général Vlangaly. Deux membres du Tsoung-li Yamen se tenaient de chaque coté du corps diplomatique.
Le doyen du corps diplomatique, général Vlangaly, prit alors la parole en ces termes :
Sire,
Les Représentants de la Russie, Vlangaly; des Ëtats-Unis d'Amérique, Low ; de la Grande-Bretagne. Wade ; de la France, (jcofroy ; et des Pays-Bas, Ferguson, ont l'honneur d'offrir au nom de leurs Gouvernements à Votre Majesté Impériale leurs félicitations à l'occasion de sa majorité et font des vœux pour la durée, de son règne et la prospérité de son peuple.
Ils espèrent voir dans le règne de Votre Majesté la continualion du règne de son illustre aïeul. l'Empereur R'ang-hi, qui,
I. Ferguson, /a/i Helenus, né à Curaçao, lo 17 mai 1826; il a été nommé consul général et chargé d'afTaircs en Chine, par décret royal du 37 juin 1873, n» 10; il était auparavant gouverneur sur la côte de Guinée : il fut nommé ministre résident par décret royal du 3o juin 1876, n^ a8 ; il fut mis à la retraite sur sa demande le a 3 janvier 1896 par décret royal n^ ao et remplacé en Chine par M. Rnobel.
CORDIER. I. — 3i
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en élevant la Chine au sommet de sa gloire et de sa puissance, y donna accès aux sciences et aux arts de TOccident.
La Chine, Sire, retrouvera sous le Gouvernement de Votre Majesté ces heureux jours, et les Puissances étrangères, qui ont des Traités conclus avec Votre Majesté Impériale, verront avec plaisir le développement des relations et le rafler missement du bon accord qui existent avec votre vaste Empire.
Nous avons l'honneur. Sire, de déposer les lettres qui nous accréditent en qualité d'Envoyés Extraordinaires et de Ministres Plénipotentiaires auprès de Votre Majesté Impériale.
M. Bismark traduisit ce discours, puis chaque ministre déposa tour à tour sa lettre de créance sur la Table Jaune, TEmpereur faisant une inclination de la tête ; ensuite le prince de koung, à genoux, reçut les ordres du Souverain, et se relevant, descendit de Tcslrade et s'approcha nt de l'interprète lui dit :
« Sa Majesté accuse réception des lettres de créance des Minisires. »
Le Prince remontait sur Teslrade, recevait de nouveauik ordres impériaux, et revenant à rinlerprèle ajoutait:
« Sa Majesté espère que les Em|)ereurs, les Rois et les Présidents d'Etat représentés ici, sont en bonne santé ; et Sa Majesté a confiance que les négociations qu'ils poursuivent avec le ministère chinois des Aflaii-es étrangères, seront menées d'une manière amicale à une fin mutuellement satisfaisante. »
Les ministres saluèrent et se retirèrent sauf M. de Geofrov auprès duquel deux ministres du \amen conduisirent immédiatement M. Devéria'; cette seconde audience dans
I. Devéria, Gabriel, né le 7 février i844; fiïs d'Achille et neveu d'Eugène Devéria; élève- interprète pour la langue chinoise (6 fév. i8()o); charge de la gestion du consulat à Tien-Tsin, du i^^^ septembre i863 au 9 août i865 et du aa mars 1866 au i^** avril 1869; interprète -chancelier h Fou-Tchcou (26 février 1870); premier interprète de la Légation à Péking (3o oct. 1873); chevalier de la Légion d'honneur (10 fév. 1875);
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laquelle fut remise la réponse du gouvernement français à la lettre d'excuses pour le massacre de Tien-Tsin portée à Versailles par Tciroung-Heou dura à peine quelques minutes*.
Voici le discours de M. de Geofrov :
Sire,
Outre la lettre qui m'accrédite pnVs de V. M., j'ai l'honneur de déjioser entre ses mains la réponse de mon Gouvernement au sujet de la regrettable affaire qui a motivé la mission de S. E. Tch'oung-Heou en France. Mon gouvernement a reçu les déclarations qui lui ont été portées par cet Ambassadeur de la part de V. M., et confiant dans la parole de l'Empereur, il espère cpie désormais aucune mésintelligence ne viendra plus troubler les bons rapports des deux Empires.
Il était neuf heures et demie quand les ministres étrangers quittèrent la porte du palais où ils avaient été accompagnés par Wen-Siang et les membres du Tsoung li Yamen *.
Ces audiences qui devaient être le point de départ de relations nouvelles, n'eurent de lendemain que pour les ministres de Belgique, Serruys, de Russie, E. de Butzov, et pour
rentré en France en 187G; inscrit dans la première classe des interprètes (18 sept. 1880); consul de seconde classe, hors cadre (18 déc. 1880), secrétaire de seconde classe, hors cadre (i""® section) (2 5 février 1881); secrétaire- interprète à Paris (20 fév. 1882) en remplacement du comte Kleczkowski, admis à faire valoir ses droits à la retraite; professeur à l'École des langues orientales à la mort de Maurice Jametel (17 mai i889); secrétaire de i*"» classe (ta sept. i883); consul général (22 mars 1888); officier do la Légion d'honneur (3i dcc. 1896); membre de Tlnstitut (10 déc. 1897); mort au Mont-Dore, le 12 juillet 1899.
I. — Voir p
a. il a paru dans la Norddcutsche Allgemeine Zeilung un excellent compte rendu de l'audience, auquel jai fait de nombreux emprunts ; je ne crois pas me tromper en Tattribuant à l'interprète allemand, M. Bismark. — Un compte rendu a été aussi donné dans le Journal de Saint- Pétersbourg, 3o juin- 13 juillet.
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le remplaçant de M. Low, démissionnaire le 28 mars 187!. M. Benjamin P. Avery, de Californie, nommé ministre des États-Unis le 10 avril 187^, qui rejoignit son poste le 28 octobre 187 4, et présenta ses lettres de créance le 29 novembre suivant. M. Avery mourut à son poste le 8 novembre 1875 et eut pour successeur, M. George F. Seward.
Les fonctionnaires chinois se montrèrent enchantés de l'attitude des ministres étrangers et dans un moment de bonne humeur, le vieux Wen-Siang ne put s'empêcher de s'écrier qu'avec quelques années de fréquentation chez les Chinois, les étrangers deviendraient civilisés !
Si toutefois on désire connaître le sentiment intime des Chinois, qu'on lise le document suivant.
VERSION CHINOISE
Voici comment le supplément de la Gazette de Péking raconta Taudience accordée aux ministres étrangers:
« Depuis que rempereur a pris les rônes du gouvernement, la pluie et le soleil n'ont pas manqué do se succéder au temps voulu, et les hommes vivent en bonne harmonie.
(( Les ambassadeurs de plusieurs royaumes, ayant sollicité une audience impériale, voulaient entrer en palanquin par la porte Taï ho mên, monter au palais avec Tépoe, et demandaient même que l'EnuMîrcur descendit de son trône pour recevoir de ses propres mains les lettres qu'ils avaient à lui remettre de la part de leurs souverains. Wen-Siang, entendant cela, jette sa tasse à terre et la brise en mille morceaux, et, d'un air sévère, s'oppose à de telles prétentions. On convient enfin que le 6 de la sixième lune ils pourront voir l'Empereur dans la salle dite Tse Kouang Ko. Ils allèrent, la veille, au Tsoung H Yamen pour s'y exercer aux cérémonies ; mais ils le firent avec un dédain arrogant, au milieu des rires etdes plaisanteries, sans attention, et n'y mettant aucune bonne volonté.
« Le jour ù\é étant arrivé, la garde dieu ki, revêtue de ses
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plus beaux insignes, se tenait à la porte du Si-wan. le sabre dégainé. Alors, les représentants des six royaumes de France, Amérique, Angleterre. Russie, Prusse, Hollande, en tout douze hommes, à qui l'on permit de porter Tépée, étant conduits par les grands mandarins du Tsoung 11 Yamen, entrèrent par là porte Si-wan ; mais à mesure qu'ils avaient franchi une porte, elle était aussitôt fermée au cadenas. Lorsqu'ils furent parvenus au bas de la salle, les grands mandarins leur en firent monter les degrés, et les introduisirent devant l'Empereur, assis sur son trône, qu'ils saluèrent non à genoux, mais seulement par une inclination de tète.
« A côté des marches du trône était placée une table jaune, près de laquelle les ambassadeurs, se tenant debout, devaient chacun à son tour, lire les lettres de leurs souverains. Le ministre d'Angleterre commença le premier ; mais à peine avait-il lu quelques mots, qu'il se mit à trembler de tous ses membres, tellement qu'il ne put terminer sa lecture. Vainement l'Empereur l'interroge et lui demande si son souverain se porte bien ; pas de réponse. L'Empereur ajouta : « Souvent vous avez demandé à me voir; qu'avez-vous à me dire? » De nouveau, pas un mot de réponse ne put sortir de la bouche du ministre. Les autres ambassadeurs viennent aussi, à leur tour, lire les lettres de leurs souverains ; mais ils sont saisis d'une telle crainte qu'ils laissent plusieurs fois les lettres tomber k terre, ne pouvant ni lire ni prononcer une parole. Alors le prince Koung, riant et se moquant d'eux, les appelle des poalesqai couvent, c'està-dire terribles et fanfarons de loin, mais sans force devant ceux qui ne les craignent pas. Puis il ordonna aux gens du palais de les prendre par le bras pour les aider à descendre les marches. Mais les ministres étaient tellement effrayés qu'ils ne purent remuer le pied, et, haletants, couverts de sueur, ils s'assirent par terre. Invités au festin, ils n'osèrent s'y rendre ; ahuris et hors d'eux, ils retournèrent chacun à leur logis. Le prince Roung leur dit alors : « Ne vous avais-je pas dit que ce n'est pas une bagatelle de voir l'Empereur ? vous ne vouliez pas me croire ; aujourd'hui vous savez ce qu'il en est. Nous, Chinois, nous appelons de tels hommes des plumes de poules qui couvent, mot de raillerie qui a cours dans tout l'empire pour désigner les hommes futiles.
« Il faut noter pourtant que, pendant l'audience, le trône impérial n'était entouré d'aucune pompe ; quelques gardes seulement
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se tenaient auprès. Les ambassadeurs ont avoue qu'il y avait certainement dans TEmpereur une vertu divine : de \k cette crainte et ce tremblement qu'ils ont éprouvés alors même qu'îls ne regardaient pas Sa Majesté*. »
On peut juger de reflet d'un tel récit sur les populations provinciales parmi lesquelles il circulait.
MISSION DE M. BLANCHETON
Les missions du Se-tcirouen continuaient à causer beaucoup de soucis à la Légation de France ; le règlement de raflaire Rigaud^ n'avait pas satisfait l'inlassable M**" Desdècbes qui s'était rendu à Pcking et avait essayé de traiter directement avec le gouvernement chinois. « 11 s'agissait de laver les Chrétiens de son vicariat des présomptions défavorables que laissaient planer sur eux les jugements rendus en 1869 par le commissaire Li Houng-tchang, de la bonne foi duquel auraient abusé les fonctionnaires chargés de diriger les enquêtes. »
M. Blancheton, gérant du Consulat de Han-kéou, fut chargé le 6 décembre 1872, d'une mission au Se-tch'ouen, mission (ï Informa lion pour étudier les griefs de M^*" Desflèches. M. Blancheton^ de retour à Han-kéou adressa le 3i mars 1873 un rapport remarquable à la Légation de France à Péking.
Voir p
3. Blancheton, Krnest-Jules, ne en iS^a*. élcve-inlerprète pour lo Chinois, 6 février 1860; attaché à Pé-king, 4 avril 1860; à Canton, 186a: h Pé-king, septembre i864; interprète-chancelier à Han-Kéou, i*^*" septembre i8G5; à Pé-king, juin 1867; à Chang-Haî, janvier 1869; consul de a<^ classe à Han-kéou, 19 février 1878; à Bangkok, 35 février 1880; mort du choléra dans ce poslc le 18 juillet 1881.
:s.'^^Mka*i
MIMSTHES HISSE ET BELGE /J
W. F. MAYERS A T^iAN-TCH^ANG, OCTOBRE iSyS
Le i5 octobre 1878, M. Mayers*, premier interprète (Chinese secrelary), accompagné de M. Brenan *, partit de Kieoii-kiang sur le navire de guerre fUngdoi^ey remonta le lac Po-Yang et eut une entrevue avec le gouverneur du Kiang-Si, Lieou Kouen-i^, à Nan-tch'ang au sujet des droits sur les thés et des empêchements mis au commerce d'importation avec les passes de transit. L'année précédente, M. E. C. Baber avait été accueilli à coups de pierres à Nantch'ang, au mois de mai*.
MINISTRES RUSSE ET BELGE
M. de Butzov, nouveau ministre de Russie en remplacement du général Vlangaly, arriva à Péking dans les prenûers jours de mars 187^ et demanda aussitôt une audience pour remettre ses lettres de créance; il fut reçu par l'Empereur
I. Majors, William S. Frederick, élève interprèle, 7 février 1869 ; Chincse Sccrctarj. a8 novembre 1871; ce sinologue remarquable esl mort le 24 mars 1878.
3. Brenan, Byron^ élève interprète, a8 juillet 1866; 3" assistant, 8 décembre 1868; interprète/^. /. à Canton, i4 août 1871-20 mai 1872; 3** assistant, 7 décembre 1873; interprète p. i. à Gbang-Haï, 27 juin- 33 septembre 1878; assistant de i>'« classe, 24 octobre 1874; interprète p. I. à Uan kéou, 27 février-ig octobre 1876; acting assistant Ghincse secretary à Péking, 6 novembre 1875-28 février 1877 ; 29 juillet 1877i5 mars 1878; Chinesc secrelary p.i., 16 mars 1878-80 septembre 1880; 4 octobre- 8 novembre i88o,' consul à Wou Hou, 25 février 1880; aujourd'hui consul général à Chang-Haï, i3 mai 1899.
3. Lieou Kouen-I, aujourd'hui gouverneur général des deux Kiang.
4. China, n» 4 (1874). Bepori of Expédition to Nan-chang-foo. By Mr. Mayers, Ghinese secretary to the Légation at Péking. Presentcd... 1874- Lond., in-fol. [G. — ioi3.]
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le 20 mai ; la cérémonie fut semblable à celle de 1878, mais M. de ButzoY attendit deux heures au lieu de trois : Qu'était un progrès !
Le ministre belge, M. Serruys, arriva à Péking le i5 mai 1874 ; comme il représentait un petit pays, pendant trois mois, on lui fît attendre son audience qui eut lieu le 3i août 1874.
CHAPITRE XXXIII
Un grave événement qui se passa le 3 mai 1874 dans la concession française de Chang-Haï nous amené à parler de cette ville, le plus considérable des ports ouverts au commerce étranger.
Au dernier siècle, lors des difficultés des Anglais avec les autorités de Canton, il avait été question de transporter le commerce britannique dans un autre poçt; outre Anioy et les Chousan, Chang-Haï fut un des points désignés; c'est une ville du Kiang-Sou, par 31*^1^33" lat. N. et ii9«8'54" long. E. Le rapport de Frederick Pigou, chef de la factorerie anglaise à Canton, qui concluait à Tadoption de ce dernier point, resta dans les cartons.
Le pays dans lequel se trouve cette ville, devenue le centre le plus important du commerce de l'Extrême-Orient, a subi de très grands changements. Sous les premières dynasties chinoises, il faisait partie de Yang-tchéou, l'une des neuf provinces établies par Yu le Grand ; sous la dynastie Soung, au commencement du viii° siècle, la ville de Soung-kiang se nommait Houa-ting et son port Houa-ting Haï est le moderne Chang-Haï.. Le pays était autrefois appelé Hou-tUy et c'était là que la rivière dite de Wou-soung, d'après le nom du village qu'elle baigne à sa barre, se jetait à la mer. Jadis,
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ce qu'on appelle aujourcrhui la rivière de Wou-soung remontait jusqu'à Sou-tchéou et portait le nom de rivière de Soutrhéou ; ce dernier nom n'est plus donné au cours d'eau que depuis Chang-Haï jusqu'à Sou-tchéou. Le Houang Pou. comme on désigne généralement la rivière qui passe à Chang Haï, coulait à peu près depuis Soung-kiang jusqu'au Kaotchang miao, où se trouve l'arsenal actuel, puis se jetait directement dans la mer; un canal ancien, élargi en iio3, sous l'empereur Yong-lo, de la dvnastie des Ming, nommé le Fan-kia Pang ou Van-kia Pang (VVan-kia Pang) réunit le Ilouang-pou, depuis Kao-lcliang miao, à la rivière de Wousoung : c'est ce canal, désormais désigné sous le nom de Houang-pou, qui baigne la ville actuelle de Chang-Haï et les concessions française et anglaise. D'ailleurs, le terrain d'alluvion sur lequel est construite cette ville s'est beaucoup modifié; ainsi la grande île de Tsoung-ming. ne date que de 705 de notre ère et elle fut envahie par les Japonais dès le xiv" siècle. En i36o, Chang-Haï fut élevé au rang de h'icn, cVst-à-dire de \ille de troisième classe; en 1570, les murailles furent construites pour servir de remparts contre les pirates japonais.
Mais la grande prospérité de Chang-Haï ne date que de l'arrivée des étrangers.
Les environs de Chang-Haï furent le théiitrc des efforts des premiers jésuites. Le célèbre Ricci trouva un appui des plus puissants en Siu Kouang-ki qui était Co-Lao ou Tchoung- T*(ing (grand secrétaire), ministre, pendant la période Wanli\ auteur d'un grand nombre d'ouvrages scientifiques estimés. Le village de Siu Kia-houei (^Zi Ka-vvei, dans le dialecte local), à 6 kilomètres au sud-ouest de Chang-Haï, ainsi nommé à cause de la sépulture de cet homme d'Etal célèbre, est le siège d'un grand établissement de mission -
n aires, créé en i85o, qui comprend avec sa dépendance de y^on-sè-wè un observatoire fondé en 1872, une imprimerie, lin oq)helinat, etc. Ce fut à Zi Ka-wei que Ton constniisil, dans la province de Kiang-Nan, la première église d'architecture européenne.
Près de la porte méridionale de la ville chinoise, le P. Brancali avait acheté un terrain en 16/49, P^^*r y établir le cimetière de la mission qui fut désigné sous le nom de C^heng-Mon T*ang à cause de sa chapelle dédiée à la Sainte Vierge. Le corps du P. Brancati', mort à Pékîng, y fut rapporté par les PP. Gabiani et Couplet; les PP. le Favrc* et E. de Ferreira'^ prirent place près de lui avec deux missionnaires chinois *.
Ce ne fut que beaucoup plus tard, que, par suite d'un intérêt de propagande à la fois évangélique et commerciale, Chang-Haï fut visité, le 20 août i83i, par le missionnaire protestant Giitzlaff*, qui y retourna Tannée suivante (juin) à bord du vaisseau Lord-Amherst, en compagnie de Ilugh Hamilton Lindsay, officier au service de TEast-India Company. Son exemple fut suivi, en i835, par deux autres missionnaires protestants, Medhurst^ et Edvvin Stevens^ qui \ imitèrent Chang-Haï, à bord du Iluron.
1. François Brancali, Pan Kouo-kouang, ne en 1607 en Sicile; mort 35 avril 1671.
2. Jacques le Favrc, lAeou Ti-ngo, né en 1610 ; morl a8 janvier 1676.
3. Emmanuel de Fereira, AV/i Pe-lien, né en i636; mort 18 mai
4. Les Origines de deujr Etablissements français dans l'Extrême- Orient, Chang'Hat-ying'Po. Documents inédits publiés avec une introduction el des notes par Henri Cordier... Paris, 1896, in-8, pp. xxxix-76.
5. Karl Friedrich .Vugust Giitziaff, né à Pyritz (i'oméranie prussienne), 8 juillet i8o3; mort à Hong-kong le 9 août i85i.
6. VValter Henry Medhurst, ne à Londres, 39 avril 1796; morl 34 janvier 1867 à Londres.
7. Edwin Stcvens. né à New Canaan, Connccticut, en i8oa ; mort 5 janvier 1837, à Singapore.
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Lors de la guerre d'opium, après la prise de Ning-po, la flotte anglaise arriva, le i3 juin i843, devant Wou-soung, dont elle s'empara le 16. La ville même de Chang-Haï tomba entre les mains des Anglais trois jours plus tard. Les troupes de terre étaient commandées par le lieutenant-général Sir Hugh Gough, et la (lotte par le vice-amiral William Parker.
CONCESSIOTVS ETRANGERES
Sir Henry Pottinger, qui avait négocié le traité de Nan- King, fit choix d'une concession (seulement) à Chang-Hai\ sur les bords du Ilouang-pou, entre la crique de Sou-lchéou et le Yang-king Pang. Un capitaine de rartillerie de Madras, G. Balfour, fut nommé consul anglais à Chang-Haï, où il arriva le 5 novembre i843. Le i4 du même mois, il lançait une proclamation dans laquelle il déclarait que le port serait ouvert au commerce dès le 17 courant; les premiers règlements relatifs au territoire occupé furent signés par le tao-taî Koung et le capitaine Balfour, et traduits par Walter Henrv Medhurst, le premier jour de la 11® lune de la 25* année Tao-Kouang, c'est-à-dire le 29 novembre i845; on verra plus loin qu'il y eut de nouveaux règlements le 24 septembre i846, et le 27 novembre i848.
A la suite du traité signé par notre envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire, M. Théodose de Lagrené*, nous imitâmes IVxemple des Anglais et nous envoyâmes comme agent consulaire à Chang-Haï, M. de Montigny *. Déjà, nos
I. Lagrené, Tkéodose-Marie-Melchior-Josepk de, né en Picardie, le i4 mars 1800. — Voir p. 16-17.
3. Monligny, Louis-Charles Nicolas'yfaximiiien de, ne à Hambourg ]e 4 août i8o5 ; chancelier de Tambassade T. de Lagrené; agenl consulaire h Ghang-Uaï le ao janvier i847 > <^onsul de i^**^ classe le a4 oc> tobre i855 ; chargé de mission au Siam de i855 à 1807 ; consul général le 5 juillet i858 ; à Canton le a février 1869 : en disponibilité le 16 août
CONCESSIONS ÉTHANGÈRES ^9'^
missionnaires jésuites avaient repris possession de leur ancienne province de Kiang-Nan ; le P. Claude Gotteland*, de Savoie, fut le premier supérieur de la nouvelle mission ; mais celui qui lui donna la vie, fut évidemment le P. Mathurin Lemaitre*, mort à Chang-Haï le 3 mai i863. L'administrateur du diocèse de iSan-King, M**" L. de Bési^, de Vérone, et son successeur. M*"" Maresca, qui appartenaient h la Propagande et servaient d'intermédiaires pour la prise de possession par les Jésuites, avaient trouvé che:ç les étrangers beaucoup de bonne volonté. Le premier rencontra, avant l'arrivée de notre agent, beaucoup d'appui auprès du consul anglais, le capitaine Balfour et l'agent consulaire danois, M. Calder*. Le choix de M. de Montigny, qui avait fait partie de la mission de Lagrené, en qualité de chancelier, était excellent.
Montigny se trouva avoir comme collègues anglais, M. Alcock, qui avait remplacé le capitaine Balfour; américain, M. Griswold. Alcock, depuis lors ministre d'Angleterre h Yeddo puis à Péking, ainsi que son collègue de Ning-po, M. Sullivan, entretenaient les meilleures relations avec notre
agent.
Nous fîmes choix pour établir notre concession du terrain
i86a; mort i4 septembre 1868; commandeur de la Légion d'honneur le 1 1 août i86a. Auteur de : Manuel du négociant français en Chine ou Commerce de ta Chine considéré au point de vue français. Paris, i846, in-8.
I. Gotleland, Claude t né le la juin i8o3, arriva à Ghang- Haï le la juin i84a avec le P. François Eslève (né à Paris le ao mars 1807) ; le P. Benjamin Brue^^re (né le ao mai 1810) était resté aux Tchou-san, alors aux mains des Anglais, et il n'arriva à Chang-Haï qu'au mois d'octobre i84a.
a. Né le i"" janvier 1816.
3. Il était auparavant vicaire apostolique du Ghan-toung et du Ho-nan, évêque de Ganope.
4. Le pavillon danois flottait sur la maison anglaise Jardine, Mathesop and G«.
situé sur les bords du llouang-Pou entre le Yang-king Pang vt les murailles de la ville cliinoise.
Le premier document chinois que notre interprète considérait « comme devant constituer le premier acte publir concernant la concession française de terrains à Chang-Haï » est daté de la ii'* lune delà 28** année Tao-Kouang, qui a commencé le mercredi 8 décembre 18^7 (27** année Tao- Kouang) et a fini le liindi 25 décembre i8l\8 (28' année Tao-Kouang) ; mais, en réalité, Lin Tao-taï a signé la con vention officielle avec M. de Montigny, le vendredi 6 avril 1849, ^^'^ correspond au 1 4** jour de la 3' lune de la 29* année Tao-Kouang. La convention de M. de Montigny fui depuis approuvée par le ministre de France, M. Forth- Koucn, et le Commissaire impérial à Canton, Seu.
Les Anglais avaient signé la leur le jeudi, 24 septembre 1846, qui correspond aii 5® jour de la 8° lune de la 26* année Ïao-Kouang; M. Rutlierford Alcock, qui remplaça le capitaine Balfour comme consul britannique, reprit l'œuvre (le son prédécesseur le lundi 27 novembre i848, qui ré|K)ntl au 2^ jour de la 11" lune de la 28® année Tao-Kouang.
C'est de i848 que date rétablissement par Tévêque pn>teslant Boone\ de la concession américaine sur la ri\e gauche de la crique de Sou-tchéou, sur la route de Wou-soung. On nomma cette portion de la ville Hon^^ (jtte, parce qu'elle se trouvait à remboucbure A'eou de la petite rivière //o/ij/ ; depuis l'usage a Iransformé Hon*^ que en Nonf^ /ceiv; jMJur être logique, il aurait fallu écrire en anglais ce keiv : hm-, comme Ilan Âow, embouchure du Han.
Les consuls des trois puissances ayant des Iraités avec la Chine : Rutherford Alcock (Grande Bretagne), Robert C.
I. Boone (Ke/i), William-Joseith, ne dans la Caroline du Sud; if'vêque en i844 : arrivé à ('liang-Haï le 16 juin i845; mort 17 juillet
CONCESSIONS ÉTRANGÈRES /jQÔ
Murphy (États-Unis d'Amérique) et B. Edan (France, p, /.) donnent en juillet i854 leur approbation aux New Land Régulations ; toutefois le gouvernement français ne les a pas ratifiées. (Voir meeting du lo mars 1866, North-Chinn Herald^ supp. 17 mars 1866; et extrait d'une lettre de M. de Bourboulon, ministre de France, à M. Edan, consvd de France /;. /. à Chang-Haï, insérée par M. le vicomte Brenier de Montmorand, dans le North-China Herald, 19 mai 1866 *.)
Ajoutons que l'arrivée des rebelles dans la ville chinoise, on i853, amena une légère intervention des Français en faveur des troupes impériales, et, pendant une des luttes, une partie du faubourg entre les remparts et la rivière ayant été brûlée, la concession française fut augmentée à la suite de ce désastre. En i863, l'agent-voyer Lagacé dressa un plan de la concession française, qui est déposé dans les Archives du Consulat général. Celte même année, i863, les concessions anglaise et américaine se réunirent sous ta même administration municipale; mais, dès 1862, un conseil municipal français, comprenant d'ailleurs un certain nombre de propriétaires fonciers étrangers, était constitué sous la présidence de M. Eugène Buissonnet, négociant, et conservait son autonomie.
Chang-Haï se compose aujourd'hui de cinq parties distinctes : sur la rive gauche du Houang-pou.
1° La {^illp chinoise, entourée de remparts, avec son administration spéciale, enserrée en amont par le fiiubourg de Ton-Ka-don (Tong-kia-tou), au delà duquel s'étend l'arsenal impérial de Kao-tchang-miao ;
2® Puis la Concession française, administrée par son conseil municipal, séparée par le Yang-King-pang ;
3* Du Britisli Seulement. Ce quartier anglais est le plus
I. a. Bibliotheca Sinica, col
beau de la ville. Le British-Settlement est séparé du Settlenicnt américain par la crique de Sou-tchéou ;
\^ Le Seulement américain^ Hong-Kew. C'est de cet endroit que partait le chemin de fer qui reliait Chang-Haî à \\ ou-soung par une ligne d'environ quatre lieues. Ce chemin de fer, que les \nglais ont été obligés de céder aux Chinois, a été transporté à Formose. Ces concessions étrangères sont bordées par un large quai que Ton nomme Bund\ deux grandes belles rues conduisent de ce quai hors de la ville; Tune, française, appelée dans la concession rue du Consulat, conduit au village de Siu Kia-vvei ; Tautre, anglaise, le Ma-lou, route des chevaux, dans le Settlement, jadis Park-lane, aujourd'hui Nan-King road, forme une agréable promenade jusqu'au Bubbling-Well ; là, elle se divise en deux routes, dont Tune à droite conduit à la ferme de Jessfield, Taulre a Siu Kia-vvei ;
5" De Tautre coté de la rivière, en face de la ville chinoise et des concessions étrangères, se trouve la presqu'île de Pon^toung, occupée par des chantiers, des docLs, des refuges pour les marins, etc.
LA PAGODE DE NING-PO
Lors de la création de la concession française, il y avait, en dehors des questions personnelles, des diilîcultés reU gleuses provenant des scrupules qui rendaient* hasardeux Tenlèvement de nombreuses sépultures existant sur le terrain destiné à la concession française. Il y avait en particulier deux dépôts mortuaires, Wei-kouely des gens du Fou-Kien et de Ning-Po ; le premier a été remplacé par Thôtel actuel de la municipalité française ; le second * a causé une émeute? populaire parmi les Chinois, le 3 mai 1874.
I. Se Ming Kong-so, d'après les So Ming Ckan, collines près de Ning-Po.
Ce vvei-konei ou pagode de \ing-Po se trouvait à l^angle des rues de Ning-Po et de Saigon, près du canal qui entoure la ville indigène ; le conseil municipal voulut, en 1874, à la suite d^empiètemenls des Administrateurs de ceiXt Pagode (( maintenir le tracé ancien des rues de Saigon et do Nîng- 1^0. Elles avaient été cédées en i8C3 à la Municipalité par le propriétaire dos terrains, de même que toutes les voies de communication qui desservent actuellement la Conces sion, par une décision des Propriétaires Fonciers prise en commun par eux à cette époque. »
Les Administrateurs de la Pagode, pour qu'il ne fiil pas donné suite au j)rojet d'ouverture d'une roule à travers le cimetière attenant à la Pagode, adressèrent une supplique à M. Ernest (iodeau\, consul général de France à Chang-Haï', le 27 janvier 187^1, suivie d'une seconde, en mars 187^, que voici :
« L'établissement cl le ciinelièro en question situé en dehors de la vieille porte du Nord et destiné à rece>oir les cercueils Av> gens de \ingpo qui, décédés à Clianghaï, ne laissent [kis de quoi subvenir aux frais de transport de leurs restes mortels jusque dans leur pays natal, doivent être considérés comme le sont dans votre noble pays les établissements religieux et les cimetières.
1. Godeaiix, Ernest-Napoléon- Marie, né le 11 juin i833, à Paris; élève-consul à prendre rang le 6 janvier i853 ; élève-consul, ad octobre i855; aUachc en cette qualité à la mission de M. de Monligny, à Stam. i5 novembre i855 ; au consulat général à Londres. 11 mai 1869 ; charge de la gestion du consulat de Port-Louis, 9 août 1861 ; consul de a** classe. 25 août 18O1 ; à Zanzibar, 32 janvier 1862 ; à Hong Kong. 28 juillet 1862 ; chevalier de la Légion d'honneur, 9 août i864 ; consul à la ^'ou^ velle-Orléans. 18 novembre i864 ; consul de i*"" classe, 8 novembre 1866, chargé de la gestion du consulat général de France à Chang Haï. 2a mai 1872 : consul général à cette résidence. i4 jnin 1878 ; officier de la Légion d'honneur, 9 janvier 1877 ; agent consul général en Egypte. 5 novembre 1878 ; consul général à Naples, i3 décembre 1879 ; mis en disponibilité, 12 octobre 1881 ; ministre plénipotentiaire de 2*^ classe, 3i août i884 ; admis à la retraite, 3i décembre i884.
LA PAGODE DE NING-PO
« Les Ambassadeurs de France, à la demande de MM. les Consuls-Généraux, vos prédécesseurs, ont, à plusieurs reprises, déclaré qu'il ne serait jamais touché aux terrains dont il s*agit ; celte propriété a môme été exemptée de Tlmpôt foncier par M. Brenier de Montmorand, et un titre à cet effet a été délivré |Kir le Conseil d'Administration Municipale.
« Ce terrain, autrefois clos par une enceinte, qui depuis a été détruite par les soldats anglais à l'époque de la rébellion, et (]uc le manque de fonds n'a pas permis de reconstruire, n'est délimité aujourd'hui que par des bornes. L'ouverture d'une route passant au-dessus des cercueils et où auraient accès chevaux, voitures et piétons, troublerait les débris humains dans leur repos. Si l'on nous dit d'enlever ces cercueils et de les transporter ailleurs, nous répondfons : « Notre cimetière diffère essentiellement de celui de la Société Pou-jen-tang qui touche au nôtre et où sont enterrés des morts ramassés sur la voie publique, pêlc-méle sans distinction de province, et que personne ne viendra réclamer; de notre côté, au contraire, ce ne sont que des cercueils de gens de Ning-Po, nos amis ou nos parents, les transporter ailleurs amènerait une très grande confusion le jour où l'on viendrait nous les réclamer car ils sont très nombreux et presque détruits par la vétusté.
a La création d'une route sur notre cimetière n'est pas d'ailleurs, de première nécessité, puisque d'un côté se trouve une route carrossable et de l'autre le canal qui longe l'enceinte de la (^îté. Les soussignés viennent, en conséquence, prier M. le Consul Général, de vouloir bien, en empochant l'ouverture de cette voie de communication, leur épargner le désagrément de toutes ces exhumations. Les habitants des six districts de Ning-Po et leurs morts lui en seront éternellement reconnaissans ».
Signé : Tcuaxg-tchk-tsan, Shiao-ti-tsang,
Kl-WANG-SIIIAO,
Leou-suien-lin,
LlKN-LIX-lIOUA,
\\ AXG-TCHEX-TCIIANG,
TCHOI AN-LlEX-J EX ,
TcUOLAN-T A-PIN,
HoU.NG-TSIX-LI\.
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« Le Conseil municipal exposait qu'il « avait donc à i-épondrc à la fois à deux suppliques des Adiuinistraleure de la Pagode de Ning-Po, et il est important de faire remarquer combien les prétentions posées nettement dans la première requête, parvenue le 27 janvier, se sont modifiées dans celle transmise deux mois plus tard par le Consulat Général. Dans la nouvelle requête les signataires ne prétendaient rien moins que ceci — « c'est que le droit de passage finit aux limites de la Concession et qu'au delà les propriétaires ont le droit d'intercepter la route selon leur bon plaisir. » C'était simplement la reprise de la roule de Sicawey décrétée. Mais dan? la seconde requête les Administrateurs sont moins exigeanlis. Cette fois, entrevoyant sans doute l'obligation morale d\mc exhumation, ils cherchent, allant au devant de cette idée, ;i la combattre, et concluent en exprimant IVspérance que par rintermédiaire du Consulat (îénéral le désagrément de toute? ces exhumations leur sera a épargné en empêchant l'ouvertures des rues ».
(( Malgré tout son désir de respecter les sentiments pieux des Administrateurs de la Corporation de Ning-Po et d'éviter tout désagrément, l'Administration Municipale ne crut pas, pour des motifs énoncés plus loin, faire droit à leur requête, ainsi qu'il est exposé dans la délibération suivante extraite des minutes de la séance du Conseil du 7 Avril 1874 : — »
« Communication est donnée d'une lettre de M. le Consul Général dr France, transmettant, en traduction, une supplique que les Administrateurs de la Pagode de Ning-po lui ont adressée, à l'ciret d'empêcher l'ouverture des rues de \ing-po et de Saigon qui coupent les cimetières constituant la propriété attenante à cette pagode, et demandant à connaître l'accueil dont le Conseil l'aura jugée susceptible.
« Communication est également donnée d'une même supplique adressée directement au Secrétariat, et les arguments contenus dans ces deux documents — consistant à dire que l'ouverture des rues passant au-dessus des cercueils et où auraient accès.
LA PAGODE DE MXG-PO
chevaux, voitures et piétons, troublerait les débris humains clans k*ur repos, et que, les transporter ailleurs amènerait une grande confusion le jour où Ton viendrait les réclamer — sont soumis à l'appréciation du Conseil.
« Appelé donc à se prononcer sur cette question, le Conseil, tout en respectant et en appréciant les sentiments qui ont dicté les argumens mis en avant par les Administrateurs de la Pagode de Ning-po, ne saurait cependant les admettre, et serait disposé, au contraire, à faire ses elForls pom* que les débris humains des Chinois soient transportes en dehors des limites de la Concession, ainsi qu'il a été fait pour ceux des marins français qui re|K)sent actuellement dans le cimetière nuinictpal sis hors de la Concession.
« En présence même des eiforls que l'Administration a faits et dos sacrilices qu'elle s'est imposés pour transférer hors des limites de la Concession les cimetières européens qui s'y trouvaient, le Conseil ne peut que souhaiter et demander qu'il en soit de même pour les cimetières chinois.
« Considérant que l'ouverture des rues dont il s'agit n'est pas récente, puisqu'elle date de i863, et que, depuis cette époque, le tracé en a toujours figuré, tant sur le plan de la Concession que sur le terrain;
« Considérant, en outre, cpi'on ne pourrait restituer des voies de communication reconnues d'utilité publique et livrées au domaine public depuis la création de la Concession, sans se voir obligé de détruire toutes celles qui ont été établies sur des terrains employés au même usage que ceux de la Corporation de Ning-po, le Conseil décide qu'il n'y a pas lieu d'accueillir la réclamation des Administrateurs de la Pagode de Ning-po et déclare les rues de Ning-po et de Saigon être voies publiques et inaliénables. »
A l'appui de leurs revendications, les Administrateurs de la Pagode de Ning-Po citaient des textes :
T'oung-tché, première année, troisième lune (avril 1862), avis verbal est donné par S. E. le Consul de France Edan, d'une lettre dans laquelle il est dit qu'en ré[)onse à sa dépèche
502 CIIAXG-IIAÏ
à r Ambassadeur, ce dernier a accordé l'autorisa lion de consid»'ror le terrain de la Pagode de Ningpo (Se-ming Rong-so) comme définitivement sacré et de n'y porter ni atteinte, ni trouble.
T'oung-tché, troisième Lune, buitièmc jour, septième annre (3i mars 1868) :
Le Président du Conseil Municipal, en réponse à une communication adressée aux Autorités supérieures, a reçu l'autorisation d'accéder à la requête du Tao-tai tendant à ce que la propriété de la Pagode de Xingpo soit exonérée d'impôts. En conséquence il a été décidé que le dit terrain, aussi longleni|» cju'il conservera le caractère sacré qu'il possède, est, |)ar le présent, exonéré d'impôts.
Le conseil municipal rétorquait que les Chinois n'avaient pas le droit de propriété sur la concession française :
« Avant d'aller plus loin, il est essentiel de déterminer en vertu de quels actes et de quels documents ce droit de voirie sur les rues de Ningpo et de Saigon est acquis à la Municipalité.
« En 1861, il existait sur la Concession française deux ^^eikouei ou Pagodes de réunion et de sépulture, l'un était celui du Fou-kien qui occupait l'emplacement de l'Hôtel Municipal et du quartier cotipé par les rues adjacentes dans tout le prolongement de la rue actuelle dite du ^^'ei-kouei. et enfin l'autre était celui de Ningpo entouré de ses cimetières.
a Par le fait de la cession consentie par le Gouvernement chinois au Gouvernement français de tout le territoire connu aujourd'hui sous le nom de Concession française, en vertu du traité de 18G0, tous les Chinois possesseurs originaires du terrain se trouvaient forcément expropriés, aucun Chinois ne pou- >ant être reconnu comme propriétaire.
« C'est ainsi que les terrains formant l'ancien Weikouei du Fou-kien devinrent la propriété de divers étrangers.
« Ceux du Wei-kouei ou Pagode de INingpo devinrent la propriété exclusive d'un seul étranger, M. Victor Edan, par acte de cession du 12 décembre 1861 consenti par la Corporation de Ningpo déclarant M. Victor VjDxy propriétaire de la Pagode,
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des terrains et cimetières sis tant dans Tintérieur qu'à l'extérieur de la Concession, et il est à remarquer que M. Victor Edan fut reconnu, par acte légal, propriétaire des dits terrains avant toute occupation militaire de la Pagode
a Le 16 septembre i863, M. Edan, Consul de France à Tien- Tsin , transmit à M. Mal boussin. Consul Général à Chang-Haï, une lettre par laquelle M. Victor Edan, son frère, renonçait à tous SOS droits de propriétaire des terrains du Wei-kouei de Ningpoen déclarant qu'il n'avait pas payé la somme stipulée dans l'acte prinnilir. M. Mauboussin ne voulut pas, toutefois, reconnaître comme propriétaire des dits terrains la Corporation deNingpo, par la raison peu connue du public, qu'aucun sujet chinois ne peut, aux yeux de l'Autorité française, être reconnu légalement pro- ])riétairc-foncier sur la Concession,
a La supplique des Administrateurs de la Corporation de TSingpo insinue donc à tort que leur possession existe en vertu d'actes authentiques. Le fait de leur possession n'existe, au contraire, qu'en vertu d'une tolérance, et il ne peut être produit par eux aucun acte de propriété. »
ÉMEITE, 3 MAI 1874
Le dimanche, 3 mai 187/4, la populace chinoise s'assemblait près de la pagode de Ning-Po ; excitée par les administrateurs, elle attaqua la maison de Tagent voyer, M. Percebois, maltraita celui-ci ainsi que sa famille ; une demoiselle Mac Lean, missionnaire protestante, qui demeurait à côté de Tagent voyer, fut traînée par les cheveux ; les écuries d'un marchand de chevaux, M. Charrier, et quelques maisons chinoises du voisinage furent incendiées, huit Chinois furent tués. Les volontaires sortirent, les navires de guerre Couleuvre (français) et Ashuelot (américain) débarquèrent des marins, et Tordre fut rétabli après que dans la soirée, de nouveaux troubles eurent éclaté.
Il est bien regrettable que notre Consul Général crût devoir céder devant les clameurs de la foule et rémculc dans la rue,
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et d'annuler la délibération du Conseil Municipal relative aux rues de Ning-po et de Saïgon, jusqu'à ce qu'il eût rf*çu df^ instructions du Ministre de France à Péking. Je me soutiens que celle faiblesse causa la plus fâcheuse impression dans lit colonie étrangère et que notre agent fut Tobjet de sarcasmes, doni quelques-uns d'ailleurs étaient d'un goùl douteux. L** (lonsul-Général eut aussi la fâcheuse idée de proposer comme solution du conflit qui existait entre lui el la Municipalité de réunir la concession française au « setllemcnt » international.
Il est incontestable également que le Conseil Municî|)ai, imprévoyant et obstiné, a montré trop d'énergie dans ses réclamations el qu'un peu de diplomatie de sa part eiil é^ilé l'émeute du 3 mai ; ce fut l'avis du ministre de France à Péking, M. L. de Geofro\, dans une lettre au Présidenl du Conseil Municipal ' :
LETTRES m: MINISTRE DE FRA.NCE
Péking, le 3 3 mai 187/4.
MoNsiiîLR LE Président,
J'ai reçu la lettre que vous m'avez fait riioniicur de iirécrire le 13 de ce mois jK)ur me prier de suspendre ma décision sur ralTaire de la Pagode de Ning-po jusqu'à ce qu'un mémoiif explicatif el jusliticatif ait pu être mis sous mes veux.
Après les déplorables événements du 3 de ce mois et au |)oint où en sont les ciioscs, ce [mémoire n'aura plus guère, ce me
I. liapport du Conseil d'administration municipale sur Taffa ire des rues de Aing-po et de Saigon, adressé à Messieurs les Electeurs de la concession française. Br. in 8, pp. 16.
— Bulletin d'administration municipale de la concession française à Shanghaï, — Compte rendu de Vaffairedes ruesde Ning^po et de Saïgon, et correspondance échangée à ce sujet. Shanghaï. 187^, br. m-8. pp. iii-85.
LETTRE DU MINISTRE DE ERANCE OOO
semble, que la valeur d'un document rétrospectif, utile tout au plus pour faire ressortir le prix de la concession que nous avons faite.
Quant à retirer celle-ci vous en reconnaissez vous-même rî ni possibilité lorsque que vous dites que cela entraînerait la nécessité d'une nouvelle répression. S'il est fâcheux d'avoir eu à céder devant l'émeute, qui conseillerait d'en provocjuer une seconde pour se réhabiliter ? Ce que la pré>oyance et la sagesse commandaient, c'eût été d'accueillir en temps opportun la pétition si raisonnable et si convenable dans sa forme des Administrateurs de la Pagode de Ning-po. Je m'étonne que le Conseil, sachant combien ces questions de tombeaux passionnent les Chinois, n'ait pas craint d'en susciter une et ensuite de s'y obstiner |x>ur un intérêt secondaire et même contestable.
Mais ce qui ne m'étonne pas moins et qui est infiniment déplorable c'est la lettre que le Conseil s'est permis d'écrire au Consul-Général de France et de faire imprimer dans les journaux, et je ne doute pas. Monsieur, que la première émotion passée, vous n'ayez été vous et vos collègues, les premiers à la regretter.
Recevez, etc.
Le Ministre de France,
Signé : L. de Geofuoy.
Ayant reçu le rapport du Président du Conseil municipal, M. de GeofroY lui écrivait encore :
Péking, le 17 juin 1874.
Monsieur,
J*ai reçu par l'entremise de M. Godeaux, le rapport détaillé que vous m'avez adressé à la date du i*^' juin, ainsi que la lettre du même jour par laquelle vous vous plaignez de ce que j'aie rendu une sentence en refusant de connaître toutes les pièces du procès.
Permettez-moi,* Monsieur, de vous faire remarquer que je n'ai point « rendu de sentence », que je n'ai jugé aucun procès. Je ne suis ]>oint entré dans la question de droit, je ne pou>ais
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y entrer n'ayant pas, en cflet, les documents; j'ajouterai nicme que je n'ai pas voulu y entrer, du moment où les événements ne donnaient plus à cette étude qu'un intérêt spéculatif; à priori, j'étais porté à croire que les droits de la Municipalité étaient bien établis. La lecture des pièces que vous avez bien voulu m'envoyer, n'a point clian«;é mon opinion ; mais, mon devoir étant de me placer au point de vue de nos intérêts généraux en Chine, je ne |x>uvais et je n'ai voulu marcpier que deux points; d'abord que la mesure que présentait le Conseil élail inopportune. Il est arri>é tous les jours qu'on se désisted'un droit incontestable, ou qu'on en suspend l'exercice, en considération d'inconvénients majeurs; en second lieu, que votre lettre au Consul Général et son impression dans les journaux étaient regrettables. J'ai une trop bonne opinion de votre jugement et de celui de \os collègues pour ne pas être assuré que vous l'avez reconnu avec moi.
Vous comprendrez également, je me plais h le croire. qu*an dessus des questions personnelles s'élève avant tout, l'intérêt de notre Concession et combien il est désirable que d'accord avec le Consulat Général, vous continuiez à vous consacrer à l'œuvre que vous avez entreprise en tâchant de remédier aux diflicultés actuelles. Laissez-moi espérer que je n'aurai point, en vain, fait appel à votre patriotisme et à votre dévouement.
Recoez, etc.,
Signé : L. DE Geofroy.
M\>iQUE DE CONCLUSION
Le ministre de France avait raison de couvrir son Consul Général et peut-être la mesure du Conseil municipal était-elle inopportune et prématurée; dans tous les cas, nous avions perdu, sans doute, une excellente occasion de régler une foi> pour toutes la question de la Pagode de Ning-Po ; elle était enterrée, mais nous la verrons renaître en 1898.
Il ne faut pas oublier que nous étions engagés au ïonjr- King et que Paris télégraphiait d'éviter toute difficulté a\cc la Chine (29 mai iSj'i). M. de Geofroy aurait voulu profiler
MA>QUE DE CO'CLUSION bo']
de la circonstance pour substituer à l'article XIII du Traité de Tien-Tsin relatif à la religion chrétienne un règlement en sept articles ; les Chinois lui opposèrent leur propre mémorandum de 1871 en huit articles qu'ils lui proposèrent de prendre comme bases de nouvelles négociations. Preuve, disaient-ils, de leur désir d'arriver à une entente ! En réalité, pure ironie ! Pour comble d'impertinence, le Prince Koimg introduisait ime demande reconventionnelle :
« Six Chinois ont été tués à coups d'armes à feu de la main des Etrangers. Si on ne recherche ni n'arrête les assassins pour les juger et les condamner à mort, il est très à craindre qu'on ne puisse satisfaire le cœur des gens et calmer l'indignation de la foule. Le meurtrier est puni de mort. Cette loi doit être commune à la Chine et à l'Ëtranger pour que la justice soit manifeste » (21 mai 1874).
M. de Geofroy ne pouvait que répondre que les Chinois étaient les agresseurs et que les « assassins » étaient des gens en état de légitime défense. Le Prince Koung ne voulut pas reprendre sa note et le ministre de France ne put que la considérer comme non avenue et la laisser sans réponse.
L'ÉMIGRATION CHINOISE
CACSES DE l'émigration
I/émigration chinoise comprend ce grand flot de population, cette grande masse de travailleurs qui, sous le nom de coolies, se sont répandus plus particulièrement en Californie, aux Antilles, au Pérou, en Australie.
Le nom de coolie n'a rien de chinois; nous l'avons pris .' à l'anglais qui lui-même Ta emprunté au mot cm/i, lequel, nous disent les dictionnaires, en hindoustani veut dire un laboureur loué à la journée, en turc un esclave ou simplement un serviteur. Le coolie est pour les Chinois un tcHon tsaï, l'équivalent « de petit cochon ».
Une population trop nombreuse dans certaines provinces^ produisant un excédant de travailleurs cl par suite une maind'œuvre trop bon marché et une rétribution trop faible pour j)ermettre au coolie de subsister, est la cause première de rémigration, à laquelle viennent s'ajouter d'auti-es motifs d'intérêt moindre quoique fort importants, par exemple une industrie encore dans Tenfancc qui n'emploie qu'un nombre limité de bras, un petit commerce encombré, la facilité des moyens de comnumication avec l'étranger, etc. N'oublions pas en outre le besoin de travailleurs pour de grands travaux conmie le chemin de fer transcanadien, l'exploitation des plantations de sucre, etc.
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co-ivENTiox d'Émigration, 1866
Quoique rémigralion se produise sur une grande échelle depuis fort longtemps, c'est seulement depuis iSSg qu'elle a reçu la sanction légale des autorités chinoises du Kouangtoung, agissant h l'instigation des Anglais et des Français qui occupaient alors militairement Canton, la capitale de cette province. Plus tard, cotte sanction, de locale qu'elle était devint générale h la suite des traités de 1860; mais ce n'est que le 5 mars 1866 qu'une convention en 22 articles arrêtée entre Sir Rutherford Alcock, ministre d'Angleterre à Péking, M. de Bellonet *, chargé d'affaires de France, et le prince koung, établit des règlements suivant lesquels était autorisée l'émigration des coolies. Il est juste de dire que cette convention n'a été ratifiée ni par le gouvernement anglais, ni par le gouvernement français.
Néanmoins quelques-uns des articles de cette convention méritent d'être signalés. L'article IX limite la durée des engagements par contrats à 5 ans, et à l'expiration de ce laps de temps le maitre est tenu de fournir la somme spécifiée dans le contrat pour le prix du passage de retour en Chine. Cette clause déclare aussi que dans le cas où l'immigrant
I. Bellonet, Claude- Henri- Marie, attache autorisé aux Arctiives, 35 juin i85o; attache libre à Naples, ai septembre i85a ; à Bruxelles, a aoiU i853; attaché au département, 3i août i850; désigné à Bruxelles, i3 septembre i856; secrétaire de 3<^ classe à Gassel, a4 juin 1867 ; dési* gné pour remplir les fondions de 2^ secrétaire à Rio-de- Janeiro, 17 août 1857; mis sur sa demande en disponibilité, aC octobre 1867 ; secrétaire do ac classe à Téhéran, a4 janvier 1860; chevalier de la Légion d'honneur, II août i86a ; secrétaire de a' classe à Péking, ao octobre i86a ; à Stockholm, a 4 janvier 1867 ; secrétaire de i''^^ classe à Washington, 16 juin 1870; ministre plénipotentiaire à Lima, a8 octobre 187a ; admis au traitement d'inactivité de son grade, a3 août 187^; décédé h Paris le a3 ou le a4 avril 1881.
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préférerait rester, et si les autorités Ty autorisent, il recevra la moitié du prix de passage s'il fait un nouveau contrat avec le môme maître, celui-ci devant s'engager encore dans ce contrat à lui fournir la somnie entière spécifiée à la On du second terme de 5 ans. D'un autre côté si le Chinois ne se rengage pas avec le même maîtrc, celui-ci doit lui remettre immédiatement cette somme. L'immigrant a de plus le droit de demander cette concession s'il devient incapable de travailler par suite de maladie avant la lin de son contrat, et de requérir l'assistance des autorités si cela lui est refuse.
L'article X stipule que sur sept jours il doit y en avoir un de repos et que le coolie ne pourra être forcé à travailler plus de 9 heures et demie sur 2/1, tout travail obligatoire en plus étant défendu.
L^article XI déclare que les Chinois au-dessous de 20 ans ne pourront pas émigrer à moins de produire une autorisation écrite de leurs parents scellée par l'autorité locale de l'endroit où ils habitent — ou s'il est impossible de produire ce document, une autorisation écrite de l'autorité locale seulement.
DRAMES DE l'ÉMIGRATION
Les engagements de coolies étaient pour la plupart du temps, loin d'être volontaires; par la mise ou par la force, on les arrachait de leur pays ; avant les règlements qui ont adouci la barbarie d'un commerce qui rappelle à beaucoup cl'égards celui des esclaves de la côte d'Afrique, beaucoup do Chinois étaient enlevés brulalement; vis-à-vis d'un grand nombre on usait de violence morale pour les faire partir; d'autres cédaient à des promesses trompeuses : ces malheureux, exaspérés par de mauvais traitements, souvent excités par leurs compatriotes, bandits ou pirates qui s'étaient glissés parmi eux pour échapper aux lois de leur pays ou dans
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Tespérance de faire un mauvais coup, se révoltaient. 11 se |)assait alors en mer de sombres tragédies qui égalaient en horreur celles qui curent jadis les négriers pour théâtre.
Le navire français La Nouvelle Pénélope^ capitaine Le Vigoureux, quitta Macao le i"*" octobre 1870 pour le Callao, avec un chargement de 3 10 émigrants chinois; le /|, ceuxci se révoltèrent : le capitaine et six euro[)éens furent massacrés; le second et sept matelots survivants eurent la vie sauve pour conduire le bâtiment qui fut échoué et pillé près de la baie de Tien-pak. D'après Tenquête qui fut faite par M. P. Dabry', consul de France à Canton, il paraîtrait que c'était la troisième affaire à laquelle était mêlée le chef des révoltés; après avoir pillé le navire étranger, ils retournaient à Macao dans les baraquements de coolies, puis se faisaient embarquer à nouveau pour recommencer de plus belle; c'était donc moins un drame de Témigralion qu'un acte de piraterie facilité, d'ailleurs , par le commerce des coolies de Macao qui n'était en somme que la traite déguisée des esclaves. C'était bien en esclaves que furent traités ou mieux maltraités tes 608 coolies embarqués à la fin de 1870 à Macao j)Our Honolulu à bord du navire Dolores Ugarte^ du San Salvador ; le récit des souffrances des malheureux est révoltant. Ce même bâtiment rebaptisé le Don Juan remit à la voile de Macao le 4 mai 1871 avec 600 émigrants à desti- ♦ nation du Pérou dont plus de 5oo furent brûlés avec le
I. Dabry de Thiersant, Claude-Philibert, né le 5 avril 1826; élève de Saint-Cyr, 16 décembre i845 ; sous-lieutenant, i'-*'' octobre 1847; lieutenant, 19 février i853 ; capitaine au 5i^ de ligne, 16 septembre i856 ; commissaire du gouvernement français àTchousan cl à Tien-Tsin ; chevalier de la Légion d'honneur, 36 mars i86a ; chargé de la gestion du consulat de Han-kéou, a8 juillet i86a ; du consulat général de Chang- Haï. 9 décembre 1868; consul de a^' classe à Canton, 37 novembre 1869; consul de i^^ classe, 2 août 1871 ; consul général et chargé d'affaires au Guatemala, 26 janvier 1878; ministre plénipotentiaire de 2^ classe, et mis en disponibilité, 3o avril i884 ; admis à la retraite, i<^'' janvier i885 ; mort à Lyon, où il était de passage, en 1898.
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navire deux jours plus lard'. Le 28 mai 1872, la Mnria Lnz, navire péruvien, partit pour le Callao, mais à son arrivée au Ja|X)n, le gouvernement du Mikado remit les coolie* en liberté et les renvoya dans leur pays.
Le vapeur Fatchoy^ jadis le Viren (anglais), fut vendu \\ Hong-Kong en juillet 1872, acheté par une' maison allemande, Paul Ehlers et Co., transféré par elle au pavillon espagnol et envoyé le i *'" août à Macao après avoir fait de Teau et du charbon. Là, il embarqua ioo5 coolies avec lesquels il leva Tancre le 26 aotU ; le même jour, une ré>ollc éclata à bord et fut cruellement châtiée ; le Fatchor passa à Anger, Batavia (9 septembre) puis à Maurice?, au cap de Bonne-Espérance, et arriva enfin à la Havane : quatre-vingts coolies moulurent pendant la traversée ; la saleté et Todeur étaient horribles; jamais les salles de malades n'étaient nettoyées. Quand le Fatchoy reparut à Hong-Kong le i*^ mai 1873, le capitaine du port voulut faire une enquête à bord, mais le vapeur repartit pour Macao avant qu'il ait pu accomplir sa mission*.
Rien de plus instructif que la liste dressée le 3i mars 1874 par M. D. B. Robertson, consul d'Angleterre à Canton, des navires de coolies sur lesquels éclatèrent des révoltes ou qui subirent des désastres de 1 8^5 à 1872'; depuis la Lady Jfo/i- //7^'we (anglais), 1 852, jusqu'à la Maria Luz (péruvien), je ne
1 . Correspondonce respecling the Emigration of Chinese Coolies from Macao. Prcsented..., 1871. Lond., in-fol. (G. — 4o3.]
Correspondence respecling the Emigration of Chinese Coolies from Macao (In continuation of Papcrs prcsented on the i^th Jiilv. 1871). Presented..., 1872. ï^ond., in-fol. (C. — 5o^.]
2. Correspondence respecting the Macao Coolie Trade, and the Steamer « Fatchoy » Presented...^ 1873. Lond., in-fol. [C. — 797!
China, n" 2 (1874). Correspondence respecting the Macao Coolie Trade. Presented... 187/1. Lond., in-fol. (. — 908.]
China, n» 3 (1876). Correspondence respecting the Macao Coolie Trade: 1874-75. Presented..., 1875. Lond , in fol. [C. — 121a.]
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compte pas moins de 34 navires qui laissent leurs noms déshonorés dans les annales de la traite des coolies ; je regrette de compter six français dans le nombre.
Les grands paquebots qui transportent à travers le Pacifique les Chinois par milliers en Californie ne sont à comparer en rien à ces bâtiments trafiquant de l'homme qui étaient la honte naguère des mers de Chine.
Le 22 août 1873, au reçu de Londres d'une ordonnance relative aux navires étrangers d'émigrants, le gouverneur de Hong Kong donna Tordre à sept bâtiments faisant la traite de quitter la colonie : un battait pavillon italien (le vapeur (jlensannox)^ un belge (le vapeur Nelusko)^ un portugais (CecilicL) et quatre étaient péruviens (JLuisa Canef^aro, Columbia^ Agustinha, Vsabef). L'accusation portée contre la colonie britannique de servir déport d'équipement aux navires qui se rendaient ensuite à Macao, pour embarquer les coolies tombait par suite de cette mesure radicale*. Macao restait le grand marché du bétail humain destiné à l'approvisionnement de l'Amérique. Une proclamation du gouverneur, le vicomte de S. Januario, du 27 décembre 1873, a mis fin à ce honteux trafic; mais Macao a perdu la principale, on pourrait presque dire Tunique source de ses revenus, et cette antique métropole est aujourd'hui plongée dans une ruine qu'un grand typhon a rendue plus complète encore il y a quelques années (22-23 septembre 1874).
LE COOLIE
Le Chinois est sobre, travailleur, économe; ses besoins étant restreints, il se contente de gains minimes ; il est doué
I. Hongkong Coolie Trade. — Papers relative to the Measures taken to présent the fitting out ofships at Hong Kong for the Macao Coolie Trade. Presented... Jul) 1878. London, 1878. in-fol. [C. — Sag.]
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d'une constitution extraordinaire qui s'adapte assez focilement à presque tous les climats : travail, santé, épargne j ont toujours été des auxiliaires préôenx pour celui qui les possède. Le Chinois arrivait en Californie, travaillait à la terre, exécutait les travaux que ses rivaux plus avides abandonnaient pour se livrer à la recherche de l'or ; c'est le laborieux Chinois qui a permis au mineur de vivre ; plus tard il s'est emparé d'une partie du petit commerce et il a été employé à construire ce grand chemin de fer qui étend sa ligne gigantesque de l'est à l'ouest des Étals-Unis, de l'Atlantique au Pacifique ; c'est lui aussi qui a fourni à l'Irlandais, à l'Allemand, à l'Américain, plus habiles, plus instruits, plus forts que lui, un prétexte pour réclamer des gages plus élevés. Et que lui reproche-t-on ? Il reste Chinois, c'est-à-dire qu'il ne s'attache pas au sol où il a vécu, qu'il retourne dans ses foyers après avoir amassé une petite aisance qui ne suffirait pas à six mois de l'existence de ceux qui le veulent chasser ; ou si la fortune adverse l'empêche de revoir son pays natal, il y fait transporter son cercueil pour reposer près de ses ancêtres. Mais s'il emporte un |3eu de cet or dont il a fait gagner une si grande quantité à ses patrons, ne laisse-t-il pas derrière lui un travail équivalent ? Depuis quand et pour quelle nation l'or serait-il la richesse même au lieu de n'en êlreque le signe? Et puis ce Chinois qui part est remplace par dix autres ; il ne fait donc pas le vide. On lui reproche aussi de vivre en communauté, de ne pas se mêler aux autres races, de conserver ses habitudes, ses mœurs, ses coutumes, ses lois, en un mot de former un État dans l'Étal. Maiss'estil jamais montré rebelle? Il n'oppose à ceux qui veulent le dominer qu'une force d'inertie qu'il est facile de combattre en assimilant les Chinois aux autres habitants du pays et en leur appliquant les lois et les règlements. Et franchement, si on prend la question de plus haut, n'esl-il pas dans l'intérêt de la civilisation que ces vastes territoires encore déserts de
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r Amérique du Nord soient peuplés par une race laborieuse, active, intelligente?
D'ailleurs, celte antipathie pour la race chinoise n'est pas universelle. Si aux Philippines et en Australie, par exemple, le Chinois est détesté, il est recherché au Pérou et à Cuba. L^antipathie dont il est Tobjet dans un pays ne se retrouve même pas toujours chez toutes les classes de la population : ainsi en Californie, si le travailleur blanc repousse le travailleur jaune comme un redoutable concurrent, le riche le recherche comme domestique. On remarquera que cette antipathie qui varie non seulement suivant les pays, mais encore suivant les classes, a des origines diverses : la crainte d'un rival dangereux dans certains cas, la répulsion pour des habitudes et des mœurs bizarres dans d'autres.
Cette haine s'explique mieux en Californie qu'ailleurs, car ce pays, étant en communication directe avec le Céleste Empire et offrant de grandes ressources, se sent le plus menacé par celte invasion. La Californie a un commerce des plus importants avec rExtrême-Orient où elle exporte ses produits en grande quantité ; mais, le jour où elle expulsera les Chinois, ceux-ci useix)nt de représailles : ils défendront l'entrée de leurs porls h l'importation californienne et fermeront les nombreuses maisons américaines établies chez eux. Aussi, lorsque la loi contre l'émigration chinoise fut votée par le Congrès, le Président Hayes, invoquant les clauses du traité qui lie les États-Unis à la Chine, fit ressortir les inconvénients • qui résulteraient de sa rupture et opposa son veto * .
Dans une lettre adressée de Tien-Tsin, le i^ novembre 1860, par le baron Gros à M. de Bourboulon, il est dit :
« L'émigration des coolies étant permise dans tous les ports ouverts au commerce étranger, il y aura encore à établir, de
I. Henri Cordier, Journal des Débats^ I3 juin
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concert avec les autorités chinoises, les règles indispensables pour donner à ce genre de spéculation, qui a amené trop souvent d'abominables abus, toute la moralité possible, et toutes les garanties nécessaires au maintien de la plus entière liberté d'action à laisser aux émigrants ^ »
MISSION CHINOISE A CUBA
En 1878, une Commission composée de Tchen Lan-pin *, directeur d'une mission d'instruclion aux Etats-Unis, et de deux directeurs des Douanes Imj)ériales Chinoises, MM. A. Macpberson" (Anglais) et Alfred Huber* (Français), fut envoyée à Cuba pour se rendre compte de la condition des coolies, qui, dans les Antilles et dans l'Amérique du Sud rappelle celle des anciens esclaves. Les résultats de cette mission sont renfermés dans le rapport suivant :
RAPPORT DE LA MISSION CmNOISE
« L'ofTicier délégué Tchen et les Directeurs des Douanes Magpherson et Huber ayant terminé leur enquête (sur les conditions des travailleurs Chinois à Cuba) adressent cette ré- }K>nse :
Le ïo® jour de la lo* lune de la 12*= année de T'oung tché fut reçue la communication suivante : « Attendu qu'une enquête doit être faite sur les conditions des Ëmigrants Chinois dans la Colonie Espagnole de Cuba, le Tsoung-li Yamen \dent
I. Col. part
a. Du Kouang Toung; avait été attaché à i'état-raajor de Lîeou Tch'ang-Ycou, pondant la campagne des Nien-fei (1867).
3. Entre dans les douanes impériales comme 4° clerc, octobre iSSg ; commissaire (directeur), mars i865 ; mort à Paris, janvier 1878.
4. A quitté l'interprétariat pour entrer comme clerc de i^ classe dans les douanes impériales, avril 1869 ; commissaire, avril 1878 ; a donné sa démission, mars i885.
de désigner l« mandarin Tchex LAnl>l^, oiTicicr chargé de la mission d'éducation' à l'Etranger pour aller faire cette enquête et a aussi désigné le Directeur des Douanes à Han-kéou M«c- PHERsoN et le Directeur des Douanes â Tico-Tsin IIubeh pour l'accompagner, et cette mesure a été approuvée par un Décret Impérial en date du 3o' jour de la 7' lune de la la' année (le al septembre '87$) de T'oung tcué. En conséquence ce mandarin attendra l'arrivée de MM. MtcpuBasoTi et Hubeh aux IClals-Unis et ils se rendront ensemble à la Colonie Espagnole où ils feront une cn(|Hête exacte et complète ; ils adresseront ensuite un rapport minutieux qui servira de base pour traiter l'aflaire, elc. «
Il fut tout d'abord accusé réception de cette communication le 13' jour de la 10' lune (le i" décembre).
Le Directeur des Douanes Hubeh arriva aux Ëlala-Unis le a6« de la la' lune (le la février 1874). et le mandarin Tchen LA.^PI^ partit avec lui pour la Colonie Espagnole de Cuba le 'i' jour de la i" lune (le 19). Ils arri^Èrenl à la Havane le ag'jour de la ('■ lune (le 17 mars) et prirent leurs logements à l'Iiàlcl où élail le Directeur des Douanes Macphehson.
Le a* jour de la 2' lune (le ig) une visite fut faite au Capitaine Général de Cuba, au Gouverneur de la Havane, aux principaux membres de la Commission de Colonisation, et ensuite aux Consuls d'Angleterre, de France, des Élals-Unis, d'Allemagne, de Suède et Norvège, de Danemark, de Hollande, d'Au- Iriche, de Belgique et d'ilalie.
Le 3' jour (le ao) l'enquèle fut commencée dans le barracon de Mr. Ibancz.
Le 4' jour (le ai) elle fut commencée dans le dépôt. Le 5' jour (le aa) elle fut continuée dans le barracon. Du 6' au I r' jour (du aS au a8) elle fut conti nuée dans le dépôt.
Le i3', le li' et le i5' jours (le 3o et 3i mars et le i" avril) elle fut continuée dans la prison.
Le 17' et le 18' jours (le 3 et i avril) furent employés à visiter la plantation à sucre des Las Carias.
Le 33" jour (le 8) nous nous rendîmes à Matanzas et pendant les jours suivants nous y procédâmes h rcnquèlc dans le dépôt et la prison et dans les plantations à sucre des environs San Cayctano, Conrepcion et .\rmonia.
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Le aS** jour (le i4) nous nous rendîmes à Cardenas el pendant les jours suivants nous y procédâmes à renquèie dans le dépôt el la prison el dans les plantations des environs Esperanza, Recreo et San Antonio. La ville voisine de Cimmarones fut aussi l'objet d'une visite.
Le 3*^ jour de la 3* lune (le i8) nous nous rendîmes à Colon et pendant les jours suivants nous y procédâmes à l'enquête dans le dépôt et la prison et dans les plantations des alentours Espana et Flor de Cuba.
Le 6^ jour (le ai) nous nous rendîmes à Sagua-la-Grande el pendant les jours suivants nous y procédâmes à l'enquête dans le dépôt, la prison et les plantations Santa Anna, Santa Isabella et Capitolis.
Le 9** jour (le ai) nous nous rendîmes à Cienfuegos où pendant les jours suivants nous procédâmes à l'enqucte dans le dépôt et la prison et dans les plantations Juniata et Candelaria.
Le 13" jour (le aS) nous nous rendîmes à Guanajay où pendant les jours suivants nous procédâmes à l'enquête dans le dépôt et la prison, retournant à la Havane par la ville de San Antonio.
Le 17" jour (a mai) nous allâmes à Guanabacoa et le même jour procédâmes à l'enquête dans les dépôts à sucre de Régla el Santa Catalina.
Les autorités locales fixaient toujours l'heure à laquelle nous pouvions aller procéder à l'enquête dans les dépôts et les prisons, et c'était aussi après avoir obtenu au préalable leur assentiment que nous allions visiter les plantations, mais en chemin et dans les hôtels où nous descendions nous prenions sans cesse des informations.
Tous les interrogatoires des Chinois étaient conduits verbalement par nous-mêmes en personne.
Il ressort des dépositions et pétitions que lesS/io du nombre total des travailleurs Chinois ont déclaré qu'ils avaient été enlevés de vive force ou amenés par la ruse, — que pendant la traversée la mortalité provenant soit de blessures causées par des coups, soit de maladie ou de suicide, a atteint plus de 10 pour 100, — qu'à l'arrivée à la Havane on les vendait en esclavage, une petite proportion étant vendus aux familles ou dans les boutiques où ils sont maltraités, pendant que la très grande
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majorité devenaient la propriété des planteurs de canne à sucre et avaient à endurer les plus grandes cruautés, — que le travail est j>ar trop pénible et la nourriture trop insuffisante, que les heures de travail sont trop prolongées et que les verges, le fouet, les chaînes, les stocks et autres châtiments occasionnent toutes sortes de souffrances et de blessures. Pendant les années passées quantité de Chinois ont été tués sous les coups, ou sont morts des blessures qu*ils avaient reçues, ou bien se sont pendus, se sont coupé la gorge, se sont empoisonnés avec de l'opium ou se sont jetés dans les chaudrons remplis de sucre bouillant. Nous avons pu voir nous-mêmes un assez grand nombre de Chinois avec les bras ou les jambes cassées, les yeux aveuglés, la lètc couverte de plaies et d'autres à qui on avait cassé les dents, mutilé les oreilles, lacéré la peau et la chair, preuves évidentes de cruauté que tous pouvaient voir.
A l'expiration des contrats, les maîtres dans la plupart des cas refusent de donner les certificats de libération et insistent pour c^u'on signe de nouveaux engagements de plusieurs années, quelquefois de plus de lo ans, pendant lesquels les gens sont maltraités comme auparavant. S'ils ne veulent pas accepter ces nouveaux contrats, on les envoie au dépôt où ils sont employés à réparer les routes enchaînés et surveillés et sans aucun salaire, traitement qui ne difRîre en rien de celui des criminels dans les prisons. Ensuite on les force à entrer de nouveau au service d'un maître et à signer un nouveau contrat, à l'expiration duquel ils sont encore conduits au dépôt. C'est ainsi qu'on procède à leur égard chaque fois qu'ils ont terminé leur contrat, de sorte que non seulement ils ne peuvent jamais retourner en Chine, mais ils ne peuvent même pas gagner leur vie en liberté.
En outre, depuis la 2* lune de la i j* année (mars-avril 1861) de Hien Foung on a cessé tout à fait de délivrer des lettres de domicile et des cedulas, de sorte que tous les Chinois sont sujets à être arrêtés. Ceux qui étaient déjà possesseurs de ces documents ont constamment à les exhiber, tant dans les rues ou roules que dans leur propre maison, aux Agents de police qui demandent à les examiner, et il arrive constamment qu'on leç en dépouille et qu'on les déchire et qu'on les emmène au dépôt où ils ont à endurer toutes sortes de mauvais traitements.
Depuis le 29* de la i'"'' lune (17 février), époque de notre arrivée à Cuba, jusqu'au a3 de la 3"^ lune (8 mai), jour de notre
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départ, les travailleurs Chinois que nous vîmes étaient presque tous maltraités, et nous n'entendîmes guère que des paroles de souffrance. Tout cela nous l'avons vu de nos propres yeux ou entendu de nos propres oreilles, tous trois.
I 176 dépositions ont été prises et 85 pétitions portant i 665 signatures ont été reçues, et copies de ces documents avec leur traduction en langue Européenne sont annexées ci-joint.
Nous transmettons également ci-joint nos réponses aux 5i questions contenues dans le mémorandum (du Yamcn) reçu dans la 12" lune (janvier-février 1874) de Tannée dernière — des tables de statistique des Chinois embarqués pour Cuba et arrivés à Cuba, qui nous ont été fournies par le Consul Général d'Angleterre et par la Commission de Colonisation — une copie des règlements applicables aux Chinois à Cuba actuellement — une copie des instructions données par les marchands de Cuba aux Capitaines des navires d'ïlmigrants Chinois — 8 formes de contrats anciens et nouveaux, et les tables de statistique de la population Chinoise à Cuba qui nous ont été fournies par la Commission de Colonisation. Tous ces documents sont accompagnés de leur traduction.
Le II* jour de la 9" lune de la i3'' année (20 octobre 1874) de T'oung-tché*.
II est utile de noter quelques-uns des renseignements recueillis par la mission de Tch'en Lan-pin.
RENSEIGNEMENTS DE LA MISSION CHINOISE
« La plus grande partie des Chinois à Cuba sont Cantonnais. Après eux les hommes du Fou-Kien, du Hou-Kouang, du Kiang-Sou et du Tché-Kiang sont les plus nombreux. 11 y a en outre des hommes de toutes les provinces et même des gens appartenant aux Bannières. Pendant le cours de Ten-
I. Chinese Emigration. — The Cuba Commission. Report of the Commission sent by China to ascertain the condition of Chinese Coolies in Cuba. Shanghai : Printed ad the Impérial Maritime Customs Press, 1876 in-4, pp. 336.
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quête la commission a rencontré des ofliciers mililaires et civils el des gradués littéraires (^Sieoii-ts'ai) mêlés à la masse des travailleurs ordinaires. Ils avaient été amenés par la ruse
et vendus comme les autres Ils sont tous traités de la
même façon, comme des esclaves, et il ne leur sert h rien d'être capables'. »
Ija population chinoise de Cuba ait moment de lenquète de Tch'en Lan-pin était estimée à 68 SaS hommes. Quatrevingt-dix pour loo sont employés dans les plantations de sucre ; la mortahté est énorme, elle est causée par les maladies engendrées par un climat malsain, un travail excessif, une nourriture insuiïisante, et surtout, les mauvais traitements. Les suicides entrent aussi pour une part importante dans la mortalité.
a Le recensement eflcctué parles soins de la Commission Centrale de Colonisation embrasse une période s'élendant de la 6* lune de la 27' année de Tao Koiang k la 7' lune de la 11° année de TotscTCHÊet les statistiques montrent que pendant cinq de ces années, depuis la 128" année de Tao kocAKG jusqu'à )a a° année de Hisn Foixr. inclusivement, il n'est arrivé dans l'tle aucun navire transportant des Chinois, et que pendant les vingt autres années, 1 1 ^ 081 ont été débarqués, sur lesquels il ne restait à ce recensement que 58 4oo hommes.
o Un autre tableau préparé également par la Commission Centrale montre que les départs en 187a el dans les premiers ■ neuf mois de 1873 ont été de 235 Chinois, ce qui ferait une moyenne de i3.'i partants par année. Si, pour aider les calculs, nous supposons que les 571 hommes arrivés en tout sous le règne de Tao Kova>g ont tous pu quitter l'île, et si nous considérons que les hommes arrivés immédiatement après eux, c'est-à-dire dans la 3° année de Hien Foung, n'ont pas
I. The Cul/a Commission, p. ao
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pu commencer à partir avant la ii*' année de Hien Foihg, nous voyons (en prenant la moyenne annuelle de partants admise plus haut) que pendant cette onzième année de Hie^ Foi isG et les suivantes, i 608 Chinois ont quitté file, ce qui donne un chiffre total de 2 179 partants. En retranchant ce chiffre du nombre de Chinois actuellement vivants à Cuba, nous trouvons que les mbrts se sont élevés a 53 5o2, et à ce chiffre doit s'ajouter celui des morts pendant les traversées qui s'élève pour le même espace de temps à i5 000, jusqu'à la 7* lune de la 1 1® année de ï'oung tché '. »
Enorme aussi était la mortalité sur les bateaux de transport; sur i^ooGO Chinois émigrants, on a compté 16000 décès à bord des bâtiments, où l'entassement, la malpn^> prêté, le manque de nourriture faisaient autant de victime? que les mauvais traitements, voire les cruautés, que d'abominables mécréants, qui ont déshonoré la marine de toutes les nations, infligeaient à leurs malheureux passagers.
Les grands ports d'émigration étaient Amoy, Swatow, (ianton et surtout Macao. « D'après le mémoire préparé par le consul général d'Angleterre à la Havane, 1^2 4^2 coolies Chinois ont été embarqués pour Cuba depuis la 27* année de Tao Kouang jusqu'à la 3*^ lune de la 13" année de T'oungtché. Sur ce nombre /|3 273 sont partis de Amoy, Swatow, Hong kong, Canton, \\ hampoa, Annam et Manille, tandis qu'il en est parti de Macao 63 455 entre la 27''' année de Tao Kouang et la fin de la 5" année de T'oung-tché, et 35 69/i de puis celte époque jusqu'à la 3® lune de la 13"^ année de T'oungtché*. »
« L'embarquement de ces derniers 35 694 coolies conslilue une violation des stipulations de la Convention d fcwiigration de la 5* année de T'oung-tché qui exclut Macao des
REVENDICATIONS
endroits où rengagement des travailleurs est autorisé, et de plus la manière dont la plus grande partie des coolies ont été introduits à Cuba, constitue une violation de l'article X du Traité Espagnol* signé dans la 3* année de T'oung-tchc qui déclare que l'Espagne s'engage à ne pas^ donner protection aux criminels chinois, et à ne pas tromper ou cendre les sujets de la Chine*. »
Les règlements les plus anciens relativement à l'importation des Chinois à Cuba sont renfermés dans le décret royal en date du 32 mars i854, promulgué à la Havane le 10 mai de la même année; il fut annulé par un décret du 7 juillet, publié le !\ août 1860; ce décret, combiné avec des règlcoients du i!\ septembre 1872 et du 7 mai 1878, était encore applicable aux émigrants chinois au moment de Tenquêle de Tch'en Lan-pin.
REVENDICATIONS
Il faut bien avouer que celte commission rapporta des documents qui montraient la manière cruelle dont les malheureux étaient traités, et elle rédigea un rapport détaillé aussi concluant dans sa simplicité que le plus terrible réquisitoire. Un exemplaire de ce rapport en trois langues, chinois, français et anglais, est déposé au bureau des douanes
I. Art. X. — Las autoridades Impériales permitiran que los sûbditos Chinos que deseen ir i trabajar à las posesioncs Espaflolas do Ultramar celebrcn contratos al efecto con los sûbditos Espafloles y se embarquen solos ô con sus familias en cualquiera de los puertos abiertos de China, y las auloridades locales establecerân las reglamentos necesarios en cada puerto. de acuerdo con los Représentantes de S. M. Gatôlica para la proieccion de los mencionados trabajadores.
No podrén admitirse los desertores ni los que hayan sido cogidos contra su voluntad ; si llegase tal caso, le autoridad local oficiarà al Consul Espaffol para que los devuelva. »
a. The Cuba Commission, p. ii5.
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dans chaque port ouvert au commerce européen. Vn missionnaire protestant, le révérend Daniel Vrooman*, a fait des extraits des interrogatoires des coolies et il en a composé un Recueil qui a paru en chinois à Canton en 1875, avec des gravures sur bois, sous le titre de Cheng ti yr'i tou chouo que Ton peut traduire par Aperçu de l'enfer illustré. Nous avons un exemplaire de cet ouvrage ; une gravure représente un coolie qui pour échapper aux mauvais traitements sVst enfui dans les bois où il est poursuivi par les chiens ; ailleurs, un malheureux est traîné à la queue d'un cheval ; im troisième est pendu par les pieds, etc. L'effet de cette dernière publication ne peut, du reste, qu'être déplorable en attisant la haine des Chinois contre l'étranger.
Ce n'est pas à Cuba seulement que le sort des coolies était lamentable ; il en était de même au Pérou et jusque dans la Guyane anglaise. M. Edward Jenkins', jadis l'un des membres du parti ultra-libéral du Parlement, l'auteur bien connu des romans sociaux Ginx's Babt/y Little Hodge, etc. , a publié à la suite d'une enquête un ouvrage fort intéressant intitulé The Coolie, dans lequel il examine la condition de ce travailleur, en droit libre, en fait presque esclave.
Ce coolie que certains peuples chassent, que d'autres martyrisent, est réclamé ailleurs à grands cris. C'est lui qui exécutera les grands travaux projetés à la Réunion ; c'est lui aussi sans doute qui tracera 4e canal inter-océanique, car les nègres ne seront pas en nombre suffisant pour mener ce travail à bonne fin ; et probablement le temps n'est pas éloigné où nous le verrons appelé en Algérie et aux Antilles françaises. Le Brésil envoya, comme nous le verrons plus loin, une expédition chargée de conclure avec la Chine un traité
I. Fou-wen ; American Boardof Gommissîoners for Foreign Missions, arrivé en Chine le 6 mars i853 et à Canton, le i5 mars i853. a. Ne à Mysoro, Inde, i838.
REVENDICATIONS ÔsB
pour assurer rémigration des coolies dans le grand empire portugais de TAmérique du Sud.
On peut dire que la vaste émigration des peuples venus de
TAsie au Moyen Age recommence ; mais, au lieu des hordes
dévastatrices de Tchinguis Khan et de ses successeurs,
nous avons affaire à des troupeaux paisibles de coolies, et
cette conquête pacifique sera plus durable et produira plus
de fruits que l'invasion guerrière qui ébranla un instant les
grandes puissances de l'Occident. Il est possible de diriger cet
exode et de le ralentir, mais non pas de le combattre. Toute
force humaine est impuissante à changer la loi naturelle de
Toffre et de la demande, et l'emploi des coolies n'est qu'une
application de cette loi. L'industrie et l'agriculture réclament
la main-d'œuvre, le coolie répond à cette demande, et l'on
est obligé d'accepter son travail puisqu'on n'en trouve pas
d'autre.
CHAPITRE XXXV
TRAITt PtRÏÏYIEN. -~ PRINCE K0UN6 EN DISGRACE. - DÉPART DE M. DE 6E0FR0T. — MISSION DE M. DE RO- QUETTE. — JAPOMAIS A FORMOSE
TRAITÉ PÉRUVIEN, a6 JUIU 187^
Le capitaine de vaisseau péruvien Aurelîo Garcia y Garcia, accompagné de MM. J.-F. Elmore, secrétaire de ^gatioo, et Freyre, Garland et Benavides, attachés, arriva h Tien-Tsîn le 23 octobre 1878 pour conclure un traité avec la Chine; il choisit M. John A. T. Meadows, comme interprête. Le traité fut signé, après huit mois de laborieux débats, le 26 juin 1874 à Tien-Tsin, dans le ïang-hang Kong-so par Li Houng-lchang. Le traité est accompagné d'une convention spéciale par laquelle il est entendu qu'une commission chinoise sera envoyée dans ce pays pour faire une enquête sur la situation dos émigrants dans ce pays. Le traité lui-même comprend dix-neuf articles ; il a été ratifié à Tien-Tsin le 7 août 1875. L'article VI relatif à l'émigration doit être cité :
« La Repûblica dcl Perii y cl hnperio de la China reconocen con lodo franqucza el derecho inaliénable é inhérente à todo iionibro para cambiar de pais. Sus respectives ciudadanos \ sûbditos pueden, en consccuencia, ir libremente de un pais al otro con les objetos de paseo, comcrcio, trabajo 6 conio résidentes estables. Las Allas Partes Contratantes convienen, por le tanto, en que les ciudadanos y sûbditos de ambos Estados emigraran
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ufiicamcnte de so libre j Ydluntario canseniîmiento ; y de comun
acucrdo reprueban toda otra emigracîon para los mencionados
objelos que non sea enteramente volunlarîa, asî coiiio todo ado
de YÎolencia 6 engano que para extraer sûbditos Chinos pudîera
practicarse en Macao ô en los puertos de China. Asi misino so
compromelen las Allas Partes Contratantes â castigar severa-
mente, con arreglo d sus leyes, à sus respectives ciudadanos 6
• sûbditos que infringiesen las présentes estipulaciones, y ademas
a procéder judicialrnente contra sus respectivos buques que se
dedicasen â esas operaciones ilegales, iniponiendoles las multas
que para taies casos se hallan establecidas en sus leyes. »
DÉGRADATION DU PRINCE KOUWG, lO SEPTEMBRE 187^
La Gazette de Péking àxx lo septembre 1874 renfermait un décret impérial destituant le Prince Koung ; le prétexte choisi, langage empreint de plusieurs manquements à la bienséance^ masquait des intrigues de palais dont le prince devait être la victime; peut-être aussi la question du Pét'ang* et sa brouille avec son ancien ami Wen-Siang n'étaienl-elles pas étrangères à cette disgrâce :
a Un décret [au pinceau de vermillon], — Que tous les princes et ministres de la Cour sachent que, depuis que nous avons pris en nos mains le gouvernement» soit le 26" jour de la première lune de Tannée dernière (28 février 1873), jusqu'aujourd'hui, toutes les fois que nous avons eu à conférer avec le prince Koung, le langage de celui-ci' a été empreint de plusieurs manquements à la bienséance.
a Nous ordonnons, par un acte spécial de grâce, qu'il sera pour toujours, et dans sa succession héréditaire, destitué de sa principauté impériale ; qu'il sera abaissé au rang de second prince (Kiun-Wang), et en le maintenant au Conseil Privé; que, en outre, comme punition et avertissement, Tsaï-Tchèng (fils aîné du prince Koung), est privé de son titre de Belle Kiun-Wang'^.
Prince du 3^ rang
RÉINTÉGRATION DU PRINCE KOUNG, Il SEPTEMBRE 1874
Le lendemain, 1 1 septembre, la Gazette de /'éXi/^ publiait un autre décret rétablissant le prince dans ses fonctions :
« Nous avons reçu avec respect la demande en grâce qui nous a été adressée par Leurs Majestés Tlmpératrice douairière et Flmpératrice mère, et Taccueillons de la manière suivante :
« Hier, l'Empereur a promulgué un décret par lequel le prince koung était dépouillé pour toujours et dans sa succession hért»ditaire, de sa principauté impériale et réduit au rang de second prince, et par lequel Tsaï-Tchéng, son fils, était dé[X>uiUé en même temps de son titre de Belle Kian-wang,
« 11 est vrai que le prince Koung méritait une punition pour son manque de respect lorsqu'on conférait avec lui : mais en souvenir des services que le prince Koung a rendus, et de la manière dont il s'est acquitté des emplois qui lui ont été confiés depuis qu'il a commencé à s'occuper des affaires publiques, il lui sera laissé, comme grâce spéciale, son rang de prince impérial avec succession héréditaire, et le titre de Beilê Kiun-wang sora également rendu à Tsaï-Tchêng.
« 11 convient que le prince se soumette h la réprimande de son souverain et que, à l'avenir, il soit de plus en plus dévoué, et contribue de tout son |X)uvoir à écarter les difficultés et les embarras en remplissant dignement sa charge. »
La disgrâce, comme on le voit, fut courte ; elle était la seconde, et elle ne fut pas la dernière qu'essuya le prince Koung.
MISSION DE M. DE ROQUETTE
qui Tavait précédé cx)mme collaborateur de M. deChaudordy, M. de Geofroy n'avait pas réussi à Péking et il laissait à son successeur un grand nombre d'affaires en suspens dont trois particulièrement graves : le déplacement du Pé-t'ang que réclamaient les Chinois et qui ne fut évité que par la mort de TEmi^ereur; l'affaire de la pagode de Ning-Po ; enfin le meurtre de l'abbé Hue au Se-tch'ouen. On allait en outre recevoir la nouvelle de l'assassinat de Tabbé Baptifaud' au Yun-Nan.
MISSION DE M. DE ROQUETTE
L'abbé Jean Hue^, des Missions étrangères, avait été martyrisé le 5 septembre 1878 à Kien-Kiang dans le Setch'ouen dont les missions causaient les plus vives anxiétés. L'affaire de la pagode de Ning-Po avait sem aux Chinois de prétexte pour retarder toute réparation. D'autre part, l'attitude de M*' Desflèches qui terrorisait les fonctionnaires de la province y compris le gouverneur général, rendait difficile tout, règlement. D'accord avec le Tsoung-li Yamen, M. de Rochechouart chargea le premier secrétaire de la légation, M. Guillaume de Roquette, de se rendre accompagné de M. de Bezaure comme interprète, dans cette province, muni d'un passeport chinois; il devait examiner l'état des affaires de concert avec un fonctionnaire local, le tao-taï Lo désigné par les ministres de Péking (novembre 1874). Cette mission était analogue à celle qui avait été confiée à M. Blancheton'.
1. Baptifaud, Jean Joseph Marie, né le i«' Juin i845, à Nébouzat (diocèse de Clermont); massacré à Picn-kio dans le Yun-Nan dans la nuit du 16 au 17 septembre 187^.
SA.UYAGES DE FORMOSE
La côte orientale de la grande île Formose, qui s'étend le long de la côte du Fou-Kien, est habitée par des peuplades sauvages qui échappaient à la domination chinoise. Ces sauvages se sont toujours montrés peu hospitaliers à Tégard des étrangers. Le 9 mars 1867, le trois-mâts américain, Roi^er, ayant quitté Swatow, fut pris dans un typhon, son équipage débarqua sur le territoire de la tribu sauvage des Koalut et fut massacré. Au mois de juin « en conformité d'instructions qu'il avait reçues du cabinet de Washington, l'amiral Bell se dirigea vers Formose avec deux bâtiments, le Hartford et le Wyomirig pour exercer des représailles. Le 19 du même mois, un corps de cent quatre-vingts marins débarqua sur la côte Est, et après un vif engagement avec les sauvages^ au cours duquel un officier fut tué et plusieurs hommes blessés, se vit obligé de se rembarquer. Les difficultés d'une entreprise de ce genre étaient beaucoup plus grandes qu'on ne l'avait d'abord pensé. On renonça dès lors à toute tentative de représailles » *.
LES JAPONAIS
En décembre 187 1, une grande barque de pêche des îles Lieou-Kieou, dépendant du Japon, fit naufrage sur la côte habitée par les Boutan et quarante-quatre matelots furent massacrés. Le gouvernement japonais qui venait de remettre en liberté les coolies arrivés par le navire péruvien Maria- Liiz (parti de Macao, le 28 mai 1872) et avait reçu les
LES JAPONAIS
remerciements de la Chine pour cet acte d'humanité, réclama à Péking contre le traitement infligé aux sujets japonais h Formose. Les ministres chinois se déclarèrent irresponsables ; entre temps, le ministre des affaires étrangères japonais, Soyesima Taneomi, était reçu à l'audience impériale de 1878 et le Tsoung-li Yamen lui déclara qu'il ne désirait pas intervenir à Formose.
Soyesima sut interroger habilement les membres du Tsoung-li Yamen sur les questions intéressant le Japon et voici le résultat de son enquête (juillet 1878) :
ce Sur Macao, les Chinois ont affirmé leur souveraineté, mais en dégageant leur responsabilité des faits d'administration intérieure, c'est-à-dire de rémigration, dans lesquels le Japon pourrait se trouver intéressé.
« Au sujet de Formose, M. Soyesima a dit que le Japon avait certains comptes à régler avec les aborigènes de là côte orientale ; que cette partie étant limitrophe de celle qui est occupée j3ar les Chinois et qu'on pourrait peut-être avoir à traverser, il était convenable que son gouvernement en donnât avis au gouvernement chinois. Les ministres chinois lui ont répondu qu'ils étaient sensibles à cette marque d'égards et en même temps lui ont demandé, comme en passant, si ce serait par hasard au sujet des gens de Lieou Kiéou, massacrés par les Aborigènes de Formose, que le Japon songerait à une expédition contre ces derniers. Sur sa réponse afhr mat ive, « mais vous n'avez pas besoin, ontils répliqué, de prendre cette peine, attendu que c'est notre devoir de protéger les habitants de Lieou Riéou. » La question de Lieou Kiéou ainsi obliquement abordée, chacun a fait valoir longuement ses arguments et ses preuves. La conclusion a été que personne n'a cédé, mais que les Chinois ont admis la coexistence de deux souverainetés, la leur nominale, telle par exemple que celle qu'ils revendiquent encore sur Siam et l'Annam, quelque chose comme le royaume de Chypre ou de Jérusalem, et la domination effective des Japonais. [Cette solution] pour des Orientaux, n'a rien d'illogique et d'inacceptable.
a Sur la Corée, les Ministres chinois,... paraissent avoir décliné complètement toute responsabilité et toute intention
d'ingérence. Au total ils ont peur des Japonais et M. Soyesiroaa en aura emporté la certitude.
Malgré la chute de Soyesima, une expédition était organisée par les Japonais et le général Saigo Yorimili fut nommé commandant en chef (1874). Le gouvernement japonais annonçait oiRciellement les motifs qui le poussaient à une expédition contre Formose par la notification suivante, datée du 19 mai 1874 et signée du premier ministre d'Étal * :
a Durant le onzième mois de la quatrième année de Meidjî (novembre 187 1), cinquante Riou-Kians (gens de Lieou-Kieou), jetés sur le rivage de la partie sauvage de Formose, furent massacrés par les indigènes, et, dans le troisième mois de la sixième année de Mcidji (mars 1873), quatre hommes de la préfecture d'Oda (Japon) y firent également naufrage et se virent traités d'une manière inhumaine. Ces attentats furent l'objet de représentations faites par notre ministre plénipotentiaire au gouvernement chinois.
Formose n'étant pas éloignée du Japon, il est probable qu'il y aura de temps en temps d'autres cas de jonques japonaises jetées sur le rivage de cette île, et en raison des progrès accomplis peu à pou par la navigation, on peut s'attendre à ce que les Japonais aillent, dans un avenir prochain, visiter, cette contrée.
Dans de telles circonstances, le retour de semblables outrages est grandement à redouter, et, en vue de le prévenir, Sa Majesté vient de nommer Saigo Yorimiti, général de second ordre, commandant d'une expédition contre cette île. Il devra, premièrement, rechercher les gens qui ont été coupables d'attentats sur nos sujets et les obliger à rendre compte de leur conduite, et deuxièmement, prendre les mesures qui lui paraîtront néces-
I. The Japanese Expédition to Formosa by Edward H. Home. Tokio, 1875, in-8.
— l/tle Formose. Histoire et description, par C. Imbault-Huart. Paris, E. Leroux, 1898, in- 4.
— China t n'* 2 (1875). Correspondence respecting the Settlemeni ofthe DifficuilY betn'een China and Japan in regard to the Island of Formosa. Presented.... 1875. Lond., in-fol. [G. — ii64 ]
— China. n« 6 (1875). Further Correspondence... (In continuatioa of « China, n" a »...) Presented..., 1870. Lond., in-fol. [C. — 1289.]
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saires pour assurer à Tavenir la sécurité de la navigation de nos concitoyens.
Ainsi notiBé par les présentes ' .
(^Signe) : Sanojo Saneyochi.
Daidjo Daidjen.
Le général Saigo débarqua le sg mai dans la baie de Liang-Kiao au Sud-Ouest de Formose.
Le débarquement des troupes japonaises provoqua la plus
grande émotion à Péking et le gouvernement chinois expédia
immédiatement des troupes dans le Nord et à TOuest de
l'aile ; une commission spéciale composée de Chen Pao-tchen
et Pan-Weï, commissaires impériaux et Yu Hen-lin, tao-taï
de Formose, assistés de MM. Giquel et de Segonzac,
directeurs de Parsenal de Fou-tchéou, fut envoyée auprès du
commandant en chef des troupes japonaises pour prévenir une
rupture. D'autre part, Okoubo menait les négociations h
Pcking ; grâce aux bons offices de M. Wade, une convention
fut signée le 3i octobre 1874, qui évitait entre les deux
empires la guerre qui avait failli éclater.
CONVEÎSTION, 3l OCTOBRE iSy^
Oroubo *, Haut Commissaire Plénipotentiaire, Conseiller d'État, et Ministre de rintérieur, pour le Ja|x>n ; et
Le Prince de Koung, et les Ministres du Yamen des Affaires Étrangères, pour la Chine.
Se sont entendus ensemble sur les Articles suivants, et rédigent ici le présent document en témoignage de Tarrangement convenu, c'est-à-dire :
Comme les sujets de chaque gouvernement ont droit à sa protection contre tout préjudice, chaque gouvernement est obligé d'adopter des mesures par lesquelles leur sécurité doit
I. Imbault-Huart, pp. i
a. « Okubo (1829-1878), d'une ancienne famille de samurai de Satsuma, était l'un des hommes les plus instruits du Japon. Sa naissance lui donnait le droit de siéger dans les conseils de son clan ; ce fut lui principalement qui fît adopter à Salsuma une politique hostile au shogunat.
être assurée, et si quelque trouble arrive aux dépens des sujets de quelque gouvernement particulier, il incombe à ce gouvernement le soin d'instruire une enquête et d*agir.
Certains sujets Japonais ayant été méchamment massacrés par les sauvages insoumis de Formose, le gouvernement du Japon. regardant ces sauvages comme responsables, envoya une armée contre eux pour obtenir satisfaction. Un accord est actuellement intervenu avec le gouvernement de Chine que cette armée se retirerait, et certaines mesures seraient prises; toutes sont contenues dans les trois articles suivants :
Art. I. — Les négociations présentes ayant été entreprises par le gouvernement du Japon dans le but humain d'assurer la securité de ses propres sujets, le Gouvernement de la Chine ne peut pas les blâmer par conséquent.
Art. II. — Le gouvernement chinois donnera une certaine somme comme compensation aux familles des Japonais naufragés qui ont été massacrés (à Formose). Le Gouvernement de Chine est décidé à garder pour son propre usage les routes construites et les bâtiments érigés sur ce sol par les Japonais et convient de faire un paiement à ce sujet. Les détails de cet accord sur ces points seront déterminés ailleurs.
Art. III. — Toute la correspondance occasionnée par celle question entre les deux Gouvernements, sera annulée, et les discussions terminées pour toujours. Ce sera le devoir du Gouvernement Chinois de prendre les mesures nécessaires an contrôle sérieux des tribus sauvages dans la région mentionnée pour assurer pour toujours la navigation [le long des côtes] contre aucune nouvelle atrocité de leur part.
io« mois, 7e année Mei-dji.
gc mois, i3« année T'oung-tché.
(^Signe) : Okoubo.
(^Signe) : Les Ministres Chinois.
Contresigné : Yanagiwara,
Ministre plénipotentiaire japonais.
Bien que de vieille noblesse, il haïssait le régime féodal. Conseiller de gouvernement en 1868, ministre des finances en 1871, membre de la grande ambassade en 1872-73, ambassadeur à Pékin en 1874, puis ministre de Tintérieur, Okubo fut assassiné en mai 1878 par des samurai du clan de Kaga. On lui fit des funérailles nationales. » (Marquis de la Mazelièrc, Essai sur r Histoire du Japon. Paris, 1899, in-ia, p. 371.)
HOTE ADDiTioHHELLE (Certificat)
Dans l'alTaire des sauvages de Formose, se référani à l'a gennent intervenu avec les deux gouvernements (de Chine i Japon] par le Ministre Anglais, M. Wade, et au document aujourd'hui rappelant l'action qui doit être prise respeclive> par les deux parties contractantes, le Gouvernement Cli donnera une somme de cent mille tacls immédiatement co compensation aux familles des Japonais naufragés qui on tues. Comme addition à cela, le Gouvernement Chinois ne i quera pas de payer une somme en plus de 4oo ooo lai cause de la dépense occasionnée par la construction de rout l'érection de bâtiments, que le Gouvernement Chinois gai pour son propre usage, quand les troupes japonaises se s< retirées. Il est de plus convenu qu'au 30" jour du 13' mo la 7' année du règne Mei dji (style japonais) et au la' joi la 1 1' lune de la i3' année du règne de T'oung tché (3C cembre 187A). le Gouvernement du Japon retirera la tolalii ses troupes, et te Gouvernement de Chine paiera la totalii l'argent : aucune des deux parties ne devant être en rete l'époque fixée maintenant : le paiement de la somme gari ne sera pas complété par le Gouvernement Chinois tant qu partie des troupes du Gouvernement du Japon ne serait retirée.
Cet instrument est rédigé en garantie de l'accord. Il esl en double; chaque partie en gardera un. 10' mois, 7' année Mei.dji.
9< moi;, i3' innée T'oung-tché.
(Signe) ; Okoubo.
ISignf) : Les Ministres Chiko Contreiigné : \mikgiwakk.
LA BIRMANIE
L'année 1874 marque de terribles complications qui faillirent amener la guerre entre T Angleterre et la Chine. Une mission anglaise venant de Birmanie au Yun-Nan avec Tautorisation du gouvernement impérial avait été attaquée à la frontière chinoise et son interprète, Margary, assassiné.
Il est temps de parler des routes Sud-Ouest de la Chine. Nous laisserons en ce moment la route française ou du Tong- King pour ne nous occuper que de la route anglaise ou de Birmanie.
Le conquérant birman Alompra (Alaunghprâ) avait réuni en 1753 toute la partie occidentale de la péninsule indo-chinoise sous son sceptre, après avoir soumis les Pégouans dont il avait envahi le territoire, et rebâti dans Tesluaire de rirawadi, sur la rive gauche de la rivière Hlaing, la ville à laquelle il donna le nom devenu célèbre de Rangoun qui veut dire fin de la guerre. Après la mort d'Alompra arrivée le i5 mai 1760, le trône resta dans sa famille sans interruption jusqu'en 1 885-86, époque de la conquête de ce qui restait de la Birmanie indépendante. La dynastie d' Alompra
I. Histoire abrégée des relations de la Grande-Bretagne avec la Birmanie, par Henri Cordicr. Paris, Erncsl Leroux, 1894, br. in 8.
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comprend dix princes depuis son fondateur : Naungdoagyi (1760), Hsenghpyusheng (1768), Singgu Meng (1775), Maung Maung, Badoun Meng, Bodoahprâ (1781), Sagaing Meng ou Phagyîdoa (1819), Tharâwadi Meng (1887), Pugân Meng (i846), Mengdoun Meng (i858), Thibau
La France avait laissé le cliamp libre sur la côte birmane à l'Angleterre ; quoiqu'ils fussent désormais sans concurrents, les Anglais devaient lutter un siècle pour amener l'annexion complète à la couronne britannique de la partie occidentale de rindo-Chinc.
PREMIÈRES RELATiO?iS A?iGLAISES
Malgré une lettre adressée par Alompra au roi d'Angleterre en 1767, et remise à un certain Dyer, à Rangoun, malgré un traité signé la même année au mois de juin par le lieutenant Newton ou plutôt l'enseigne Lister, traité qui n'eut aucune suite, les Anglais eurent beaucoup de désagrément : en 1759, les agents de Negraïs se retirèrent et ceux qui restèrent furent massacrés en octobre par les Birmans. L'année suivante, le gouverneur de Madras envoya le capitaine Alves pour obtenir satisfaction de cet attentat et porter en même temps des présents qui devaient faciliter les négociations. Mais Alompra était mort dans sa campagne de Siam, son fds Naungdoagyi assiégeait Ava qui était en révolte et Alves dut s'en retourner, maltraité, mécontent, sans bagages, car tout avait été pillé.
D'ailleurs les Birmans continuaient leurs conquêtes : une nouvelle guerre contre les Siamois en 1771 fut suivie d'une autre en 1786 et la paix qui fut signée en 1798 laissa entre les mains des Birmans toute la côte de Tenasserim et les ports de Mergui et de Tavoy. Auparavant, ils avaient conquis en 1788 l'Arakan : la chose était assez grave, car de l'Arakan,
taqv veul Iei5 lionj tait à
538 L*AFFA1RE MARGAHT
ils pénétrèrent dans le Ghittagong qui appartenait aux Anglais depuis 1760, ce qui motiva Tenvoi d'une mission spéciale en Birmanie.
Michael Symes, capitaine, puis major au 76* régiment de Sa Majesté Britannique, fut nommé par Sir John Shorc, gouverneur général des Indes, agent plénipotentiaire pour, d'une part traiter avec le roi d'Ava, alors Badoun-Meng, fils d'Alompra, fondateur d'Amarapoura, de Fautre se rendre compte de la situation des sujets anglais dans les contrées qu'il devait visiter. Il s'embarqua le 21 février 1796, à Calcutta, à bord du Sea-IIorsey croiseur armé appartenant à TEast-India Company, commandé par le capitaine Thomas, secondé par un secrétaire, Wood, et un chirurgien, le docleur Buchanan. Une escorte de quatorze cipayes, avec un sergent et un caporal indigènes, un Pandit et quelques subalternes composaient une mission de plus de soixante-dix personnes. Sans entrer dans le détail de la mission de Symes, dont le récit est extrêmement intéressant, nous pouvons dire que l'envoyé anglais, reçu avec une politesse plus ou moins sincère, signa ou crut signer, avec le roi d'Ava, un traité en septembre 1796, qui devait procurer à la Compagnie des Indes plusieurs avantages commerciaux.
Cependant le gouverneur général. Sir John Shore, ne voulant pas perdre les avantages du voyage de Symes, s'empressa en 1796, d'envoyer comme résident à Rangoun, le capitaine Hiram Cox, de l'infanterie indigène du Bengale. Cox était arrivé à Rangoun le 8 octobre 1796, et fut bien reçu par le roi Badoun-Meng au mois de février 1797. Le voyage de Cox est curieux, et comme il le dit lui-même dans son récit, il était resté absent onze mois moins quatre jours en se rendant de Rangoun à Amarapoura. En 1798, le comte de Mornington (marquis de Wellesley), avait remplacé Sir John Shore, comme gouverneur général des Indes: Cox, revenu de Rangoun, fut chargé d'une seconde
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mission par le nouveau gouverneur général: il de rendre à Ghittagong pour secourir les nombreux i chassés de TArakan par la tyrannie des Birman: mourut h trente-neuf ans, à la suite des fatigues de o conde mission.
D'année en année, les difGcullés continuent avec I vernemenl birman, Welleslcy envoie Symes, devenu c une seconde fois en 1802 à la cour de Badoun Malgré une escorte de cent cipayes, la mission du Symes échoua piteusement et il esl probable que 1 raison pour laquelle on n'en a pas écrit la relatio guerres des Anglais avec la France et surtout leurs tudes en Asie, les entraînèrent à des démarches qu cette période, n'obtinrent aucun succès tant en Chin< Birmanie. En i8oa et en 1808, les Chinois les empêi dedébarquerà Macao ; en mai i8o5 et en 1809, Ce lieutenant, puis capitaine, agent à Bangoun, fut ob première fois de quitter son [wate six mois après son i la seconde, il fut reçu à Amarapoura, ce qui ne Ter pas d'être chargé pour le gouverneur général des In deux lettres fort impertinentes.
Mais ce sont les difficu liés avec l'Arakan, difhcullé mencéeseniSii, qui déterminèrent un conflit direct e Birmanie et l'Angleterre. Le gouvernement du coi Minto (1807-1813) avait été marqué par des ambassa Perse et dans l'Afghanistan ; celui de son successeur, I quis de Hastings, le fut par la conquête du Nepaul 1 i8i5) et par la dernière guerre des Mahratte8(i8i7- La fin des guerres de l'Empire avait permis à l'Ang de reprendre sa politique indienne. Elle envoya en tS ambassade à Péking diiigée par William Pitt, lord An Cette ambassade échoua entièrement, maïs Amhe: sa revanche, car ce fut lui qui remplaça Hastings i gouverneur général des Indes (i8'j3-i8a8), et ce fui
54o l'affaire margart
eut la chance de faire la première guerre birmane. Lord Amherst qui mourut le i8 mars 1867, fut, à la suite de cette expédition heureuse que nous allons raconter, créé comte Amherst de Arakan : c'est un précédent pour le lilre de marquis de Dufferin et A va.
PREMIÈRE GrERHE Dia>IA>E, iSs^
L'attaque du gouverneur birman d' Arakan, sur la frontière sud-est du Bengale, amena l'intervention anglaise. Au commencement de 1824, il fut décidé qu'une armée de 5 à 6 000 hommes, tirés des présidences de Fort- William (Bengale) et de Fort Saint-George (Madras) se réuniraient à Port Cornwallis dans la grande Andaman, sous les ordrcî^ (lu major général Sir Archibald Campbell, pour s'emparer de Bangoun, la ville la plus importante de Testuaire de rirawadi, dans l'ancien royaume de Pégou. La guerre fut déclarée le 5 mai 1824. Du 2 au 4 mai, la plus grosse partie des troupes de l'expédition était réunie à Port Cornwallis, et le 10 mai, sans que la cour d'Ava s'y attendit, la flotte anglaise, à la tête de laquelle marchait le Liff}y Commodore Grant, franchissait la barre delà rivière de Bangoun. Bien ne pouvait empêcher l'occupation de la ville, qui eut lieu le 1 1 mai.
Naturellement, les Birmans s'étaient donné beaucoup de mal pour rassembler toutes leurs forces militaires, et leur premier contact avec leurs adversaires eut lieu le 28 mai. Deux envoyés birmans arrivèrent à Bangoun, mais ne purent s'entendre avec les Anglais, aussi après une attaque des Birmans le i®"" juillet, leurs ennemis s'emparèrcnt-ils le 8, du fort de Kameroot.
Au lieu de rester stationnaires, les Anglais envoyèrent vers le Sud un petit corps composé du 89** régiment de Sa Ma-
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jesté et du 7® régiment d'infanterie indigène de Madras, sous les ordres du lieutenant-colonel Miles: Tavoy capitula et Mergui fut emporté d'assaut.
Pendant trois mois, les Birmans étaient défaits. Mahâ Bandoula, qui commandait dans TÂrakan, fut rappelé avec son contingent. Les voisins des Birmans, les Siamois, suivaient d'un œil intéressé les opérations anglaises; c'était pour eux une excellente occasion de reconquérir le Tenasserim. Sans compter sur le succès des Anglais, ils espéraient, à la faveur des difficultés que rencontreraient les Birmans, pouvoir reprendre possession de leur territoire perdu. Aussi s'agitaient-ils, tout en assurant les Anglais de leur bonne volonté.
Les Anglais ne furent pas dupes de ces protestations ; pour couper court aux projets futurs des Siamois, ils envoyèrent de Rangoun, le i3 octobre, pour Marlaban, sous les ordres du lieutenant-colonel Godwin, une troupe composée d'une partie du /ji" régiment de la Reine et du S*" régiment d'infanterie légère indigène de Madras. Malgré des vents contraires, et la résistance du gouverneur M aha Oudnah, Yeh, qui est à l'Est de Martaban et de Tavoy, tomba entre leurs mains. Cependant la saison des pluies avait cessé : Mahâ Bandoula s'avançait avec toute son armée contre Rangoun, et du i®"" au 7 décembre, une lutte terrible s'engagea, qui amena le i5 l'attaque du fort de Kokien et la retraite des troupes de Bandoula à Donoobew.
L'expédition, organisée à nouveau pour faire campagne, remonta à Tonghoo et établit ses quartiers d'hiver sur l'Irawadi, à Prome. A la suite de négociations restées infructueuses, la campagne reprit ; l'attaque des Birmans dont l'armée était composée de trois divisions, fut repoussée devant celte ville le 10 novembre; ils furent obligés de se retirer à Mellonne. Le 29 décembre, les Anglais arrivaient sur rirawadi, en face de Mellone, et un traité de paix prélimi-
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naire était signé. Le roi reftisa de le ratifier, et le feu recommença. Le i8 janvier, les Birmans étaient repoussés de Mellonne, et le 25, les Anglais continuaient leur route sur la capitale, Ava.
Une dernière défaite à Prahangniou força le roi d^Ava, à envoyer h Yandabou, à une quinzaine de lieues de la capitale, de nouveaux plénipotentiaires. Ils étaient accompagnés d'Adoniram Judson*, missionnaire américain, et de sa femme, d'un négociant anglais Gouger, et de quelques autres qui avaient été faits prisonniers pendant la guerre.
TRAITÉ DE YANDABOU, 24 FÉVRIER
Le traité de Yandabou se compose de onze articles ; il fut signé le 24 février 1826 au nom de Thonourable East-Indîa Company, par le Major General Sir Archibald Campbell, K. C. B., and K. C. T. S., commandant Tcxpédition, principal commissaire au Pégou • et à Ava ; Thomas Campbell Robertson, commissaire civil au Pégou et à Ava, et Henry Ducie Chads, capitaine commandant les forces navales de Sa Majesté Britannique et de THonourable Company sur la rivière de Tlrawadi ; au nom du roi d'Ava, par Mengyee- Maha-Men-hlah kyan-ten Wongyee, seigneur de Lay-Kaing, et Mengyee-Maha-men-hlah-thu-hah thoo Atwen-woon, Tun des ministres de l'intérieur chargé des finances. Il se compose de onze articles, dont les principales clauses sont la cession à la Grande-Bretagne de TAssam, de TArakan, de Yeh, de Tavoy, Mergui, Tenasserim, avec les îles qui en dépendent ; les Birmans devaient s'abstenir de toute ingérence dans le Manipour, le Kachàr, le Jyntia ; la clause 10 concerne le roi de Siam qui comme allié fidèle de l'Angleterre, est
I. Né à Malden, Massachussetts, 9 août 1788; mort la avril i85o en mer, faisant route pour Tile de France.
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considéré partie au présent traité. Un article additionnel marque qu'après exécution du traité et le paiement de ^5 lakh de roupies, c'est-à-dire un quart de l'indemnité totale, le! troupes anglaises se retireraient à Rangoun ; le paiement du second quart de l'indemnité devait amener le retrait de louiez les troupes britanniques ; enfin, la dernière moitié devait être payée en deux versements annuels à partir de la date du traité. Comme on le voit, le traité de Yandabou isolait complètement la Birmanie du Nord-Est de l'Inde et de l'embouchure de la Salouen ; la côte occidenlale de l'Indo-Chine, c'est-àdire l'Arakan, leur étant également enlevée, les rois d'Avs restaient établis sur les deux rives de l'Irawadi, ils pouvaieni étendre leur influence, discutée d'ailleurs, sur les principauté! de la haute Salouen et de la rive droite du Me-Kong ; leut seul littoral était celui de l'ancien royaume de Pégou, c'està-dire l'estuaire de l'Irawadi avec R'angoun, dont la conquête lors de la seconde guerre anglaise, devait priver la Birmanie de toute communication directe avec la mer.
DIFFICULTÉS
John Grawfîird écrit lui-même à la date du i*'' septembre 1826 qu'il était depuis six mois commissaire civil du gouvernement britannique à Rangoun lorsqu'il reçut l'ordre de se rendre en mission spéciale à Ava. Il devait être accompagné comme second par le lieutenant Chcster ; d'un médecin, le D' Steward, d'une escorte commandée par le lieutenant Cox ; du lieutenant de Montmorency et enfin d'un interprète, le missionnaire américain Judson. En outre, un naturaliste, le D' Wallich, directeur du Jardin Botanique de Calcutta, devait étudier les essences forestières de la Salouen et de l'Irawadi, Un petit vapeur Ylndiana, accompagné de cinq bâtiments birmans, devait porter les membres de la mission,
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vingt-huit grenadiers anglais et quinze cipayes. Le secrétaire du gouvernement des Indes, George Swinton, avait adressé à Crawfurd de Fort William, à la date du 3o juin 1826, les instructions relatives à sa mission, qui avait en réalité pour but de conclure un traité de commerce avec la cour dWva et d'adoucir certaines questions irritantes, par exemple, celles de la frontière orientale de TAssam, de rétablissement d'un fonctionnaire anglais principal à Rangoun, des affaires du Manipour, de l'acquisition de l'île de Negrais à l'entrée de la rivière de Bassein, de la frontière de Martaban, etc. Dans une lettre officielle adressée au même secrétaire, de Saugor, le 22 février 1827, Crawfurd écrivait qu'il avait conclu avec le gouvernement birman un traité de commerce le 28 novembre précédent. Le roi d'Ava était le même Sagaing Meng ou Phagyidoa qui avait signé le traité de Yandabou. La promesse faite par ce traité commercial, que les négociants anglais de Rangoun ne pourraient être l'objet de mesures spéciales, fiscales ou tyranniques, ne fut pas plus observée en Birmanie qu'en Chine avant le traité de Nanking de 18^2.
Dans l'Extrême-Orient, la force seule a fait obtenir et
ol)ser>er les traités. Un commissaire anglais, le Major Burney , s'était installé à la cour d'Ava en i83o ; sept ans plus lard, le roi Sagaing-Meng fut, après dix-huit années de règne, détrôné en mai 1887 par son frère Tharâwadi-Meng. Ava ou Awà, en pâli Ratanapoura ou ville des pierres précieuses, avait été fondée en i364 sur Tlrawadi, près de Tembouchure de la Mytnge, par ïhado-menge-bya. La chute de Sagaing Meng fit transférer la capitale en i838 à Amarapoura. Amarapoura était d'origine plus récente ; elle avait été bâtie sur la rive gauche de Tlrawadi, à environ une lieue et demie au N.-E. d'Ava par Badoun-Meng (Bodoahprâ), fils dWlompra, le sixième roi de la dynastie fondée par ce conquérant. Ce prince occupa le palais de la nouvelle ville le 10 mai 1783. Depuis i838 jusqu'en 18G0, époque du transfert du gouver-
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Le D' Richardson dans un quatrième voyage, suite dW péditions faites en i83o, i834 et i835, dans Tintérieur de Tenasserim au pays des Karens Rouges, ne parait pas avoir eu une idée aussi favorable du pays que M** Leod. H quitta Maulmein le même jour que M"^ Leod, arriva à Moné, ville birmane des États Cbans, et enfin parvint à Ava le 28 mai, qu'il quitta le 17 juin 1837. Je ne vois pas trace dans le journal de M^' Leod de traité qu'il aurait conclu avec un des chefs du Laos birman ; tout au contraire, le premier fonctionnaire de Zimmé refusa d'accéder à la demande de M** Leod, qui demandait pour les commerçants le passage libre de Zimmé à Kiang Toung. Il déclara même que le roi de Siani avait interdit toute communication entre les deux Etats, car, quoique le Kiang Toung ne fût pas birman, il était soumis à Ava, et que la haine entre les Siamois et les Birmans ne serait jamais éteinte. Somme toute, le résultat de M** Leod, fut de montrer que Tunique route praticable pour les Chinois désireux de faire le commerce avec Maulmein était par la voie de kiang Toung et de Zimmé, mais qu'elle était fermée par la jalousie des cours de Bangkok et d'Ava*.
SECONDE GUERRE BIRMANE, l852
Des difficultés de toute sorte, soulevées par le gouvernement birman, des entraves mises au commerce britannique, les mauvais traitements subis par les marchands anglais, amenèrent le gouvernement des Indes à écrire une lettre de remontrances à la cour d'Ava pour obtenir satisfaction. La guerre n'en éclata pas moins ; les Birmans ouvrirent le feu à Fiangoun, le 10 janvier i852 ; un vigoureux combat, à Tentrée de rirawadi, le 12 et le i4 avril 1862, amena la prise de
I. EasUindia (M^ Leod and Richardson\s Journeys). Ordered by the House of Conimons, to be Printed. 10 Augiist 1869 [Aao]. In-fol., pp. 147.
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Rangoun ; le 19 mai suivant, Bassein tombait également au pouvoir des Anglais. En juin 1862, une première attaque eut lieu sous les ordres du Major Colton et du Commandant Tarleton, contre la ville de Pégou, enfin le 20 décembre 1802, Lord Dalhousie lançait une proclamation par laquelle il déclarait le royaume de Pégou annexé aux autres possessions anglaises. Ce qui de la Birmanie restait indépendant était complètement isolé du reste du monde. Sur ces entrefaites, le roi Pugan-Meng, qui régnait depuis i846, était détrôné à Amarapoura par son demi-frère Mengdoun-Meng, en février i853. Dalhousie eut la sagesse de ne pas vouloir imposer un traité à ce nouveau prince (jue ses sujets auraient certainement chassé s'il avait reconnu la nouvelle conquête anglaise. L'occupation du Pégou et sa prise de possession ipso facto est un des précédents en Asie qu'on aurait pu faire valoir dans des circonstances plus récentes, lorsqu'on montrait une trop grande hâte pour signer des traités. Il ne faut pas oublier qu'en Asie, les Occidentaux n'y sont que par la force du canon ; il faut prendre d'abord, traiter ensuite ; si c'est impossible, ne pas traiter, mais continuer l'occupation. Je ne défends pas la théorie, mais la pratique. On ne fait pas un empire colonial comme celui de l'Angleterre avec de la théorie, mais avec beaucoup de pratique.
Mengdoun abandonna Amarapoura définitivement en 1860, pour transférer la capitale à Mandalay qu'il avait fait construire. Ce prince s'aperçut de quelle grande importance était pour lui le maintien de bonnes relations avec les conquérants étrangers de l'Inde. Il comprit qu'il n'y avait rien à faire contre le fait acquis et les Anglais se rendirent compte qu'exiger la signature d'un traité pouvait amener des complications graves, un soulèvement populaire, peut-être une guerre nationale comme celle d'Alompra : ils tenaient le gage, il leur suffisait, et un gouverneur de Pégou fut nommé, le Major Arthur Phayre.
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Montrant sa faiblesse en même temps que sa bonne volonté, au commencement de i855, Mengdoun-Meng envoya une mission particulière à Lord Dalhousie, pour présenter ses compliments au gouverneur général des Indes. Aussi, dès le i^^ août i855, une ambassade spéciale quittait-elle Rangoun pour rendre au roi d'Ava la politesse qu'il avait faite à Lord Dalhousie. Le chef de la mission était Sir Arthur Phayre, le secrétaire qui en fut aussi l'historien, Henry Yule, alors capitaine.
RICHARD SPRTE
La prise de possession du royaume de Pégou et de l'embouchure d'un grand fleuve comme l'Iravvadi devait nécessairement amener les Anglais à chercher des débouchés commerciaux vers les provinces sud-ouest de la Chine, et en particulier vers le Yun-Nan. Ce fut le capitaine Richard Sprye, ofiicicr en retraite de l'armée de Madras, qui émit le premier l'idée, en i858, d'une ligne de chemin de fer qui se rendrait de Rangoun au Yun-Nan avec des embranchements sur le Siam, le Cambodge, le Tong-King et TAnnam, En juillet 1860, la Chambre de Commerce de Manchester s^était adressée au vicomte Palmerstori pour demander qu'on obtienne du roi de Birmanie l'autorisation de passer à travers ses Etals pour se rendre en Chine, de façon à créer une route commerciale directe de Rangoun à l'empire du Milieu. Le capitaine Sprye avait suggéré trois projets distincts de chemin de fer qui sont analysés de la manière suivante dans le mémorandum du capitaine J. M. Williams, de l'armée indienne* :
a 1° Sa route entièrement de terre, approuvée maintenant, ' à commencer à Rangoun, et telle qu'elle est indiquée par un
I. Rangoon and Weslorn China. — (^opy of /Mémorandum 6y Captain Williams, Inspector of Public Works, Rangoon Di^sion^ British
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trail rouge dans la carte annexée, suivre un cours aussi droit que praticable à travers la frontière nord-est de la Birmanie anglaise, à Kiang Toung, et de là à Kiang Houng sur le Mcikong ou haut fleuve Cambodge ;
2* Une route de terre et fluviale, partant par la rivière de Rangoun, et poursuivant alors à Magwé, sur la rive gauclie de rirrawadi, dans la Birmanie propre : le chemin de fer devra commencer là, et prenant une direction nord-est, comme il est indiqué par la ligne verte, marquée A. sur la carte annexée, à travers Yemelhen et Myoung Yuwé, pour couper le bac de ïakou sur la Salouen, et ensuite suivre la première route a l'est à Kiang Toung et Kiang-Hoimg ;
3** Une autre route combinée de terre et d*eau de Rangoun, par la rivière Irrawadi à Mandalay et de là par chemin de fer, >oir la ligne verte marquée B, à travers Bamo à Ta-li fou, au nord-ouest de la province chinoise de Yun-Nan.
On peut voir que la première route embrasse un chemin de for continu de Rangoun à Kiang-Houng, sur le Meikong ou rivière du Cambodge, où il sort de la frontière sud-ouest de la Chine, et où l'actuel Major-Général Me Lcod, en 1837, rapporta que ce torrent (nommé Lan-tsang Kiang en deçà de la frontière chinoise) est dans la saison sèche large de 54o pieds et dépassant la profondeur de 16 pieds, et pendant les crues large de I 600 et profond de 60 pieds. Ce fleuve, après un cours méridional d*à peu près i 300 milles depuis Kiang-Houng, à travers les £tats du Laos et le royaume récemment restauré du Cambodge, se jette dans FOcéan dans la Cochinchine française.
La distance, en ligne droite, entre Rangoun et Kiang Houng, est sur les cartes d'environ 48o milles ; la première et la plus im|x>rtante moitié de laquelle ayant son terminus sur le bord
Burmak, upon Railway Communication beUveen Hangoon and Western China, aûlh Map relating thereto. Ordered..., i5junci865, 373, in- fol.
— China, n9 5 (i864). Mcmorials, etc., on the subject of opening tip a direct Commerce with the West of China from the Port of Rangoon. Prescnted..., i864. Lcmd., in- fol. [33 1 5].
— China, n*» a (i865). Correspondance respecting direct com^ merce ivith the west of China front Rangoon. Prcsented to the House of Lords by Command of lier Maje.sty, i865. London, in-fol. (3579).
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de la mer, est sur territoire britannique, et les autres portions principalement dans les deux États très amis Birman Chan de Kiang-Toung et de Kiang-Houng.
La seconde route implique une navigation fluviale de Rangoun à Magwé, dans la Birmanie propre au ao°5' de lai. N. et 95° long. Est, à 46o milles environ par eau de Rangoun» et 60 milles au delà de la frontière anglaise ; et la construction d'un chemin de fer à partir de ce point, entièrement sur territoire birman, à travers Yemethen et Myoung Yuwé au bac de Takou, sur la Saloucn, une distance directe d'environ a ao milles sur la carte, pour suivre, de ïakou, à Test, la route de la première ligne de 190 milles, par Kiang-Toung à Kiang-Houng; faisant en tout, environ 460 milles de transport par eau, et 460 milles, par voie ferrée directe, faisant une distance totale de 870 milles.
La troisième roule implique la navigation fluviale la plus longue d'environ 675 milles, de Rangoun à Mandalay, la capitale birmane ; avec un chemin de fer de là, aussi entièrement dans la Birmanie propre, à Bamo, à 160 milles au Nord direct de Mandalay, pour être continué au Nord-Est à aao milles plus loin à travers la chaîne de la Montagne Noire, à la ville chinoise de Ta-li fou, dans le Nord-Est du Yun-Nan ; en tout, une distance de 670 milles par eau et 38o par voie ferrée, faisant un total de I o55 milles * . »
Le capitaine Williams concluait, comme ingénieur de la division de Rangoon, que la route directe de terre, suggérée par le capitaine Sprye, de Rangoun à Kiang Houng sur le Me Kong via le bac de Ta-Kou paraissait pratique*. De nombreux livres parlementaires montrent le vif intérêt que l'Angleterre prenait à la question.
Ib., p. 2t
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allail stimuler le zèle des Anglais. Le 25 octobre 1867, un traite de commerce fut signé entre la Birmanie et TAngleterre et, dès Tannée suivante, une exploration organisée sous les ordres du major E.-B. Sladen, agent i)olitique à iMandala> *. Le principal objet de la mission était de découvrir la cause de Tarrét du commerce existant jadis par les trois roules qui, partant de Bhamo sur Tlrawadi, se réunissent à Nan-lien pour former la grande voie à Momein et à ïali, et quel était le pays occupé par les Kakhyons, les Chans et les Panthays (musulmans). Sladen était accompagné du docteur John Anderson, du capitaine A. Bouers, de MM. T. Slewart et F. N. Burn, agents commerciaux, d'un docteur indigène, d'un inspecteur de police et de 5o hommes de [)olice armés ; l'ingénieur, capitaine J. M. Williams, n'alla pas au bout du voyage. On remarquera que la Commission d'exploration du Me Kong, dirigée par Doudart de Lagrée(5 juin 1866), était depuis longtemps partie de Saigon. Sladen quittait Mandalay le i3 janvier 1868, il était a trois cents milles plus loin, à Bhamo, le 21 janvier, qu'il laissait le 26 février. Un séjour de sept semaines à Momein, une visite à Ta-li, où il précédait Francis Garnier, le second de Doudart de Lagrée, ne l'empêchèrent pas d'être de retour à Mandalay le 20 septembre de la même année -.
La révolte musulmane du Vun-Nan rendait tout commerce impossible entre cette province, partant avec le reste de la Chine, et la Birmanie.
I Le major- général A. Fytchc était alors commissaire en chef de la Birmanie anglaise.
a. East India (^/77/a7/ Burmah). Ordered by the Ilouse of Communs, to be Printcd, 8 June 1869 [aSi], in-fol, p. 98.
— EasI India (^Hritish ffurmahy Copy of Major Sladen's Report on ihe Bhamo route. (In continuation of Parliamentary Paper, n" a5i, of Session 1868-9.) Ordered^ by the Hotise of Commons, to be Printed, 17 april 1871 [i65], in-fol., pp. i6i.
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« Sultan déchu ; ce défilé avait un caractère solennel, et (( beaucoup de personnes, bien que n'ayant pas eu toujours « à se louer de l'administration du Sultan déchu, ne purent « cacher leur émotion. Tou Wen-sieou, dont les sens com- « mencaient à être paralysés par le poison, semblait peu « inquiet de ce qui se passait autour de lui ; en arrivant aux c( portes de la ville, il fît un grand effort pour sortir de son « palanquin afin de remercier la foule et les chefs qui Pavaient « accompagné, et recommanda ses enfants à Yang-Wei. Une « escorte de soldats impériaux, envoyée par ^ang-Vii-ho, le « conduisit dans le village occupé par ce général... Il rendit « le dernier soupir vers sept heures. Le lendemain, le fou-laï « fit couper la léte du, cadavre, et im courrier spécial, chargé « de ce fardeau, fut expédié en toute hâte pour la capitale, « où elle fut mise dans du miel avant son envoi à Pé-king \ »
Quatre jours après la mort du malheureux Sultan et la capitulation de Ta-li, le fou-taï, sous prétexte de fêter la délivrance de la ville, invita tous les chefs musulmans à un grand dîner. Au moment de passer dans la salle du festin, des soldats postés à cet effet s'emparèrent des invités qui leur furent signalés, et dix-sept tètes roulèrent à terre. Ensuite, le fou-taï donna l'ordre de tirer six coups de canon, signal convenu pour commencer le massacre en ville :
« Ce qui suivit est indescriptible : les soldats se ruaient « sans pitié sur ceux même qui leur avaient donné Thospi- « talité ; de sorte que la population, qui croyait tout ter- « miné, prise au dépourvu, ne songea pas à se défendre...
« Après trois jours de cette boucherie humaine, Ta-li et « ses environs présentaient un spectacle navrant : sur 5o ooo « hommes qu'il comptait alors, 3o ooo avaient péri dans ces « journées néfastes, et le reste fut dispersé.
I. Rocher. — La province chinoise du Yun-nan. Paris, 1880.' vol. II. — Henri Cordier, Journal des Débats^ a octobre 1880.
FIN DE LA RÉVOLUTION MUSULMANE, JANVIER
(( A la suite de ce massacre, le fou-taï, pour mieux cona vaincre les habitants de Yun-nan-fou qu'ils n'avaient plus « rien à craindre de la rébellion, expédia à la capitale vingt- « quatre grands paniers, formant la charge de douze bêtes <( de somme et contenant des oreilles humaines cousues par w paire. Ce trophée de la prise de Ta-li fut exposé au pilori « de Yun-nan fou avec les dix- sept tètes des chefs. »
Et ceci se passait il n'y a pas plus de vingt-huit ans, le 19 janvier 1873 !
C'est rendre service aux Chinois que de dénoncer la manière-dont ils conduisent leurs guerres. Quand ils auront appris que la loyauté envers un adversaire, le respect de h. parole donnée à un ennemi, la clémence à Tégard du vaincu sont des vertus et non des fautes, que leur conduite invariablement cruelle après un siège ou une bataille soulève l'indignation dans les pays qu'ils traitent de barbares, ils auront droit h cette sympathie que de tout temps on a été disposé à leur accorder en Europe, souvent trop légèrement, car on ne les juge qu'à travers le prisme trompeur d'une philosophie éclairée, et non d'après la pratique de maximes politiques dignes d'âges heureusement loin de nous. En quarante ans, le guet-apens de Toung tchéou, où des Français et des Anglais pris contre tout droit des gens furent horriblement torturés, l'exécution des chefs T'aï-P'ing parLi Houng-tchang après la prise de Sou-tchéou, malgré la promesse que leur avait donnée Gordon qu'ils auraient la vie sauve, les atrocités commises dans le Yun-nan sur les populations musulmanes et en particulier le massacre de Ta-li, le carnage des habitants de Manas dans la Kachgarie, les derniers événements du nord de la Chine, montrent qu'en fait d'usages de la guerre la Chine n'a pas fait de progrès depuis Tépoque où les hordes venues du fond de l'Asie marquèrent leur roule depuis les déserts de la Mongolie jusqu'au cœur de l'Europe par un vaste fleuve de sang dont la source ne fut tarie que
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par la lassitude de ceux-là même qui en avaient tracé le cours. Civilisation théorique et partant fausse que c^Ue qui n'oflFre que des préceptes et des maximes de morale qu'elle ne met pas en pratique ; civilisation puérile que celle qui invoque la sagesse dans les livres et commande les massacres sur les champs de bataille et les tortures dans les Cours de justice.
Après Ta-li, les villes fortes de Chouen-ning fou et de Yun-tchéou furent prises, la première le i*"" mai 1878, pillée et les chefs exécutés. Teng-yuê, la dernière place forte musulmane, tomba entre les mains des Impériaux le 10 juin 1878 : C^était la fin de la grande rébellion musulmane.
REPRISE DES PROJETS DE ROUTES VERS LA CHI?ïE
Le gouvernement indien, tenu au courant des événements par ses agents et en particulier par son agent politique à Bhamo, le capitaine Lovvndes, ne perdit pas de temps pour reprendre ses projets de route à travers le Yun -^an. Il était probable que vers le mois d'octobre 1878, la population du Yun-Nan, pacifiée, aurait repris ses habitudes : « Au Sud, dit Rocher', sur la lisière de la province, c'est-à-dire entre les frontières mal définies des Chans, des Chinois et des Birmans, il restait encore quelques cantons où la population, plus sauvage que rebelle, refusa de se ranger sous la bannière des mandarins chinois ; mais afin qu'on la laissât en paix, elle consentit à payer un léger tribut en nature aux autorités des districts les plus proches. »
Le gouvernement anglais, et en particulier son représentant en Birmanie, déployait la plus grande activité, préparait la réussite de ses projets en négociant auprès des rois de Siam et de Birmanie.
I. II, p
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Le gouvernement siamois ayant donné son consentement, le gouvernement indien i)roposait(Simla, aa septembre 1873) la nomination d'un agentanglaîs àZîm-mé. En conséquence, au mois de septembre de Tannée suivante, le premier assistant du consulat anglais h Bangkok, M. Edwards, fut chargé d'une mission spéciale à Zim-mé. Déjà le Commissaire en chef de ta Birmanie avait émis ' les vœux suivants soumis à la considération du gouvernement de l'Inde : 1° L'établissement d'un officier anglais comme Aide (assistant) Agent politique à Zim-mé; 2" l'envoi d'une mission mixte anglobirmane à Ta-li fou, accompagnée d'un ofGcier devant être délégué par le Ministre d'Angleterre h Péking dans le but de faire un rapport sur le commerce, et d'essayer d'ouvrir des communications par la roule de Bbamo, et élablir des stations de garde pour la sécurité des voyageurs ; 3" t'élablÏEsemenl d'un Consul h Ta-li fou, subordonné au Ministre h PékiDg ; 4° l'envoi d'un oiTicier à Kiang Houng vid Mandalay, pour faire un rapport sur le commerce par cette roule'.
MISSION HORACE BROWnE, 187^-5
Les rapports du Commissaire en chef de la Birmanie, l'Hon. Ashiey Eden', convainquirent le Foreign ofBce de
I. Etingoon, 17 juillet i
a. Papers connected uilh Ihe Devrlopmenl of Trade bela-een firitisk Harmah and Western China and wilh Ihe Mission lo Yunaan of 1874-5. London, 1876. în-rol. [C. — iS56.|
— China, n" i {1876). Correspondeace respectîng Ihe Allack on Ihe Indian Expédition to Western China, and the Murder of M. Margary. Preiented.... 1876. Lond., in-fol. |C. — ikii\
— China, n" h (1876). Fartker Correspondence respectîng Ihe Allnck on ihe Indian Expédition lo Western China, and Ihe Murder of M. Margary. (In continuation of C. iSaa, pretanted April 1876.) Presanted..,. 1876. Lond.. in-fol. |C. — itio5.|
3. Depuis Sir ; ai en i83i ; troisième Gis du troisième lord Auckland;
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Tutilité d'une exploration de la roule de Chine par le Yun- Nan cl le gouvernement de l'Inde fut prié de se mettre en rapport avec le minisire d'Angleterre à Péking pour assurer le succès de la mission projetée : M. Wade fut prévenu et chargé de procurer un interprète. Il fit choix d^un des meilleurs agents placés sous ses ordres, Margary, qui devait se rendre en Birmanie par terre; dans le cas où le voyage de ce dernier durerait trop longtemps ou qu'un incident empêcherait l'arrivée de l'interprète à Bbamo en temps utile, M. Wade envoya par mer à Rangoun un ooUègue de Margary, C. F. R. Allen*, dont les services n'eurent pas à être utilisés.
Le 3o juillet 1874? M. Wade télégraphiait de Péking au vice-roi de l'Inde que des passeports étaient signés du Tsoungli Yamen el de la légation britannique à Péking pour quatre personnes se rendant de Birmanie en Chine et un pour une personne se rendant de Chine en Birmanie.
Le jour suivant (3i juillet 1874), le Tsoung-li Yamen envoyait des dépêches officielles au gouverneur du Yun -Nan, aux gouverneurs-généraux du Yun-Nan et du Kouei-tchéou, du Se tch'ouen, du Hou-Kouang, et au gouverneur du Hou-Pé, pour les prévenir du voyage de Margary et leur demander de donner des ordres pour qu'il obtienne assistance des autorités locales.
Les instructions furent envoyées de Péking à Margary le 7 août 1874. Toul élail donc en règle du côté chinois.
enlevé à Rugby, Winchester cl Haileybury ; arrivé aux Indos, avril i852 ; (Commissaire en chef de la Birmanie anglaise, 1 871- 1877 ; lieu tenantgouverneur du Bengale, 1877-1883 ; à la retraite, i88a ; mort à Londres, 9 juillet 1887.
I. Allen. Clément' Francis- Romilly, élève interprète en Chine. î4 février i863; assistant do 3« classe, i^^^ avril 18C7 ; a <^ classe, 8 décembre 1868 ; 1''*' classe, a6 janvier 187a. Interprète (faisant fonction) à Amoy du 19 juin 187a au a5 octobre 1878 ; interprète, 7 septembre 1878; en charge du consulat de Tchen-Kiang du 8 décembre 1878 au 18 novembre 1874.
MISSION HORACE ÀROU'NE
Augustus Raymond Margary, troisième (ils du mi général Margary, ébtit né à Beigmni, datia la pr^ideoc Bombay, le a6 mai i8j6. Après avoir suivi les cour University Collège à Londres, il passa les examens de l'ii prétarial et partît pour la Chine le 20 mars 1867. E interprète (2 février 1867), puis attaché à la légatior Péking, il fut envoyé en 1870 pour gérer le consula Formose tantôt à Tamsoui, tantôt à Ki-loung; dan: dernier ftort, avec l'aide du négociant Dodd, son ami 9 aortt 1871, il sauva quarante-deux pereonnes qui ails [terdre la vie dans un typhon. Après une visite en Anglett Il retourna à Chang-Haï(septembre 1873) d'où il fut en" à Tché-fou ; de là il fut transféré à nouveau en avril 18; Chang-Hai. C'est là qu'd reçut le gaoôt 187^, par l'inlei dîaii-e du consul général, W. H. Medhurst, la nouvelle t mission qui lui était confiée, et le 1 5 et le 21 les inst tions de M. Wade.
Le 22 août 187^5, Margary s'embarquait à Ghang-Haï] remonter le Yang-tseu jusqu'à Han Kéou, où il arrivait le le 4 septembre, il quittait Han Kràu, remontait le Kiar Locban, quittait le Kiang à \o tchéou, traversait le Toung ting, remontait la rivière ^ouen, et passait à Tch 'an, Koupi-yang, Yun-nan fon, Ta-ti fou, Teng vue (souslecture, "'«^', dépendant de Young-tcli'ang fou) ou Mom qui avait été repris par les Chinois sur les rebelles mi métans en juin 1873, et où résidaient un sous-préfet et iMon-^-pififf (général).
Ce voyage remarquable assure ;i Margary une gm place paimi les voyageurs en Chine; son sort fnn complète l'auréole scientifique de l'explorateur, tombé time en service commandé '.
I. Tlie Joiiniey of Augustus Hayiiioad Margary front Shain Iv BkuiHO, and back !o Maim-rni;. Frvm his Joarnals and f.eti
NET ELIAS
de se mettre en rapport avec les rebelles, consulter Tinterprète pour les relations avec les Chinois, etc. Le colonel Browne avait quatre domestiques (trois Indiens et un Chinois, né en Birmanie anglaise) ; le D"" Anderson avait quatre domestiques (trois Indiens et un Birman parlant le chinois) ainsi que trois assistants indiens pour recueillir des spécimens de plantes et de minéraux ; il y avait en outre un Chinois nommé Li, parent de Li Sieh-taï, et deux grooms; M. Ney Elias avait deux domestiques ; M. Allen avait amené avec lui de Chang- Ilaï à Rangoun, deux Chinois; enfin M. Margary avait avec lui son lettré et cinq domestiques chinois pris à Chang-Haï, à Han-Kéou et au Yun-Nan. Une garde de dix-sept Sikhs appartenant au 28^ régiment d'infanterie indigène du Punjab, et d'environ cent cinquante Birmans formaient l'escorte.
NEY ELIAS
En réalité, Ney Elias n'avait pas jusqu'alors de titre oiViciel. M. Wade, toujours prudent, disait dans une dépêche à Margary, de Péking, i3 août 187/4 : « 11 est très possible qu'on ail conféré une position officielle ad hoc, sinon permanente, à M. Ney Elias, autrement il vaudrait mieux qu'il ne fût pas décrit amimc un négociant, mais comme un touriste ; il vaudrait mieux désigner le colonel Browne comme un fonctionnaire militaire du troisième rang*. » Cependant Ney Elias était entré au service indien le 20 mars 187^ ; il avait débuté dans le commerce à Chang-IIaï. Il était déjà fort connu par son voyage au fleuve Jaune avec H. G. llollingworth lorsqu'il entreprit sa grande traversée de l'Asie centrale (1872-1873). Né dans le Kent en i8^4, il fut nommé agent politique à Bhamo (20 avril 1870) et commissaire à
CORDIF.K. I. 36
563 l'affaire margart
Ladakh (i5 octobre 1877); il fut ensuite employé pendant rexpédition du Sikkim du 7 novembre 1888 au 12 février 1889. Agent politique de première classe le 4 septembre 1889, il fut ensuite consul général à Meshed du i4 décembre 1891 à septembre 1896. Il est mort à Londres le 3i mai 1897.
JOHN ANDERSON
Le Dr. John Anderson avait déjà fait partie de la mission du Major E. B. Sladen. Fils de Thomas Anderson, secrétaire de la National Bank of Scotland, il était né à Edimbourg en i833. En 1881, il fut chargé par les Trustées de Tlndian Muséum, Calcutta, d'étudier la zoologie marine de Tarchipel Mergui, sur la côte de Tenasserim. 11 prit sa retraite du service indien en 1887 ; il est mort en août 1900 à Buxton. Il a écrit le récit des deux expéditions auxquelles il a pris part*.
Margary se mit immédiatement en rapport avec le colonel Browne et enfin, après quelques jours de retard, TeXpédilion se mit en route.
Ncy Elias partit de Bhamo par la route dite du Sud, par Sawadi, accompagné du Chinois Wang Sieou-chang, de Han yang et du capitaine Cooke. Il arriva à Maingmaw le if) février, où il trouva Li Sieh-tai avec trois cents hommes, qui lui donna le conseil, ou plutôt le força de prendre un autre chemin, celui-ci étant barré par un des chefs sauvages et par lui-même. Elias quitta donc Maingmaw le 18 et retourna à Kou-tloung pour attendre des nouvelles qui ne tardèrent pas à lui arriver du colonel Browne ; tristes nouvelles venues de Bhamo, où la mission était rentrée. Elias se hâta de revenir dans cette dernière ville le 2 mars.
I . Mandalay to Momein : A Narrative of the ii%'0 Expéditions io Western China o/'i808 and 1876, under Col. E. B. Sladen and Col. If. Browne. London, 1876, in-8.
ATTAQUE DE I.A MISSION
Le 6 février, le colonel Brownc s'était mis en n prenant la route de Maiiwyne; le i8, il atteignait Ii d'eau Nam Phonng Khyoung, qui est considéré cor frontière entre les tribus soumises à la Birmanie el cel relèvenL de la Cliine. Là, un Birman venu de Ms annonçait au colonel que Li Sieh-taï el le chef d'un sauvage préparaient un gucl-apcns pour l'empêcher nétrer en Chine. Le lendemain, ig février, quoîqi d'importance fât altacliée à la nouvelle, Margary, sAi loyauté de son hôte de quelques jours auparavant, pai avant avec son lettré, ses domestiques et le pareijt Immédiatement après son départ, un montagnard vi venir Browne que des troupes chinoises réunies ti Ms sous les ordres d'un fonctionnaire, Vang Ta-jen, et » sauvage dont nous a^ona parlé plus haut, allaient alta
Le 20 février, lettres de Margary qui marquent route est sûre ; le 22, à l'aube, les Anglais se trouv tourés par les Chinois au nord, au sud et à l'est, garde, commandée parShoukgoon, neveu de Lî, des de Momein qui, au dire d'un chef ami accouru en toi pour apporter la nouvelle du meurtie de Margary et domestiques, la veille, à Manwyne, vont extermii étrangers'.
Les Sikhs ouvrent le feu sur les Chinois ; les Birn l'escorte les imitent, mais, mal armés, ne font pa» dommage à l'ennemi. Cette résistance permit toute colonel Browne d'effcclucr sa retraite et de rentrer A
564 L AFFAIRE MARGAnY
(26 février) où Tagcnt anglais lui apprit qu'il lui avait écrit le 16 février pour le prévenir de Tattaque qui menaçait ia
mission *
ASSASSINAT DE MARGARY, 21 FÉVRIER
L'infortuné Margary avait été en effet massacré le 21 par les gens de Momein, à Manwyne, avec ses Chinois, sauf Wang qui réussit à s'échapper.
Une lettre du capitaine C. B. Cooke, faisant fonction d'agent politique à Bhamo, raconte ainsi la mort de Margary dans une lettre (7 mars 1875) adressée au capitaine G. A. Slrover, résident britannique à Mandalay : « ...II parait qu'on engagea M. Margary d'accompagner quelques Chinois qui disaient qu'ils allaient lui montrer quelques sources chaudes et également un endroit propre à prendre un bain, ainsi qu'il en avait exprimé le désir. Il n'était allé qu'à en\iron un mille de la ville lorsque les Chinois l'arrachèrent ôe son poney et le percèrent de lances dans le dos. Ils retournèrent alors à la ville avec la tête de M. Margary et firent irruption dans le Kyoung ou monastère C/ian, dans lequel M . Margary avait logé, et là ils tuèrent quatre de ses domestiques chinois. Le seul homme qui restait fut éj)argné |>arcc qu'il appartenait au Se-tcirouen ou au ^un-Nan, tandis que tous les autres venaient du Hou-Pé, près de Han Kéou. Cette information fut fournie par deux Birmans qui étaient à ce moment à Manwyne et qui assurèrent avoir fui de l'endroit parce que les Chinois les avaient menacés.
«Le meurtre paraît avoir eu lieu dans l'après-midi du 21 février 1875 ou le 1" Lahyeegyaw de Tabodway -. »
Pauvre Margary ! J'avais dîné avec lui quelques jours avant
C. i/iôO p
MORT DE L* EMPEREUR t'o^NG-TCHÉ 565
son départ et je ne me doutais guère, à voir ce robuste et sympathique garçon plein d'espoir dans un avenir brillant, que si peu de temps le séparait de la tombe.
L'attaque de la mission du colonel Bro\vne et l'assassinat de Margary furent incontestablement le résullat d'un complot local dont les gens de Momein étaient entièrement responsables. Il n'y avait pas connivence des autorités provinciales du Vun-\an, encore moins du pouvoir central. Dès lors, il semblerait que les choses auraient diï s'arranger facilement entre le Tsoung-li Yamen et la légation d'Angleterre à Péking. Nous verrons au contraire que cette atTaire, qui aboutit à la signature de la Convention de Tché-fou, fut, par ses négociations, la plus épineuse du début du règne de l'empereur Kouang Siu, par ses résultats l'une des plus importantes de l'histoire des relations de la Grande-Bretagne avec l'Empire du Milieu.
MORT DE l' EMPEREUR t'oL.NG-TCUÉ
Le cinquième jour de la douzième lune de la treizième année de son règne, entre cinq et sept heures du soir, l'empereur T'oung-lché, porté par un dragon, est monté parmi les hôtes célestes.
En termes moins fleuris, T'oung-tché mourut le 1 2 janvier 1875 ; il était tombé malade un mois auparavant (9 décembre) ; la petite vérole se déclara et l'emporta rapidement.
La marche de la maladie fut foudroyante, à en juger par le décret suivant qui remet le pouvoir aux deux Impératrices (18 décembre) :
Décret.
Attendu le bonheur qui nous est arrive de fleurir (c'est-à-dire d'avoir la petite vérole), vu le rapport présenté par le Prince Toun et autres dans lequel on me prie de me soigner et de me
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reposer, Moi, TEmpereur, pour ne pas faire soufTrir un seul instant les aflaires si importantes et si nombreuses qui se présentent chaque jour, je dois, eu égard à l'état dans lequel je me trouve et qui ne me permet pas la moindre fatigue, me rendre aux avis qui me sont donnés. Aussi, dans la crainte de laisser en suspens les aflaires de rKlat, je prie les deux Impératrices d'avoir compassion do mon étal et de me permettre de me soigner. C*esl donc à Elles que les din*érentes administrations de la Cour et de la Province devront adresser leurs rapports soumis autrefois à mon approbation. En s'occupant provisoirement des aflaires, les Impératrices mettront le comble à leurs bontés pour moi et je leur en serai reconnaissant au plus haut degré. Le présent décret s'adresse à la Cour comme aux Provinces. Respectez ceci * .
Quelques jours auparavant (i/i décembre), Yi-houan, prince de Tch'ouen, fut chargé d'ofl'rir le 22 le grand sacrifice au temple du Ciel à la place de l'Empereur.
Ce jeune souverain, qui était né le 27 avril 1806, ne régnait par lui-même que depuis deux ans ; pendant sa minorité, le pouvoir avait été exercé, non sans habileté, par le prince de Koung sous le nom des im[>ératrices douairières. On ne peut guère, par suite, se former une opinion sérieuse sur T'oung-tché, qu'on a représenté sous des aspects étranges qui, aux uns, faisaient prévoir un Néron, aux autres un K'ang-IIi.
Peu de temps avant la maladie de T'oung-lché un diplomate écrivait (8 décembre 18-4) :
Sa Majesté commet chaque jour des énormités contre Tétiquetle que les vieux Chinois considèrent comme le fondement de l'édifice social chinois. Elle joue la comédie, fréquente, dit-on, la nuit, les mauvais lieux de la ville chinoise, monte à cheval sans suite, dépense l'argent à pleines mains pour le moindre caprice, et, chose qui passerait inaperçue en Europe, mais qui,
1. Gazette de Pckingy éd. manuscrite, 18 dcc. 1874. — Traduction de F. Scherzer.
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en Chine, est une gi-avc attcii l'Empereur n'est plus approvisl
L'Empereur était peu ain restée parfaitement indilTérent la superstition lit attribuer au Vénus sur le Soleil (8-9 dét publique n'en fut nullement t
T'oung-Tché léguait à affaire à régler: l'attaque de Browne. On voyait aussi poin lions de l'Asie centrale et di r£mpire du Milieu en face d grandir l'étoile du Jeune Ja[ forces avec le vieil empire a sa civilisation. Les mains ex premiers pas de T'oiing-tché les rênes du gouvernement et ^
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ANDLËR (Ch.). maître de conférences à l'École normale. Les origines dn socialisme d'état en Allemagne, 1 vol. in-8, 1897. 7 fr.
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ASSELINE (I..). Histoire de l'Autriclie, depuis la mort de Marie-Thérèse jusqu'à nos jours, 1 vol. inl:i, 3' édit. 3 fr. 50
BOURLIER (J.). Les Tchèques et la Bohème contemporaine, avec préface de M. Floi*- HENS, ancien ministr*' d»'s Affaires étrangères, 1 vol. in-12. 1897. 3 fr. 50
AUERBACH, professeur à la Faculté des lettres de Nanov. Les races et les nationalités en Autriche- Hongrie, in-8. 1898. ' 5 fr.
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ITALIE
SORIN (Ëlib). Histoire de l'Italie, depuis 1815 jusqu'à la mort de Victor-Emmanu»-l, l vol. in-12. I8S8. 3 fr. 50
GAFFAREL (P.). professeur à la Faculté des lettres de Dijon. Bonaparte et les Répabliques italiennes (179(M799). 1895. 1 vol. in-8. 5 fr.
BOLTON K.liNG (M. A.). Histoire de l'unité italienne. Histoire politique de l'iialie, di* ISU à 1871, traduit de l'anglais, introduction de M. Yves Guyot, 190(). 15 Ir.
GRÈCE & TURQUIE
BÊRARD (V.), docteur es lettres. La Turquie et l'Hellénisme contemporain. (Ouvrage couronné par l'Académie franc^aise.) 1 vol. in-12. 3* édit. 3 fr. 5(»
RODOCANACHI (E.). Bonaparte et les lies Ioniennes, épisode des conquêtes de la République et du premier Empire (1797-1816), l vol. in-8, 1899. 5 fr.
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— La Religion . 7 fr. 50 WUNDT. Zldmanti da ptyolialogia phjilologiqna. t «al. avec Qgnrei. 10 fr.
COLLECTION HISTORIQUE DES GRANDS PHILOSOPHES
PHILOSOPHIE ANGIEinYE
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tPIGURE.*l«a Morale d*Bpienre et set rapports avec les doctrines eontemporainei, par M. Gdt^o. 1 volume in-8. 3« édit 7 fr. 50
BËNARD. lia Plilleooplile ancienne, histoire de ses systèmes.
La Philosophie et ta Sagesse orient taies. — La Philosophie grecque avant Socrate. — Socrate et les so^ erotiques, — Etudes sur les sophistes grecs, 1 v. in-8 9 fr.
PAVRE (M-« Jules), née Yelter.
I<a Momie de Soerate. ln-18.
3fr. 50
— I«a Morale d«Arfotote. In-18.
3fr. 50 OGER^U. Système phllooopkiqne
des stoïciens. In-8 5 fr.
RODlER(G.).*I.a Physique deStra-
tondeI<ampsaque. ln-8. S fr.
TANNERY (Paul). Pour riilstolre
de la science hellène (de
Thaïes à Empédocle). 1 v. in-8.
1887 7 fr. 50
MILHAUD (G.j.^Les origines de la
science grecque. 1 voL in-8.
1893 5 fr.
— liCs philosophes géomètres de la Crèce, Platon et ses prédécesseurs. 1 vol. in-8. 1900. 6 fr.
PHILOSOPHIE MODERNE
* DESGARTES, par L. Liard. 1 vol.
in-8 5 fr.
— Essai sur l'Esthétique de DescaKes, par E. Krantz. 1 vol. in-8.
2* éd. 1897 6 fr.
SPINOZA. Benedictl de Splnoca opéra, quotquot reporta sunt, recognoverant J. Van Vloten et J.-P.-N.
Land. 2 forts vol. IutS sur papier de Hollande. . . ...... 45 fr.
Le même en^t^ volumes élég^amment reliés . . .le ..'.,... 1 8 fr .
— Inventalr^ur des livres formant m^ B^*-**llothèqne, publié d'après oi» tournent inédit avec des
potes biographiques et bibliofraphtques et une introduction par A.-J.
Servaas var Rvoijen. 1 V. in-A sur papier de Hollande 15 fr.
SPINOZA. La Dsctrine de (9pinoca, exposée à la lumière des faits scientifiques, par E. Ferriérb.
1 vol in-12 3 fr. 50
GEDLINGK ( Arnold i). Opéra phliosophlca recognovit J.-P.-N. Land, 3 volumes, sur papier de Hollande, gr. in-8. Ghaquevol.. . 17 fr. 75
GASSENDI. i«a Philosophie de «aasendi, par P.-P. Thomas, ln-8.
1889 Ofr.
(Voir Bibliotkique de pMtoiopkie eotttetnporame, pagei 9 â 3.)
iHROLD (Malt.). — Bais (ilei.)- — Cabixo (Lud.). — Ci-*' (R-)- —
Coluhk (H.). — Cahus. — Ferri (L,). — Furt. — Gdtad. — GttuiEir,
Htebs «t PoDHOK. — Herbekt-Spencer. — Huilet. — Hibot. — Liaro.
— Lang. — LuBioci (Sir Jahn). — Lion (Geoifat). — Mabioh. — MaupïLKï. — STCART-MiLt (Jobk). — RoKANEB. — Sdllï (Juhm).
PHILOSOPHIE AIJ^MAITDE CONTBHPORAINB
(Voir Bibliolhigue de philoiophie contemporaine, p^gea 3 à 9.) BodgU— HAaTaARN(E. de). — Nord ad (H»). - Nietiscee. — Olbehberc.
— PiDEWi. — Prêter. — Riboi (Th.). — Schiiidt (0.). — Scbsbil. — SCHOPniBADEB. — Seldsh (C). — Stbickek. — Wdndt. — Zeller. —
ZiEGLEB.
PHILOSOPHIE ITALIEirNB CONTE ÏCPORAIirE
(Voir Bibliothèque de philotophte contemporaine, pages ! i y.)
Barzelotti, — Hefihas. — raRREBO. — Febbi (Enrico). — Ferri (L.). —
GAROFALO. — LtOPARDI. — LOKBnOSO. — LOHBROSO Bt PEBBEBO. LOHBBOSO
et Labchi . — Habiako. — Uosso. — Pilo (Marco). — Serci. — Sicheli.
VOLUMES PUBLIÉS
Eont, par H. Rdtssek, t^tégé de rUaiveraitë, profeaseur ait ijtit de
Bordeaux.
Sacrata, pir M. i'sbbi C. Put.
Avieena«, par le baroa Carra de Vaui.
Chaque étude rornie uq volume iD-8<> cirrd de 300 pages eaiiroD, da prix de 5 IrancB.
Saint Ansslma, par H. Dohet DB Vorges, BDciea ministre pifuipoten liaire.
Saint Aa0uitiii, par M. l'abbé Jules Martin.
Datcartes, par U. le baron Denys CocHiN, dépoté de Paria.
Saint TliomaB d'Aquin, par Ht' Hergibb, directeur de l'iotlitut supérieur
de philosophie de l'Université de Louvain, et par M. de Wolp, proTesieur
au même luslitut.
Hale'Dranctae, par M. Henri Jolt, ancien do^en de la Faculté dea letlret
de Dijon.
Saint BonaveDlnre, par H" Dadolle, recteur des Facultés libres de Ljan. ■Bine de Biran, par M. Marins CoHArLRAC, docteur Es lellrot. Rosmini. par M. Bazaillas, agrégé de l'Université, proresieur au collège
Stanislas.
Pascal, par M. Uatifeld, prorcsseur honoraire au lycée Louis-Ie-Grand. SpinOEa, par M. G. Fonsegrive, profesaciir au Ijcée BulTou, DÏuisscot. par le R. P. David Flercho, dËIlnileur général do l'ordre <lea
, BIBUOTHÈQDE GÉNÉRALE
SCIENGEs'""sOGIALES
VOLUMES PUBLIÉS
r R. Sâleilles, proresseur à U Faculté
L'idéalÎBme locial, par Eugène Fodb.mëbe, député.
L«l tranttonnatioiis dn pouvoir, par G. Tarpk, profesiear au Callèi-<-
dB Fraore.
■orale sociale. Leçons pror«siéei au enllcge libre dea sciences lociajps,
par HH. C. Belot, Marcel Berfiës, Brunîcbvicc, F. Ruissoit, Damlii.
Dadriac, Delbet, Cb. Gide, H. Kovalevskv, Halakht, le R. P. Hauhis.
DE ROBEHTT, G. SoHEL, le PASTEUR WAGNER. Préface de H. tNILE Bou-
TRODX, de riDttilut.
Lai anqattM, pratique et lliéorie, par P. dd Hahoussem. QnMtionsde morale, le(jins proresséesà l'Ëcole de morale, par MM. Bklot.
Bernés, F. Buisson, a. Chulsëi, Uarlu, Dglbos, KovrnièRE, Nalapert,
MOCH, (■ARODI, g. âOREL,
sot» PHESSÏ ou £^ PHËI'ABATIOFI :
La méthode lÙBtoriqne appliqués aux sclancsi sociale*, par (^liatli'^i
SeignoboSj maître de conréreoces à l'Université de Paris. La lormation de la démocratie locialiste en France, par Albert Mëtin,
agri'gé de rijniïersilé.
La méthode géographique appliquée ans sciences soeiales. par Jc.in
Brunhes, professeur i l'ilniveriiU de Fribourg (Suisse). Les Bourses, par Tballeb, praresseur à la Faculté de droit de l'Université
de Paria.
La décomposition du Harziime, par Ch. Akuleb, maître de coDféreiicr->^
à rtcolo normale aupérieure.
La atatique sociale, par le D' Delbeï, député, directeur du Collège libre
des sciences eociales.
Le mouisme économique (socioli^ie manisle), par de Kelles-Khalï. L'organisation industrielle moderne. Ses caractères, ioa déveluppcmcni,
par Haiince DiirouRHENTELLE.
Préci) d'économie sociale. Le l'iay et la méthode d'observation, par Al«\is
Delaike, se<:rètaire général de la Société d'ècouamie sociale.
EUROPE
STBEL (H. de). * Histoiro dorSnropo i»ondaiitlaR4YOhitionfr«nt«iM, traduit de rallemand par Mii« Dobquet. Ouvrage complet en 6 vol. in-8.4îfr.
DEBIDOUR, inspecteur général de Tlnstruction publicnie. * Histoire diplomatiqaa de rEnrope, do 1815 à 1878. 2 vol. in-s. (Ouvrage coyronaé par l'Institut.) 18 fr.
FRANCE
AULARD, professeur à la Sorbonne. * Le Culte de la Raison et le Culte de rstre suprême, étude historique (1793-1794). 1 vol.in-12. S fr. 50
— * fitndes et leçons snr la Réyolntion française. 2 vol. in-lî. Oiacun. 3&.50
DESPOIS (Eug.). * Le Vandalisme rdYOlntionnaire. Fondations littérairea, scientifiques et artistiques de la Convention. 4* édition, précédée d*ano notice sur Fauteur par M. Charles Bigot. 1 vol. in-12. 3 fr. 60
DEBIDOCK, inspecteur général de rinstruction publique. * Histoire des rapporU de l'Ëglise et de TEtat en France (1789-1870). 1 fort vol. in-8. 1898. (Couronné par Tlnstitut.) 12 fr.
ISAMBERT (C). * La Tie à Paris pendant une année de la Rérolntion (1791-1792). 1 vol. in-12. 1896. 3 fr. 50
MARCELLIM PELLET, ancien député. Variétés rérolntionnaireo. 3 voL
in-12, précédés d'une préface de A. RiKC. Chaque vol. séparém. ) fr. 50 BONDOIS (P.). agrégé de l'Université. ^Napoléon et la société de son
temps (1793-lfâl). 1 vol. in-8. Mr.
GARNOT (H.), sénateur. * La Révolution française, résumé historiqise.
1 volume in-12. Nouvelle édit. 3 fr. £0
WEILL (G.), docteur es lettres, agrégé de TUniversité. Histoire dn parti
républicain en France, de 1814 à 1870. 1 vol. in-8. 1900. 10 fr.
BLAKiC (Louis). • Histoire de Dix ans (1830-1840). 5 vol. in-8. 25 fr.
— 25 pi. en taille-douce. Illustrations pour VHiitoire dé Dix ans. 6 fr. ÉLUS REGNAULT. Histoire de Huit ans (1840-1848). 8 vol. in-8. 15 fr.
— 14 planches en taiUe-douoe. Illustrations pour l'^ûtoir« de HwU ont. 4 fr. GAFFAREL (P.), professeur à TOniversité de Dijon. *Los Colonies françaises. 1 vol. in-8. 6* édition revue et augmentée. 5 fr.
LAUGEL (A.). « La France poUtiqne et sooiale. 1 vol. in-8. 5 fr.
8PULLER (E.), ancien ministre de llnstruction publique. * Figures disparues, portraits eontemp., littér. et politiq. 3 vol. in-l2. Chacun. 3 fr. 50
— Histoire parlementaire de la deuxième Républicrae. 1 volume in-12. f" édit. fi 3 fr. 60
— Hommes et choses de la Révolution. 1 vol. itt-12. 1896. 3 fr. 50 TAXILE DELORD. • Histoire du second Empire (1848-1870). 6 v. in-8. 42 fr. YALLAUX (C). Les campagnes des armées françaises (1792-1815). 1 vol.
in-12, avec 17 cartes dans le texte. 3 fr. 50
ZEVORT (E.), recteur de l'Académie de Caen. Histoire de la troisième République :
Tome m. La présidence de Jules (irévy. 1 vol. in-8. 7 fr
Tome IV. La présidence de Sadi Gamot. 1 vol. in-8. (5ou« presse.) 7 fr. WAHL, inspecteur général honoraire de l'instruction aux colonies. * L'Algérie. 1 vol. in-8. 4* édit. refondue, 1901. (Ouvrage cpuronné par l'Institut.) 5 fr. LANESSAN {1.-1. de). *L'Indo-Ghine française. Étude économique, politique et administrative sur la Cochinchine, le Cambodge , VAntuon et le Tonkm, (Ouvrage couronné par la Société de géographie commerciale de Paris, médaille Dupleix.) 1 vol. in-8, avec 5 cartes en couleur^ hors texte. 15 fr.
LÂNESSÂN (J.-L. de) * La colonisation française en Indo-Chine. 1 vol. in-12, avec une carte de rindo-Ghine. 1895. 3 fir. 50
PIOLET (J.-B.). La France hors de France, notre émigration, sa nécessité. 1 vol. in-8. 1900. 10 fr.
LAPIE (P.), agrégé de TUniversité. * Les Civilisations tunisiennes (Musulmans, Israélites, Européens). 1 vol. in-12. 1898. (Couronné par TAcadémie fyançaise.) 3 fr. 50
WEILL (Georges), agrégé de TUniversité, docteur es lettres. L'École saintsimonienne, son histoire, son inOuence jusqu'à nos jours. 1 vol. in-12. 1896. 3 fr. 50
ANGLETERRE
LAUGEL (Aug.). * Lord Palmerston et lord Rnssell. 1 vol. in-12. 3 fr. 50
SIR CORNEWAL L£WiS. * Histoire gonTomementale de Tlngloterre,
depnis 1770 jnsqn'A 1830. Traduit de l'angiaU. 1 vol. in-8. 7 fr.
RETN ALD (H.), doyen de la Faculté des lettres d*Aix. * Histoire do TAngletorro, depuis la reine Anne jusqu'à nos jours. 1 vol. in-12. 2* éd. 3 fr. 50
MtTIN (Albert). * Le Socialisme en Angleterre. 1 vol. in-lS. 1897. 8 fr. 50
ALLEMAGNE
YÉRON (Ettg.). * Histoire de la Pmsse, depuis la mort de Frédéric U jusqu'à la bataille de Sadowa. 1 vol. in-12. 6* édit., augmentée d'un chapitre nouveau contenant le résumé des événements jusqu'à nos jours, par P. BoNDOis, professeur agrégé d'histoire au lycée Buffon. 8 fr. 50
* * Histoire de rAllemagne, depuis la bataille de Sadowa jusqu'à nos jours*. 1 vol. in-12. 3* éd., mise au courant des événements par P. Bohoois. 8 ft>. 50
ANDLER (Gh.), maître de conférences à l'Ecole normale. Les origines du sodalisme d'état en Allemagne. 1 vol. in-8. 1897. 7 fr.
GUILLAND (A.), professeur d'histoire à l'Ecole polytechnique suisse. L'Allemagne nouvelle et ses historiens. Nibbdbr, Rarke, Mommsen, Stbel, Treitschke. 1 vol. in-8. 1899. 5 fir.
AUTRICHE-HONGRIE
ASSKLINE (L.). * Histoire de l'Antriehe, depuis la mort de Marie-Thérèse
jusqu'à nos jours. 1 vol. in-12. 8* édit. 8f^.50
BOURLIER (J.). * Les Tchèques et la Bohème contemporaine, avec
préface de M. Flodrens, ancien ministre des Affaires étrangères. 1 vol.
in-12. 1897. 8 fr. 50
AUERBACH, professeur à la Faculté des. lettres de Nancy. Les races et
les nationalités en Autriche-Hongrie. In-^, 1898. 5 fr.
SATOUS (Ed.;, professeur à la Faculté des lettres de Toulouse. Histoire des
Hongrois et de leur littérature politique, de 1790à 1815. 1vol. in-1 2. 8fr.50
ITALIE
SORIN (ÉUe). «Histoire de l'ItaUe, depnis 1815 jusqu'à la mort de Victor- Emmanuel. 1 vol. in-12. 1888. 3 fr. 50
6AFFAREL (P.), professeur à la Faculté des lettres de D^on. * Bonaparte et les Républiques italiennes (1795-1799). 1895. 1 vol. in-8. 5 fr.
BOLTON KIiNG (M. A.). Histoire de l'unité italienne. Histoire politique de ritalie, de 18U à 1871, traduit de l'anglais, introduction de M. Yves GuTOT. 190U. 15 fr.
ROUMANIE
DAMË(Fr.). Histoire de la Roumanie contemporaine, depuis Tavènement des princes indigènes jusqu'à nos jours. 1 vol. in-8. 1900. 7 fr.
RUSSIE GRÊHANGE (M.), agrégé de l'Université. * Histoire contemporain e de la Russie, depuis la mort de Paul l" jusqu'à l'avènement de Nicolas II (1801- 1894). 1 vol. in.l2. 2« édit. 1895. 3 fr. 50
BiRMI (Jalei). ■ BKtoln lai idéai moralai at paliUqiiM an FnHce an ZVIIl' lièote. S vol. in-13. Chaqua volnme. 3 fr. GO
— * Lm Horaiiataa trinctia an Xnil* aièeta. 1 vol. in-11 faiiuit raito aux deux préeédenta. 3 tr- 50
RU03BIRE (Emile), de l'Ioititut. lit Bnarro ftrangtra et la enair* oivila. 1 vol. lo-lt. 3 rr. 60
BOORDUU (].]- * La SociaUima aUemand at la Nihilinna ruaia. i vol. in-ll. r édit. 1891. 3 Gr. 50
b'EICHTHAL (Eng). Sonvarainaté dn panple et genvamamant. 1 vel. in-lî. 1895. 3 fr. 50
DEPASSE (Hector). TranilormaUeiii aoclalas. 1891. 1 roi. ia-lS. S fr. 50
— Du Travail at de lea cotiditioni (Chambrii et Goaaeila du traTafl). I vol. in-12. 1895. 3 Ir. 50
DRIAULT(E.). 'La q
I vol. in-S. i-éJil.l URIAULT (E.). prof. igr. au iycée d'Orléan». Les problèmei politiques
et sociaux t la fin du XIZ* siècle. In-H. 191». i fr.
GUBROULT (G.}. * La Cantanaira da 1789, évolntioii polit., pbiloi., artiit.
et (cEaat. de l'Europe depuis ceni sni. t vol. In-ll. 1881. S ir. 50
LÀVILETS (E. de), coireapoiidint de l'Inititul. La SoofaliaMa MatCM-
poraln. 1 toI. in-13. 10* édit. augmentie. 3 fr. 50
LICHTENBERGER (A.j. • Le Socialisme ntopiqna, ttada but quelque* pr*-
curienrs dn Socialisme. 1 vol. in-lî. 1898. 8 tr. 50
— * Le Socialiime et la RéTOIntion française. 1 vol. in-S. 5 fr. MATTER (P.). La dissolution des assemblées parlententairei, étude d<
droit publie et d'hiiloire. 1 vol. in-S. 1898. 5 tr.
REINAGH (Joseph). Page* répiibiicainas. 1891. 1 vol. in-lS. 3 fr. 50
SCUEFtR (C). Bernadotte roi (1810 — 1818-18«). 1 vol. in-8. 1899. 5 fr. SPLLLER (£.).* Éducation de la démocratie. 1 vol. in-ll. 1891. 3 &. 60
— L'ËTotnUon poliUqne etsociale de l'Eglise. 1 vol. in-ll. 1893. 8 Ir. SO BONET-HAURV. Histoire de la liberté de conscience depuis l'édil de
Piaiili'sju^qu'àjuillul 1M70. 1 vol, iii-8. lOOU. 5 fr.
BIBLIOTHÈQUE HISTORIQUE ET POLITIQUE
DESGHANEL (E.), sénateur, proIéBseur au Collège de France. * l.e Pe«r)e
cl la ■«■rcealde. 1 val. in-8. 2' édit. 5 tr.
DD CASSE. B.ea ■•!■ teèna «e ■¥Bpol*DB I". 1 vol, in-8. 10 fr.
LODIS BLANC. BMettars ■•«iiii^aeB (18A8-1881). 1 vol. in-8. . 7 fr. &0 PHII.IPPÏîON. I.» Cnatre-révAlBllAB rellcleiue as XLTI* ■l«elc.
1 vol. iii-8. iO tr.
HRNRARD (P.). Henri IT et la nrinceiwe é» Caad6. 1 vol. in-8 6 tr. NOVICOST. lA PaUli«ae laternatiaBale. 1 CoTt vol. ia-S. 7 II. REINACH iJoacph). * Ia Fraaee et riUlle ««vaat l'kIMaIra
1 toi. lu 8. lbS3, 6 fr.
LORIA (A,). t,ea aasea éoanonl^aea de la «anetltuMaB ««elale.
1 vel. iii-8. 1893. 7 fr. 50
DE L'UNIVERSITÉ DE PARIS
"^me ranlheBllelté des éj^tptmwuntm de Mmenide, par An. HàDTBTTS,
profeMenr adjoint. 1 vol. ia~8. 5 fr.
*AiitiBeiiiie0 UBsiii0li«iie«, par M. le Prof. Victor Hemrt, 1 t. in-8. S fr.
*ifél«Bcef» d*htateire du meyen àse, par MM. le Prof. À. Lucbaiub,
Dupont, Perrier et Pouparddi. 1 vol. io-S. 3 fr. 50
* étude* llAsnisAl^iie* «iir 1« Baflse-AnversBe, phenéil^ve htate-
riqve du patels de Tlnselles (Pvy-de-Dème), par Alrert DAUZàT,
pré&ce de M. le Prof. Art. Thomas. 1 vol. in-8. 6 fr.
*Oe le flexien dene Liierèee, par M. le Prof. A. Gartadlt, 1 v. m-8. à fr. *l<e treise ve»dénilelre en IT, par Henry Zivt. 1 vol. in-8. à fr. Eeral de reeMtaileB dee pUm enelea* Mémerlenx de le Ckembre
dee Cempiee de Perie, par MM. J. Petit, Gavrilovitch, Maurt et
TÉODORU, préface de M. Cb.-V. Larglois^ chargé de cours, ivol. in-8. 9 fr. Étede tmr quelques BHiBiiserlIe de Reme et de Paris, par M. le
Prof. A. Ldchaire, membre de Vlnstitut. 1 vol. in-8. 6 fr.
Etudes sur les Satires d*Horece, par M. le Prof. A. Cartault. 1 vol.
in-8. 11 fr.
I^'imesiBAtloB et les methémellques selen Beseartes, par P. Bou-
TROUX, licencié es lettres. 1 vol. in-8. 2 fr.
I«e dialecte alaman de Calmar (vavte-Alsaee) en û999, {^ammaire
et lexique, par H. le prof Victor Henry, i vol in-8. 8 fr.
La Btaiifd'ieavre isdnstrielle dans Tanelenne ttrèee, par M. le
Prof. GuiRAUD. 1 vol. in-8. 7 fr.
TRAVAUX DE L'UNIVERSITÉ DE LILLE
PAUL PABRE. lia pelyptyqne da ekanelne Beneit — Etude snr on ■mnnseHt de la MteUetbèqne de Camkral. 3 fr. 5d
MÊDÉRIG DDFOUR, Sur la eenstttutlen rythnfelqne et aiétrlqae du drame «ree. 1'* série, à fr. ; 2* série, 2 fr. bO; 3* série, 2 fr. 50.
A. PINLOCHE. * Principales ceoTres de Herbert. 7fr.50
A. PENJON. Pensée et réalité, de A. Spir, trad. deTallem. in-8. 10 fr.
G. LKFÊVRE. Les variations deGnlIlanme de Cbampeaux et la question des Unlvorsaux. Etude suivie de documents originaux. 1898. 3 fr.
ANNALES DE L'UNIVERSITÉ DE LYON
I^ettrea Intimes de J«-lf> Alberonl adressées au comte JT. Becca, ministre des finances du duc de Parme, par Emile Bourgeois, maître de conférences à l'École normale. 1 vol. in-8. 10 fr.
Snlnt Ambrolse et la snorale chrétienne au IV* siècle, par Raymond Thamin, recteur de l'Académie de Rennes. 1 vol. in-8. 7 fr. oO
lia république des Provlnces-Unlcs, In Fmnee et l^s Pays- Bas espafrnols, de IBSO à 16ftO, par M. le Prof. A. Waddington.
Tome I (1630-42). 1 vol. in-8. 6 fr. — Tome II (1642^. 1 vol. in-8. 6 fr.
lie Wlvarals, essai de géographie régionale, par Burdin. 1 vol. in^. 6 fr.
PUBLICATIONS HISTORIQUES ILLUSTRÉES
«DE SAINT-LOUIS Â TRIPOLI PAR LE LAC TCHAD, par le lieutenantcolonel MoNTEiL. 1 beau vol. in-8 colombier, précédé d'une prérace de M. DE VoGiJé, de TAcadémie française, illustrations de Riou. 4 895. Ouvrage couronné par V Académie française {Prix Montyon), 20 fr.
«HISTOIRE lUnSTRËE DU SECOND EMPIRE, par Taxile Delobi». 6 vol. in-8, avec 500 gravures. Chaque vol. broché, 8 fr.
HISTOIRE POPULAIRE DE LA FRANGE, depuis les origines jos- ■f qu'en 1815. — A vol. in-8, avec 1823 gravures. Chacun, 7 fr. 50
AÏÏX AMBASSADEURS ET MINISTRES DE FRANGE
DEPUIS LES TRAITÉS PB WESTPIÂUI JUSQU'A LA RÉYOLUTIOlf PIAHÇAISK
Publié soufl les auspices de la Commission des archives diplomatiques au Ministère des Affaires étrangères.
Beaux vol. in-8 rais., imprimés surpap. de HolIandCi avec Instruction et notes. 1. —- AUTRICHE, par M. Albert SoasL, de l'Académie française. Épuisé.
IL — SUÈDE, par M. A. àEnrROT, de riastitut. 30 fr.
in. — PORTUGAL, par le vicomte db Gaix se Sadit-Atiioui. .... 20 fr. IT et y. — POLOfiNE, par M. Uuis Paises, S vol 30 fr.
VI. — RONE, par M. G. Hanotaui, de rAcadémie française 20 fr.
VII. ~ BAVIÈRE. PALATINAT ET DEUX-PONTS, par H. André Leboh. 25 fr. VIII et IX.— RUSSIE, par M. Alfred Rambaud, de l'Institut. 2 toI.
Le 1*^ vol. 20 fr. Le second vol 25 fr.
INVENTAIRE ANALYTIQUE
DES
ABCHIIS DU UNISTÈRK DIS AFFAIRES iTBASfiÊRfô
PUBLlt
Sons les anspicw de la Commission des arckifes diplooudifieB
I. — CMftrre«p«B4Uuiee politique de MM. de €JkânnLMjMMM ei de MAmiI^I^ACy mmhmummdeurt^ de Fmnee en Angleterre (tftS9tftd*), par M. Jean Kaulek, avec la collaboration de MM. Louis Firmes et Germain Lefèvre-Pontalis. 1 vol. in-8 raisin 15 fr.
II. — ■ Peplem de BARTHÉIiElIT, MBbesMidevr de Franee en Mnime, de iVSB à 1999 (année 1792;, par M.Jean Kaulek. 1 vol. in-8 raisin 15 fr.
III. — Papiers de BAmTHÉl.EllY (janvier-août 1793), par M. Jean Kaulek. 1 vol. in-8 raisin 15 fr»
IV. — Correspondenee pelltlque de ODET DB (iEEiTB, «oateea- Màdevr de Frenee en Ancleierre (1540-1549), par M. 6. LbtÈtbb- Pontaus. 1 vol. in-8 raisin 15 fr.
V. — Papiers de BARTHÉI^EMY (septembre 1793 à mars 1^94), par M. Jean Kaulek. 1 vol . in-8 raisin. 18 fr.
VI. — Papiers de BARTHÉLÉMY (avril 1794 à février 1795), par M. Jean Kaulek. 1 vol. in-8 raisin 20 fr.
VII. — Papiers de BARTHÊI.EMY (mars 1795 à septembre 1796). Négociations de la paix de Bâie^ par M . Jean KAULEK. 1 v. in-8 raisin. 20 fr,
VIII. — Correspoodanee poilCIqae de CiriIiliAIJME PEIil^lCIBB, ambassadenr de France à Yenise (f ft4«-f ftdt), par M. Alexandre Tadsserat-Radel. 1 fort vol. in-8 raisin 40 fr.
Correspondance des Deys d'Aller avec in €?onr de France
(f 9&9-t9B3), recueillie pir Eu^. Plautet, attaché an Ministère des AfTafres étrangères. 2 vol. in-8 raisin avec 2 planches en taille-douce hors texte. 30 fr. Correspondance des Beys de Tnnis et des Consnls de France avec la Coar (tft99-i A3«), recueillie par Eug. Plantet, publiée sous les auspices du Ministère des Affaires étrangères. 3 vol. in-8 raisin. Tome I (1577-1700). Épuisé, — Tome H (1700-1770). 20 fr. — ToME III (1770-18S0). 20 fr.
REVUE PHILOSOPHIQUE
DE LA FRANCE ET DE L'ÉTRANGER Dirigée par Th. RIBOT, Membre de l'Institut. Professeur au Collège de France.
(2y année, 1900.) Puralt tous les mois, par livraisons de 7 feuilles grand in-S, et forme chaque année
deux volumes de 680 pages chacun.
Prix d'abonnement : Un an, pour Paris. 30 fr. — Pour les départements
et l'étranger, 33 fr. — La livraison, 3 fr.
Les années écoulées, chacune 30 francs, et la livraison, 3 fr.
TabUs d^s matières (1876-1887), in-8 3 fr. — (1888-1895). hi-8 3 fr.
REVUE HISTORIQUE
Dirigée par O. MONOD
Membre de l'Institut, Matire de conférences à rÉcole normale, Président de la section historique et philoloftique à l'École des hautes études.
(35" ann<Çe, 1900.)
Parait tous les deux mois, par livraisons grand inS de 15 feuillea et forme par an
trois volumes àf 500 pages chacun.
Prix d'abonnement: Un an, pour Paris, 30 fr.— Pour les départements
et rétranjrcr, 33 fr. — La livraison, 6 fr.
Lesabnées ëroulces, chacune 30 fr.; le fascicule, 6 fr. Les fascicules de la 1"* année, 9 fr.
ANNALES DES SCIENCES POLITIQUES
RECUEIL BIMESTRIEL
Publié avec la collaboration dea profeeaeura et des anciens élèves de l'Ecole libre des sciences politiques
{Quinzième année, 1900.) COMITÉ DE RÉDACTION: M. Emile Bouthy. de l'Institut, directeur de l'Ecole; M. Alp. de Fovilli. de l'Institot, conseiller maître à la Cour des comptes; M. R. STOURMy ancien inspecteur des finances et administrateur des Contributions indirectes; U. Alexandre Ri bot, député, ancien ministre; M. Gabriel Aux; M- L. Renault, professeur à la Faculté de droit; M. Albert Sorbl, de l'Académie française; M. A. Vandal. do rAcadcniio fruuçaisc ; M. Aug. Arnauné, Directeur de la Monnaie; M. Emile Bourgeois, maître de conférences à l'Ecole normale supérieure; Directeurs des groupes de travail, professeurs à l'Kcole.
Rédacteur en chef : M. A. Yiallatb.
Conditions d^abonnement. — Un an (du 15 janvier) : Paris. 18 fr.;
départements et étran^ror, 19 fr. — La livraison, 3 fr. 50.
Let troit premières années (1886-1887-1888) ie vtndent chacune 16 francs, les livraisons, chacune 5 francs, la quatrième année (1889) et les suivantes se vendent chacune 18 francs, et les livraisons, chacune 3 fr. 50.
Revue mensuelle de l'École d'Anthropologie de Paris
(10» année, 1900) Publiée par les professeurs :
MM. Capitan (Anthropologie pathologique), Mathias Duval (Anthropogcnie et Embryoloj^Me), Georges RERVk: (Ethnologie), J.-V. Laborde (Anthropologie biologique), André Lefèvre (Kthnographie et Linguistique), Ch. Letoubneau (Histoire des civilisations), Manouvrieh (Anthropologie physiologique), Mahoudeau (Anthropologie zuolugique), Schrader (Authropologie géographique), H. TuULlÉ, directeur de l'Ecole.
Abonnement : France et Étranger, 10 fr. — Le numéro, 1 fr.
ANNALES DES SCIENCES PSYCHiOUES
Dirigées par le Dr DARIEX
(10* année, 1900) Les ANNALES DES SCIENCES PSYCHIQUES paraissent tous les deux mois par numéroi 4e quatre feuilles in-8 carré (64 pages), depuis le 15 janvier 1891.
Abonnement : Pour tous pays, 12 fr. — Le numéro. 2 fr 60.
N<IUL BRIALIIOMT. * I.ee «Mipe retrenehé* ei le«r rêle
deiM le déffemie dee Biete, avec fif . dau le texte et 2 plan-
chei hors texte. 8« édit. Épuisé, 23. DI QUATREPAGES.* l.'B0péeek«eieUBe.lv.in-8. IS^'édit. 8fr.
2A. BLASERNA et HELMHOLTZ. * Le 0eM et le Mwl^ae. i vpl. iA-8,
avec figurée. 5* édition. 8 fr.
25. ROSENTHAL.* I.ee Merto ei Ie0 Meeelee. 1 vol. in-8, avec 75 figu-
res. 8* édition. Epuisé,
26. BRQCKE et HBUIHOLTZ. * Prlselpee eeleBtlflvaefl dee teeeax-
erte. i vol. in-8, avec 89 figurée. A« édition. 8 fr.
27. WURTE. * I.e Théerte etemlqae. i vol. in-8. %• édition. 6 fr. 28-29. SEGCHI (le père). * Lee étellee. 2 vol. in-8, avec 68 figurée dana le
texte et 17 pi. en noir et en couleur hora texte. 3* édit. 12 fr.
80.JOLT,*L*HeeBeieeveBtlefleiéUiez.lv.in-8,aveefig.4*éd. Épuisé, 31 . A. BAIN. * Le Seleeee de Pédaeetlee. 1 vol. in-B. 9* édit. 8 fr.
32-88. THORSTON (R.)** Hlatelre de le euieiilBe à vepear, précédée
d'une Introduction par H. Hnsci. 2 vol. in-8, avec 140 figurea dani
le texte et 16 planches hors texte. 3* édition. 12 fr.
SA. HARTMANN (R.). *Lee Peuplée dé l'Afrl^ne. 1 vol. in-8, avec
figures. 2* édition. Épuisé.
HERBERT SPENCER. * Lee Beeee de le nerele éveleMeeelete
1 vol. in-8. 6* édition. 8 fr.
36. HUXLEY. * L*BareviMee , introduction à Tétude de la toologie. 1 Vol.
in-8, avec figures. 2® édition. 8 fr.
37. DE ROBERTT. *De le 0eeleie«le. 1 vol. in-8. 3* édition. 8 fr.
38. ROOD. * Tkéerte 0eleBMflqae de0 eemlcere.. 1 vol. ÎK-8, avec
figures et une planche en couleur hors texte. 2* édition. 8 fr.
39. DE SAPORTA et MARION. *L«ÉveleUea d« rèsne vécéiel (les Grjp*
tcgames). 1 vol. in-8, avec figures. 8 fr.
40-41. CUARLTON BASTIAN. *Le Cerveea, ercene de le penaée ehee l'kesuee ei ehee les eelseex . 2 vol. in-8 , avec figures. 2* éd. 1 2 fr .
42. JAMES SQIiLT. *Le0 lIleeleM des «eae ei de reeprii. 1 vol. in-B, avec figures. 3« édit. 8 fr.
TODNG. *Le 0elell. 1 vol. in-8, avec figures. Épuisé
44. Di CANDOLLE.* L^Orlfflaedee pleaSea ealilvOee. 4* édition. 1 vol. in-B. 6 fr.
45-46. SIR JOHN LUBBOGK. * Feannl^, eltelllee ei «eépee. Études expérimentales sur ror'ganisation et les mœurs dee sociétés d'insectes hyménoptères. 2 vol. in-8, avec 85 <\inires dans le texte et 18 planches hors texte, dont 5 coloriées. Épuisé.
DE MEYER. *Lee Orceeee de le perele ei levr emplel peer
le fereseiien dee eeea de leagece. 1 vol. in-8, avec 51 figures^ précédé d'une Introd. par M. 0. Claveau. 8 fr.
51. DE LANESSAN.*fBiredaeUee à rÉiude de le teeienlque (le Sapin.)
1 vol. in-8. 2" édit., avec 143 figures dans le texte. 6 fr.
5t-5S. DE SAPORTà tt MARION. *l.*l6¥el«ttiiii d« rèsae vés««al (les Phanérofimei). 2 vol. iii-8, avec 136 fifures. iS £r.
54. TROOESSART. *isem Mtor^tees, le* FerMento e« le« Matoto— rej, i vol. in-8. 2*édit.,avec 107 flfartti dans le texte. 6 fr.
5 S. HARTMANN (R.).*Iie« Bimm»» «Bfthr*p«1dM, et lear •rg— l— il— «eaparée à «elle 4e rheamie. i vol. iii-8, avec fif lires, i fr.
66. SCHMIDT (0.). *i.M MaasHtffères dans leoni rapporte «Te* leww
wBeèirea c^«l*Sl4iie0. i vol. in-8, avec 51 figuies, 6 lr«
67. EIRET et FERE. i«« mmmméUmme mUimaI. 1 vol. in-8. A* édit. 6 ÉP. 68-60. ROMANES. *l.«mseliiseBee«e«*BlmAu. 2 v.in-8. 3' édit. If fr.
DAOERËE. * Les Uégfmm inviMMes dm «fetee ei de* eepeeee
eéleeiee. 1 vol. in-8, avec 85 flg. dans le texte. 2* édit. 6 fr.
6S-6A. SIR JOHN LUEEOGK. * l.*HemBie préideiortqiie. î vol. in-S,
avec 228 figures dans le texte. A^ édit. 12 fr.
66. RIGHET (Ci.). tM Clublear eMlmeie. 1 vol. in-8, avec fifuret. 6 fr.
66. FALSAN (A.). *La Périede «leeleire prlMcIpeleaieMé e« PrMaee ee
en MnlMie. 1 vel. in-8y avec 105 figures et 2 cartes. Épuisé,
67. BSAONIS (H.). E.ee mmnmmUQmm iBiersea. 1 vol. fa-8. 6 fr.
68. GARTAILHAG (S.). 1^ preace .»rékleieri«ne, d^dprés las sépoltnres
et les monuments. 1 vol. in-8, avec 162 figures. 2* édit. 6 fr.
69. lERTHELOT.*iAAéveliiileBekliiiiqae,Le«ef*ler. 1vol. in-S. 6 fr.
70. SIR JOHN LDBBOGK. * l«ee SeM ei l'iaeitnei «hee lee ■■lie»»,
principalement chei les insectes. 1 vol. ia-8, avec 150 figures. 6 fr.
STARGRE. *Le remllle prlmlilve. 1 vol. in-8. 6 fr
72. ARLOING. * Les Tiras. 1 vol. in-8, avec fl|nres. 6 fr. 78. TOPINARD. * l«*HoHSHse dMia le Setere. 1 vol. in-8, avec fig. 6 fr. Va, BINET (Alf.).*Le8 Aliéretlens de le ^e#dennellié. 1 vol. in-8, avec
figures. 6 fr.
76. DE QOATREFAGES (A.).*Oerwi«eisee#rée«rsears frençele. 1 vol.
in-8. 2* édition refondue. 6 fr.
76. LEFtVRE (A.). * I.e0 meees ei iee lee^aes. 1 voL in-8. 6 fr. 77-78. DE QUATREFAGES. * i.eii Bmeiee de Berwls. 2 vol. in-8, avec
préfaces de MH. E. Perrieb et HAHt. 12 fr.
76. BRUNACHE (P.).*LeCeBire de l'Afrique . A«iear da Teiuid. 1 vol.
in-8, avec figures. 6 fr.
80. ANGOT (A.). *l«es Anreres pelefrea. 1 tfol. in-8, avec figures. 6 fr.
81. JAGGARD. *E,e péirele, le Midine et l*e«i^iieiie an point de vue
géologique. 1 vol. in-8, avec figures. 6 fr.
82. MEUNIER (SUn.).=^ loi «éelegieeemperée. I vol. in-8, avecfig. 6 fr.
88. LE DANTEC. *Tiiéerie neavelle de le vie. 1 vol. in-8. 2* éd. 6 fr. 8A. DE LÂNESSAN.* Prineipeii de eeleniseiioB. 1 vol. in-8. 6 fr. 85. DEMOOR, MASSART et YANDERVELDE. *E.*é¥olatleB récreselve ea
Moleste ei en seelelosie. 1 vol. in-8, avec gravures. 6 fr.
66; MORTiLLET (G. de). *FermeUe« de le M«ilee frençelse. 1 vol. in-8, avec 450 gravures et 18 cartes, 'i*" édit. ^ 6 fr.
87. ROCHE (G.). *ijm Cuitare des Hers (pisdfaclure, pisciculture, ostréiculture). 1 vol. in-8, avec 81 gravures. 6 fr.
68. GOSTANTIN (J.).*Les Té^éieex ei les Milleex eesaalqees (adaptation, évolution). 1 vol. iu-8, avec 171 gravures. 6 fr.
89. LEDANTP:G.L«éveiatieaiiidivldaelleeiniérédlté*lval.in-8. 6 fr.
PHILOSOPHIE SCIENTIFIQUE
* L«Csrvaanpt ■•■ fonctions, parJ. Lots, membre daricadémie de mCdeoine, mddeein de la Charité. 1 vol. iaS, avec tig. T édit. 6 tt.
* La CeiraBu et la Peniée cbai l'bomn)* «t !•■ animaux, par Cbailtor BàSTIAN, prafeuenr i rUaiversité de Landre*. 1 val. Ia-8,avec 184 Af. dani leteste. t< «dit. 1! tr.
* La Matièr* «t In PhyUgas moderne, par Stallo, procédé d'una pr4r>G« par H. Ch. Piiedel, da l'Inatttul. 1 toI. ia-8. S* idil. 6 fr.
!• Magnétiune animal, par ilf. Bihet st Ch. ttut. 1 vol. in-8, avsc Rfiire* dam le leiU. 1' ddil. 6 Cr.
■ L'IntelligeDM dai animaoz, par Roauiu. S *. in-g. I* éd. prictdéc d'ana prjrace de U. B. Puaiia, prot. au Huaéamd'biatoirenaturBllê. 11 tr.
* L'EtoIdUod dea mandai at da* aocUUa, par C. DaiTrui. Ia-8. S fr.
* L'iTOlatlon régreisiTe en biologie et eu aociologia, par Deiooi, Hu- SAET elVAKDERVELDE, prof, des Univ. de Bruxi'lles.lv.in-S, B<ec(raï. fl fr.
*Lm AltératloDI de la penonnaliU, par Alt. Bchit, directeur du laboratoire de piychalogie k la Sorboane, In-B, avec gravurei. B fr, ANTHROPOLOGIE
* L'EipAoe hnmaina, par A. dr QUAlaErAGEs, de l'iaetital, profeeieur an Huièum dliiatoire oaturella de Parîi. 1 toI. in-S. IS* jdit. B tr.
* Ch, Darwin et lei préonnanri Irançaii, par A. de Qi/ATaEFACH. 1 «. iii-8. 1' édition. S fr,
* Lei Émulai de Darwin, par A. oE QDATREriGES, avec une prëlac» d« H. Sdm. Perrier, de l'Iiiitilut, et une notice lar la vie et lea lni«*ui de l'auteur par E.-T. Baht, de l'inatitut, 3 vol. in-B. Il fr.
* tiOlSiagei anthropoldei et leur organiiation comparée i celle de l'homme, par R. UABTHANK, prof, i I'Ddit. de Borlia. 1 lal. in-8, avec 63 11g. 6 tf.
* L'Bommepréhiatoriqae, par Sia John Ldbbooc, membre de la Société ronle de Londrea. ! vol. io^, avec in gravure) dans le texte. 3*édil. 11 fr.
La France préhigtorique, parB.CARTAiLHAC.In-8. avec 150 gr.2-édit. 6 fr.
* Ii'Bomme dani la Nature, par ToFiifAiD, ancien lecrélalre général de la
Société d'Aotliropologie de Paria. 1 vol. in-8, avec 101 gravurei. 6 fr.
* Lee Raeei et les Langnei, par André LKrtVRE, proteaseuri rS«Dle d'Anthropologie de Paria. 1 vol. in-S. 6 h.
* Le centre de l'Atriqne. Antonr dn Tchad, par P. Bduragbe, adminiatrateur i Aln-FciM lAlgérie). 1 vol. in-S, avec gravure*. 6 fr.
* Formation de la Nation IrançaiBe, par G. de Hortillet, profeueur à l'Ecole d'Anthropologie, ln-8, avec 150 grav, et 18 caries. 3- édil. 6 &.
* La Deicendanoe de l'homme at le Darwinisme, par 0. Scbudt, pre-
tesaenr à rDoiïMaité de Straabourg. 1 »ol. in-8, avec agure*. 6' édit. 6 fr,
*Lea HammUtreadaniIenn rapporta aTtc l«nr* anciltra* g4olegiq;ii»i.
pan *Laa I
ir 0. ScHHiDT. 1 vol, in-8, avec 51 Hgurei dans le texte.
is Seni et l'inatinct cheileianimanx, et priocipalemeat cbei lei inaectei. par Sir JoBN Ldbboce. 1 vol. in-S avec grav. S fr.
*L'£ereTi» a, introduction à l'étude de la loologie, par Tb.-H. Hdilet, membre de la Société royale de Londrei. 1 vol. in-B, otoc fiî graT. 8 fr.
* Lei Commeneanz et lei Paraiitei dan* le règne animal, par P.-J. Tui Benedeh, prorejseor i l'Univenité de Louvain (Belgique). 1 vol. in-8, avec Si flifurea dana le texte. 3> édit. 6 fr.
*La Philoiophie loologiqna avant Darwin, par Edhorb Peni tut, da l'inatitut, prof, au Muii^um. f vol. iQ-8. 1* édit. 6 fr.
■ Darwin et lei précnneun Irançaii, par A. de Qdathefages, de l'inatitut. 1 vol. in-8. î-édit. 8 fr.
* La Culture des mers en Enrope (Pisf iciilture, piacifacture. ostréiculture), par G. KijCHE. iosp. géii, dea plcliea maritimes, la-8. avec8i grav. 6 fr.
BOTANIQUE- GÊOLOQIE
■ Les Champignons, parCooKEet BeiKELET. tv.ia<8,avec ttOfig.t' éd. fl (r.
* L'Évolution dn régne végétal, par G. de Saporta et Haiior, proi. ft la Faculté deiaciencei île Marseille ;
* 1, Le) Cr'ipiaqamei. \ vol. in-N, avec 85 figures dini le texte. S fr.
* il. Le> Phanerogamet. S vol. in-S, avecISfl flg. dana le texte. tl fr.
* Les Volcans at les Tremblements de terre, par Focbb, prof. 1 l'Umv. de Keidelberg. 1 vol. in-S, avec 3<) fig. 5' éd. et unecarteeneouleura. 8 fr.
* La Période glaciaire, principalement en France et en Suisse, parA.FALSAJi.
1 \ol. in-8, avec 105 gravures et 2 cartes hors texte. Epuisé,
* Lee Région! invisibles dn globe et des espaces célestes, par À. Daubkéb,
de l'institat- 1 vol. io-8, 2* édit., avec 89 gravures. 6 fr.
*Le Pétrole, le Bitnme et r Asphalte, par M. Jaccaro, professeur à l'Académie de Neuchâtel (Suisse). 1 vol. in-S, avec figures. 6 fr,
^L'Origine des plantes cultivées, par Â. de Gahdolli, correspondant dé l'Institut. 1 vol. in-8. 4* édit. 6 fr.
* Introduction à Tétnde de la botanique (U Sapin), par J. di Lahessav,
professeur agrégé à la Faculté de médecine de Paris. 1 vol. in-8. 2* édit.» avec figures dans le texte. 6 Âr.
* Microbes, Ferments et Moisissures, par le docteur L. Trouessart. 1 voK iD-8, avec 108 figures dans le texte. 2* édit. 6 tt.
* La Géologie comparée, par Stanislas Meunier, professeur au Muséum. 1 vol. in-8, avec figures. 6 fr.
* Les Végétaux et les milieux cosmiques (adaptation, évolution), par J. GosTAifTiN, maître de conférences à TËcole normale supérieure. 1 vol. in-8, avec 171 gravures. 6 fr.
La Géologie expérimentale, par Stanislas Meunier, professeur au Muséum. 1 vol. in-8, avec fig. 6 fr.
La Nature troj^icale, par J. Costantin, maître de conférences à TÉcole normale supérieure. 1 vol. in-8, avec fig. 6 fr.
CHIMIE
* Los Fermentations, par P. Schutzenberger, memb. de l'Institut. 1 v. in-8»
avec fig. 6* édit. 6 fr.
* La Synthèse chimique, par M. Berthblot, secrétaire perpétuel de l'Académie des sciences. 1vol. in-8. 8* édit. 6 fr.
* La Théorie atomique, par Ad. Wurtz» membre de l'Institut. 1 vol. in-8. 8* édit., précédée d'une introduction sur la Vie elles Travaux de l'auteur, par M. Gh. Friepel, de Tlnstitut. 6 fr.
La Révolution chimique (Lavoiiier), par M. Berthelot. 1 vol. in-8. 6 fr.
* La Photographie et la Photochimie, par H, Niewenglowski. 1 vol. avec gravures et une planche hors texte. 6 fr.
ASTRONOMIE - MÉCANIQUE
* Histoire de la Machine à vapeur, de la Locomotive et des Bateaux A vapeur, par R. Thurston, proiesseur à l'Institut technique de Hoboken,
£rès de New-York, revue, annotée et augmentée d'une introduction par [. HiRSCH, professeur à l'École des ponts et chaussées de Paris. 2 vol. in-8, avec 160 figures et 16 planches hors texte. 3* édit. li fr.
* Les Etoiles, notions d'astronomie sidérale, par le P. A. Secchi, directeur de l'Observatoire dn Collège Romain. 2 vol. in-8, avec 68 figures dans le texte et 16 planches en noir et en couleurs. î* édit. 12 fr.
* Les Aurores polaires, par A. ângot, membre du Bureau central météorologique de France. 1 vol. in-8 avec figures. 6 fr.
PHYSIQUE
La Conservation de l'énergie, par Balfour Stewart, prof, de physique au coUèae Owens de Manchester (Angleterre). 1 vol. in-8 avec fig. 6* édit. 6 fr .
* Les Glaciers et les Transformations de l'eau, par J. Ttndall, suiv. d'une étude sur le même sujet, par Hblmholtz, professeur à l'Université de Berlin. 1 vol. in-8, avec fig. et 8 planches hors texte. 5* édit. 6 fr.
* La Matière et la Physique moderne, par Stallo, précédé d'une préface par Gh. Frieoel, membre de l'InsUtut. 1 vol. in-8. 3* édit. 6 fr.
THÉORIE DES BEAUX-ARTS
* Le Son et la Musique, par P. Blaserna, prof, à l'Université de Rome, prof.
à l'Université de Berlin. 1 vol. in-8, avec 41 fig. 5* édit. 6 fr.
* Principes scientifiques des Beaux-Arts, par E. Baucu, professeur i l'Université de Vienne. 1 vol. in-8, avec fig. 4* édit. 6 fr.
* Théorie scientifique des couleurs et leurs applications aux arts et à rindustrie, par 0. N. RooD, proiesseur à Golombia-GoUege de New-York. 1 vol. in-8, avec 130 figures et une planche en couleurs. 6 f^.
* La Géramione ancienne et moderne, par MM. Guignet, directeur des tein-
tures à la Manufacture des Gobelins,et Garnier, directeur du Musée de la Manufacture de Sèvres. 1 vol. in-8, avec grav. 6 fr.
RÉCENTES PUBLICATIONS
HISTORIQUES, PHILOSOPHIQUES ET SCSIENTIFIQUES qui ne se trouTent pas dans les collections précédentes.
m^t0*0^0*0^0*mÊm^0*0*0»^*0*^^^^0tm^ti^^
ilAUX. lUiqnlM» «'ue pMl^Mphle de l'être, tta-8. i fr.
— \étm Preklèmes rellclenx aa XIX* sièele. i vol. in-8. 7 fr. 50
— PklIoMplile merale et politique, in-S. 1893. 7fr.50
— Tkéorle de rân&e kvniAliie. i voL in-8. 1895. 10 fr. (Voy. p. S.) ▲LTIIEYER (J.-i.). I«ee Préeuraeoni de \m referme wkl PAye-Bee.
S forts volumes in-8. 12 fr.
AMIABLE (Louis). Une lo^e meçoiuilqve d'étant tsr»». 1 v. in-8. 6 fr. ANSIAUX (M.). Heures de trAveil et seleires^ étude sur ramélîoration
directe de la condition des ouvriers industriels. 1 vol. in-8. 1896. 5 fr. ÀRNAUNÊ (A.). I<A mennele, le erédlt et le ebuice. in-8. 7 fr. ARRtAT. Vue Bdneutieu intelleetneUe. 1 vol. in-18. 3 fr. 50
— Jeuraal d*nn pkUeaopke. 1 vol. in-18. 3 fr. 50 (Voy. p. 2 et 5.) ÂZAH. Hypuetkinie et deukie eeueelenee. 1 vol. in-8. 9 fr. 1A£TS (Abbé M. de). E.ee Basea de le merele et du droit. In-8. 6 fr. BAISSAC (1.). I«ee Orlffluee de le religion. 2 vol. in-8. ' 12 fr. BALFOQR STEWART et TAIT. L'VuWerfl luvialkle. i vol. in-8. 7 fr. BARNi. Lee Martyrs de le llkre peueée. 1 vol. in-18. 2* édit S fr. 50 BARTHÉLEMY-SAINT-HILAIRE. (Voy. pages 5 et 10, Abistote.)
— *¥^leter Cousiu, sa vie» sa correspondance. S vol. in-8. 1895. 80 fr. BEAUMONT (G. de). Paroles d'un ▼Ivant. Préface de M. Ebmest Navillk,
1 vol. in-8 avec 2 portraits et notice biogr. 1900. 5 fr.
BKADNIS(H.). impressieus de eampasue (1870-1871). In-18. S fr. 50 BERTAULD (P.-A.). Posltlvlsn&e et phllesepkie selentlflque. 1 voL
in-12. 1899. 2 fr. 50
BERTON (U.), docteur en droit, i^'évolutlon eonsiltutleniielle du
second empire. Doctrines, textes^ hisloire. 1 fort voL in-8. 1900. 12 fr. BLOND£AU(G.). I.'«ksoln et su loi eonstltutlve. 1 vol. in-8. 1897. 6 fr. BOILLEY (P.). I<u I«éclslutlen Intemutleuule du truTull. In-12. 3 fr. — * I«es trois soeiallsmes : anarchisme, collectivisme, réformisme. 8 fr. 50
— Be lu preduetien Industrielle, assocletlon du eupitui, du. travail et du talent. 1 vol. in-12. 1899. 2 fr. 50
BOORDEAU (Uuis). Tkéorle des seleneea. S vol. in-8. ' 2Q fr.
— IjU œnquète du monde anlnuU. In-8. 5 fr.
— La Conquête du monde vécétal. ln-8. 1893. 5 fr.
— li'Histoire et les kistorlens.l vol. in-8. 7 fr. 50
— * Histoire de l'allmentaUon. 189A. 1 vol. in-8. 5 fr. (V. p. 5.) BOUSRËZ (L.). L'Anjou aux â^es de la Pierre et du Bronse.
1 vol. gr. in-8, avec pi. h. texte. 1897. 3 fr. 50
BOUTROUX (Em.). *De ridée de loi naturelle dans la selenee et la
pkllosopkle. 1 vol. in-8. 1895. 2 fr. 50. (V. p. 2 et 6.)
BRASSEUR. La question soelale. 1 vol. in-8. 1900. 7 fr. 50
BROOKS ADAMS. La loi de la elviUsatlon et de la déeadenee, et
loi historique. 1 vol. in-8, trad. Aug. Dibtrich. 1899. 7 fr. 50
BUNGE (N.-Gh.). Esquisses de Uttérature polltleo-éeenomlqne.
1 vol. in-8. 1898. 7 fr. 50
GARDON (G.). *Les Fondateurs de riJnIvcrsIté de Douai. In-8. 10 fr. CLAMAGERAN. La méaetlon économique et la démocratie. In-18. 1 fr. 25
— La luise contre le mal. 1 vol. in-18. 1897. 3 fr.50 GOIGNET (M"»"). * Victor Considérant, sa vie et son œuvre. In-8. 2 fr. GOLLIGN0N(A.). *oiderot, sa vie et sa correspondance. Inrl2. 1895. 8 fr. 50 GOMBARIEO (J.). *Les rapports delà musique et de la poésie considérés au point de vue de l'expression. 1893. 1 vol. in-8. 7 fr. 50
COBLET D'ALVIKLLA . I.'idé« «e Diea, d'après l'anlhr. at l'hiataire-tn-S. Afr. — I.a r*|iréaeiitallaB prapartlaraelle e* Helsl^uo. Hiitoire d'une réfbrme. 1900. i tr. 60
GOURD, i^ niéa*mèa«. i toï. in-S. 7 tt. BO
6REEF (Gaillaame da). latradBeUan * ta ••«•■«cle. 3 *ol. iii-4. 10 fr.
, GRIVEiO (H.). Le* Étémeata dn ««'■a. In-18. t fr. U
GDTAU. Tera«>Dii MiloHpke. In-lS. 3* édit. 3 fr.SO (Voj. p. 3, 7 «lie.) GYEL (le h' E.). L'être ■nkoaaaatcBt. 1 vol. in-S. IS99. A fr.
SALLBUl (].}. LeH prlneliKa da rMiiUTinine eant«apai«Ui, ezpoai el
critique. (OuTTaga récompenié par rinsliiut). i vol. jii-12. 189S. 3 fr. M HARRACA (J.-H.). C*DtrtkuU*Ba à l'étude de l'BArèdtii et dea pm-
d^ra de ta («mau*!! de* raeea. f vol. JD-IS. 1898. 3 fr.
HENKECUY (Félix). LeMphli». Poèmes dramaliqiiei. 1 v. in-lB,1899. 3fr.50
— i.e> AIrnx. Poèmes dramaliquee. 1 \ol. iri-IS. 1900. 3 fr. b<t BIRTH (G.). La Vue itlaiitiqBe, TaaeWan de l'f eeree e^rékrale. In-S.
Trad. de rallem. par L. Abh&at, avec frav.et 34 pi. 8 tt. (Voy. p. 7.)
— Lea ■■«■■■■•llaiu cérébrales ea pSTokelecle. peoi^nel Beaaaaea- ■aaa diatraitat 1 vol. ia-S. 189S. 3 ù.
HOCQUART (E.). L-.%rt de Jacer le caraetère de* keoiMea aar lear éerllare, piéGicedeJ. Crëpieou-Jaun. Br. in-S. 1898. 1 fr.
HORION. EiMt de 8ra<hèse évelatMaBlale, iD-8. 1899. 7 tr.
BORVATH, KARDOS ET ENDRODI, Hiateire de la tlUératare kaasrelae, adaptéduhongroiipar J.KOKT. Gr. in-8, avec gr. 1900. Rr. 10 ff. Rel 15fr,
KARD (S.). Paradoxe* an Térlté«. 1 vol. io-lS. 1895. 3 fr 50
UNET (Pierre) et PROF. RAYMOND, HféTreaea et Méea aica. 3 voL grand ia-8, avec gravoree. 1898-1899. Tome I, 12 fr,; tome U. It fr.
JOTAU. Be l'iaTeBUaadaaaleaartaetdaHBleaaeleaeea.l v.m-S.&fr.
— Eaaal aar la IliMPté marale. 1 Vol. in-IS. 3 fr. fttt KAUFMAN. Ktode de la «aune Onale ri ••> laattartsBae aa tcaapa
préaeat. Trad. de l'altem. par Deiber. la-12. 1398. S fr SA
RINGSFORD (A.) et HAITLAMD (£.). La Taie parfaite aa te Chrtat éaa.
térlqne, précédé d'une préface d'Edonard ScHCRE. 1 vol. in-S-. 1893. S fr. KUPPERATtf (Maurice)- Maaieii-na et pkiioaaphea. (ToUloï, Schopen-
hfluer, Nieli^che, Richard Wagner), 1 vol. io-12. 1899. 3 fr. S»
KDHS (A.). ^Leacbeaca natorellca daaa Homère. 1 TOl. in-B. 1897. 5 fr.
— Supplément au précédent. ] fr. 25 LABORDE. Lea HaaiiBiea el lee Aetea de l'iaaarreetlaa de Parla
devant la pajcbologle morbide. I vol. in-lS. 1 fr, M
LATELETE (Em. de). Be l'aieBir dea peaylea eatkaliqaea. In-S. Sft e.
— L'AMqne eeatrale. 1 val. in-lS. 8 fr.
— Kaaaia el Étudea. Premi^G série (1861-1875). - Deuxième aérie (1875- 1882). — Troisième iérie(189S-189â). Chaque vol. io-8. 7 fr. 50
LËGER (C). La llkerlé Intécrale. 1 vol. in-12. 1396. 1 fr. 50
LETAINTURIER (J.). Le aoelailame devant le kaa aena. in-18. I fr. 50
LEVY (Albert). *Payekaia«ie dn caractère. lu-S. 1896. 5 fr.
LICHTENBERGER(A.), Le Meiaiiaue an iLviii* aiècle. Let idées locialitlea dans let écrivains franfais au xvMi* siècle. lu-S. 1895. 7 fr. 50
HARILLEAU (L.). 'niateire de la pkileaephie aioaiiallqae. 1 vol. in-S. 1895. (Ouvrage couronné par l'Inatitut.) 13 fr.
tUlNDRON (Ernest). *L'ABadéBi)e dea aeieaeea (Hittoira de rieadémiB; fondaiian de l'Initilul national; Bonaparte, membre de l'InMitnt). In -8 cavalier, 53 grav., portraiu, plant. 8 pi. bars texte et 3 «alograplief . Il fr.
HALCOLH UAC COLL. Le Snllan et les srandea pnlaaaDcea, eitai hisloriqtip, traducl. de Jenn Loscokt. 1 >ol, in-8. 1899. 5 fr.
XANACËINË (Marie de). L-anarekle paaalve el Talatal. ln-18. 2 fr.
HARSAUCHE (L.). La Caarédérallaa kelvéllqne d'apréa la eaaatllBtlea, préface de H. Frédéric Pasi;. 1 vol. in-lS. 18S1. 3 fr. fttt
MATAGitIN. — L-eslfaé(tque de Letap. 1 vol. ia-12. 1900, 3 fr.
UATtt,ClZ\. — Lra tarlcnra de l'ételallan dea penrlca, 1 vol. ln-8. 1900. S fr.
la Coniantion, etc. 1 fart toI. grand in-8. 1899. 10 tr.
MORliVD (P.). I^ «autUB de la llk«rté et U> «•««■Me koniBUie.
1 vol. ln-12. 1S97. 3 tr. SD
■OSSO (A.). L'é^nealiMi phriil^n» «e U JeasciM». 1 vol. io-ll, cart.,
prébcs da eommaDdant Legroi. 1895. t tr.
lUDBlER (P.). Le ■•ciBiisme et i> r^ralaliva Mctole. ln-18. 3 tr. bO NEPLDÏEFF (N. de). Uk eastr^ne a>*rtère et aea éeelo, 1 vol. iD-i3.
1900. a Tr.
MEZET. L'Hypaatlaaae, étude «riliqne. 1 vol, in-13. 1893. S fr. 00
HOOET (V.>. Lee ■snaieles, la eéclté payeMqae. Ia-8. 1899. i tr. NOVIC0W(J.).LaQae>tl«Bd'Ala«ee-liarralne.ln-S.ia'.(V.p. A,8etl6.)
— La ré4épa>lBB de l'Knroiie. i vol. in-1». 1901. 3 fr, 60 NTS (Sniest). I.ea Tk^erlea r*ll*l(lB>** et le drall latera. Ia~8. A fr. PAAIS(canii«de;. Les AssaciatiaKa aairièreB ea Aacictsrr* (Tradcs-
nnioM}. 1 vol. ia-lfl. 7* idll. 1 fr. — BdiUoo sa papier fort. 3 (t. 60 PAtlL-BOKCOUR (J.). Le rédérallaaie éeaaeBiqae, piét. de M. Waldkce-
ROUSSEAU. 1 vol, in-S. 1900. H fr.
MULHAR (Fr.). 1^ Hameau MyaUetaMe. i val. iu-lS. 1891. 3 ir. bO raUiETAK (Kugine). * La nalMaaee d'ue nUe (Roran). Id-18. 3 fr. — 'JaraoMean, le paalear dn dtaert. i vol. 1d-18. 3 fi,
— '■ta Hai vUleaapkei Frfdtirla le «raad. I11-I8. 3 fr. SO
— Vralto de l'hamaie. 1 vol. iu-lS. S fr. 50
— rr*l«a«leB de fel du XIX' alèele. Iil-13. 3 tr. &0 (V. p. 31.) PEREZ (Bernard). TMerr Tiedvaa*. Mea «eai ekata. In-13. 3 fr.
— Jaeatal et aa Mithade d'ÀHaaelrallaB Uatelleat. ln-18. S fr.
— IHettoaaaIre abrécè de pklIoaepMe. 1893. iii-13. 1 fr. 50 jV.p. 8.) PHILBERT (Louis). Le aire. In- 8. (Cour, par l'Académie frsataUe.) 7 fr. DO PHILIPPE (}.). Laeriee daaa la ihéalacle eUr^Uenae du m* aa
iin'tiècle. 1vol. in-S. 1896. 3 fr. 50
PIAT (C). L'intellect actif ea Da r*le de ractivité mentale daaa
la rarmatlen dea Idée*. 1 vol. iD-8. 4 fr. (V. p. 8.)
PICARD (a.), séaiitea e> Arjtam (1893). In-lS. 1 fr. 00
PIGAItD (B.). Le Dralt |»Br, ■«■ vermaaeBeea JBrldl«aea abatraltea.
1 vol. in-8. 1S99. 7 fr. bO
PIGAVET(F.). LaMettrieetlaerlt.aUeta. 1889. In-B. 1 fr. (V. p. 8.) PICTET (HboqI). ÉtaAe tsritiqne da matérlaHaaie et da arlrltaa-
IMaiepar lavkyalqaeeipérlaieBtale. 1 vol. (r. in-8. 189fl. 10 fr. POEY. Le raaitKiave. 1 fort vol. 10-12. A fr. 50
— M. Littré et Abcobic Camtc. 1 vol. In-IB. 3 fr. SO PORT. La Léfeade de CathellacaB. la-8. 5 fr. PODLLET. La campacae de l'Eut (1S70-1871). ln-8, avec cartel. 7 fr. * Va«r et CBBlre l'eaBelKacmeal pUlasepblqnc, par MH. Vahdbeem
(Feroand), R]BOT(Tb.), Buutrodi (F.), HàBion (fl.), Jakit (P.) etFODiLLtE (A.) de riDititut; U050D (G.), Lton (Georges), Habiluib (L.), Clâkâdied (abM), Bocidead (I.), L*cuk (G.), Tuh< {U.). 189A. In-lS. 2 fr.
PRATiLduU). ■.emyalère de Platon («KlHopfa(Eiiioa).lv.io-S. 1900. S fr. PRËAUBERT. La *le, made de maavement. In.8, 1897. & fr.
PRINS (Ad.). L'arsanlaatlaB de la liberté et le develr aaelal. 1 vo).
lD-8. 1895. Afr.
PUJO (Maurice). *Le rècne de la criée. I vol. ia-I8. 3 fr. M
RATAZZI (H'"). EnaliaCMtelar. la-8, avec Uluitr., porir. 1899. 3 fr. 50 RitYHOND (P.). L'arrandlsaemeat d't'iièa avant riilnlalre. Id-8, avec
gravures. 1900. 0 fr.
■après <«■ cantana Maliuiea, tf leara ■llléa e( tfe leur* eaBlé- «èréa, tnme [. 1 fait val. fr. in-8. 1900. t2 {r,
RDTE (Harie-LetUÎB de). I.«i(rea t'orne ■•T*(«aae- Vienne, Budapest, ConBlantinople. 1 vol. in-S. 1396. 3 fr.
8ANDERTU (0. de). B« l'AbMta. Li loi de vie. 1 vol. iii-8. 3* éd. 9 fr.
— H>l>«l. tis ••■«■■ frMfala. la-8, avec iranirei et cartai. 6 fr. SAUSSURE (L. de}. rmjeh»i»gtt> «e la ealaXHUM* rraacaue. 1 voL
in-13. 1S99. 3 fr. 50
SAYOUS (t.), professeur il l'Univenité de Beuncoa. Rlatalra (léaérato
«ea H*Bi;r«ia. 2" Éd. révisée par ANDHt Savods et J. Dolenecz. 1 toi.
grand in-8, avec grav. et pi. hors tetle. 1900. Br. la fr. Helié. 30 fr. SECRËTAN (Cb.). Ètaûtm amtiml*m. 1889, 1 vol. in-18. 3 fr. H
— ■,«• BrMtode l'hunaallA. 1 vet. ÎD-IS. 1891. 3 fr. M
— t^ Crajmmt» et la eivlllMUIan. 1 *o]. ia-18. 1* Uit. 1891. S fr. SO
— Han Utaple. 1 val. in-18. S fr. H
— I^ PrMMp« de la norain. 1 voL in-8. 3* éd. 7 fr, H
— Emwib do pkilaMrlite et de littératore. 1 vol. in-lS.tS9S. 3 fr. M SECRËTAN (H.). La aoelété et la marale*. 1 vol. iii-12. 1897. 3 fr. U SOLOWEITSCBIK (Leonl;). Vm prat«tar4at ■■«■aBBa, étude fur U n-
luation aociale et éconumtque dei juifs. 1 vol. in-S. 1898. 3 fr. SU
SOREL(Alber() t.eTral*«daPanadB*»Ba*eaikt« t9lK, Is-S. A fr. 61 8P1R (A.). EaqBIMOa de phtlaMplile «rHIqae. 1 vol. in-18. 3 fr. ht
— Xonvellea éladea de pkliaaerhie erlimae. In-8. 1896. 3 fr. $• STOCQUART (Emile). f.e eaatrat de travail. la-ia. 1895. - 3 fr. 3TRADA (J.). La lai de l-felatalre. 1 vol. ùi-8. 1891. S fr. ~- Jéann et l'ère 4o la aeirnee. 1 vol. ia-8. 1890. i fr.
— CttlniiaMarKaaBa, eonstit. scient, do la met. (Aoérale. %v. in-IS. 7 fr.
— La Mélkade «éafrale. 1 vol. <il-13.' 3 fr.
— La reilKlaa de la aclcaee et de l'eappi* par, eoiutitulioii MieDtiAqna de ta relr)^aa. 3 vol. in-8. 1897. Cheeua séparément. 7 fr.
TERQUËH (A.). Heleaee renalae * l'épaqne d'Aasmate. ia-8. 3 fr. TISBOT. p^nalpea de neerale. 1 vol. ii>-8. 6 fr. (f oj. KUT, p. 11.) TACHEROT. La Selence et la Mètaphralqwe. 3 vol. JI-IB. 10 fr. W VAH BIERVLieT (J.-J.). p.vekeieKle kiBaiae. 1 vol. in-8. 8 fr.
. ~ La MéMatre. Br. ia-8. 1893. ! fr.
VIAILATE (A.).4aaeph Ckamkerlaïa. 1 vol. in-ia, préface de E. Boutht,
de rintiilut. 1899. 3 fr. 50
VIALLET (C.-Paul). Je penae. dan« Je aala. Introduction i, la mélboda
cartésienne. I vol. in-13. 1806. 3 fr. 59
VIGOUREUX (Ch.), L'Aveoir de l'Rnrape «a double point de vm daU poH-
lique de sentiment et de la politique d'intérêt. 1893. 1 vol. in-18. 3 fr. BO WEIL (Denis). Le Drelt d'aaiwelallaB el te Brait de rénalea demi
les cbambrei et les tribunaux. 1893. 1 vol. in-13. 3 fr. 50
— Les Kleetlana lé«lsla*l*ea. Bistoire de la Mgiilatioa et dei mnon. 1 vol. in-18. 1895. 3 fr. Bt
WUARIN (L.). Le Coatrikaakle. I vol. in-ie, 3 fr. 60
VULF (M. de). Blntelre de la phllaaopkie •eelaatlvie «■■■ lea Pajw
Baa el la principauté de Llèxe Jn>«D-A la aéval. fraB«. In-8. 6 fr.
— Nur rolhétlque de aalnt Tkaska d'Aval*. In-S. 1 fr. 50
— La Pkllaaapkle mèdlécale. précédée d'un Aperçu sur la pkUolophit 'i:>':v-nw. 1 vol. in-8. 1899. 7 fr. 60
ZIESIHG (Tli.). ÉrBHBie •■ SalicBaa. Btudo lUT la lettre 4* Fruteit Rabeini). 1 vol. fr. in-8. A fr.
ZOLLA (D.). LCH qatHUIsna Bsrlealea d'kler et d'aaJawrd'feB]. 189A, 1895. S vol. in-13. Chacun. 3 fr. 50
P. G&rrAUL, prafèawar à la FiCulU du laltrei de Dijon.
■ I", par Inlu B:Vr.ii. 3* édit.
rrtdi, Lwx. Véd».
par Cb. u tumi». .
■laMIr* de l> llMératww frBBvpMa.
par Ceorgei Hedhicr, «yrAgé ita l'CaiiM'-
l.*Bap«SBe et I« WrtaamI, par R. Rat- Moss. S* édition.
■Uatalre «• l'Eaplre «ItoaiaM, pw L. Collai. 3* édilioii.
PAYS ÉTRANGERS
par Gh. Eoll*». a* UitioD.
rrsMe, par lUr. Ddhudd.
■Iirtalre gaateBiparalBe «e l<IUII*> par rilis HrameuT.
Histeire ••■teBiMralBe 4e FAMCl»
t«rre, par 1. Resrud.
HISTOIRE ANCIENNE ■•• Vria* aaeleBBe, par L. Cohbu. I aiMMi-e reaaMBe, par Cusitoh. li'AaM —Mû. et IVsr»te> pu k. OtT. I L'ABll^iiltA reaulae, parWiLUn. Ii'IBde et la Chlae, par 1. On. | ■■'«■tlqalté sree^ae, par HabàIIT.
GÉOGRAPHIE
Wrmm»«, par H. Bluit.
lies OalaalM aaglalaea, par H. BLUir.
Lea Uea *a Pa«U4ae, par la eapîUiae da nbaaau Iodai (aies om earte).
Lca remftt* de PAtohiae et de l'Amérlvae, par Gnau dk Rulls.
IieMFe«#lea del'AsIeet de par GiUBD » EUalli.
L'Iada-CUae fraa«alae, par Faon.
LU courant
■a wtmrmati des ate^dea, mil
de la teienea, par BoiLUn.
■.«••lell et Im ^tellea, parlaP.SicciI, BllOT, WOLV et DiLÀinUV. 1* 4d. (avec Og.).
LearkéaeaitaeBeAlerteMtPBrZDBCBEa ot HUMU-t.
«éeirapUe pkTalqae, par Gsmi.
Ceatlaeato et «aAaaa, par GBOTS («lec flRuraa).
■.M FraatlAreB de la rra— , par P. Gàtiud., prof, i la Faculté de Dijon.
COSMOGRAPHIE
A travera le elel. par Àuem, pco- Titeur du iTcée de Toulon.
•mtaea et VU dea ■>§■<■■, par Ch.
RicuM, 8* édition.
Hwtiaae d'aatreaaBBle, par L. CATILAM.
A' édition (avec flguru).
SCIENCES APPLIQUÉES La Séaie de la aaleaae «t de riadaa- 1 Ca^mrlea aar la Méeaalvtie, pu trie, par B. GAainiutt. | Baomu. 3* 4dit.
■.a mtmitatt^mt haMalae «e UrrMMe,
fêx JaeqiiM BuTiLLOR.
■^ JBKFBal, pu Hun.
•e FBuelsBeNeBt prarawlMiBel, par COUOl. B* édil.
tMi nétauenento «■ (r«*aU, pu IkariM Custàl. a* idit.
I.e BM«set «a f«Ter, par H. LsHBvKix
p*rM «■Bicipai, par H. Lnimn.
■latMre d« tr«»«llMa— cl •■ Frasce, par H. Lemevidx.
L'Art et les Artiatea sa rramee, par Lauraat Pfcbjit, ténataDr. i* édit.
par J. CoLuEi (avec graiurei).
I« rBtrtslMaae à r^aale, par Joi'i
eolonel d'artiUaria.
Mtatoire «■ Hfcre éaha—c •■ *■(
torre, par HMStraini.
KaMiaaaler«r«laM«srle*le,parPr ■^RlehoHvatleHaBkeariirtd Cu- Ala**liaB« •« érmrtm», la dileLs
■ocîal, par Id.Coin.
* I,'«laa«l et la latte esatre l'ai»
■lawie, par le» D** StaiEUi al If athed.
I, par A. L*UU£Tli[
■.'Aaaltt par le D'' L. Labiitë.
La praU^ae «ea vlaa, par A. Bt.Ri.
■.«• vlna^e Praace. {lar A. Btni,in DROIT
I I« «wMlee arlaateeUv e« Vraaae, ! 1 Ù. Jonau. S* Uil.
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